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PRÉFACE. 



L'Académie des sciences morales et politiques avait mis 
au concours pour 18471a question suivante : 

« Faire connaître la formation de l'administration mo- 
narchique depuis Philippe-Auguste jusqu'à Louis XIV in- 
clusivement ; marquer ses progrès ; montrer ce qu'elle a 
emprunté au régime féodal ; comment elle Ta remplacé, w 

L'ouvrage que je publie fut présenté pour ce concours 
et obtint une médaille à la suite d'un rapport de M. Mi- 
gnet (1). M. le rapporteur y parlait de mon travail avec 
une bienveillance qui m'a encoiu*agé à l'améliorer par de 
nouvelles recherches. A la fin de son rapport, M. Mi- 
gnet exprimait le désir que mon mémoire fût publié, en 
même temps que celui de M. Cl. Dareste qui avait obtenu 
le prix (2) . Les termes dont se servait M. Mignet sont trop 
flatteurs et l'autorité d'un pareil juge trop imposante 
pour que je ne m'empresse pas de les citer. Ce sera la 
meilleure recommandation de mon livre. «L'Académie, 
disait M. Mignet (3) , peut se féliciter d'avoir provoqué, 
par la question qu'elle avait mise au concours, deux 
savants mémoires, qui publiés sans doute, après avoir été 
retouchés et perfectionnés par leurs auteurs, deviendront 
deux excellents livres. » 

Malgré un appel aussi bienveillant, j'aurais peut-être 
renoncé à publier mon travail, si une considération tirée 
du rapport même de M. Mignet ne m'avait déterminé. 

(1) Ce rapport a été publié dans le tome VI des Mémoires de 
l'Académie des sciences morales et politiques^ p. 697 et suîv. 

(2) L'ouvrage de M. Cl. Dareste a été publié, en 18^8, sous le 
litre d'Histoire de C administration en France; GuiUaumin, 2 vol. 
in-8'. 

(3) Pag. 761 et 762 du tome VI des Mémoires de l! Académie des 
sciences morales et politiques. 

* 



II PRÉFACE. 

Parlant du plan qu'on pouvait adopter dans un ouvrage 
decette nature, il s' exprimait ainsi (1) : « Il y avait deux 
méthodes à suivre ; la méthode historique et la méthode 
analytique. La première consistait dans l'exposition 
chronologique et raisonnée de la formation territoriale et 
administrative de la monarchie française; la seconde dans 
l'examen comparatif du mécanisme monarchique substi- 
tuant ses ressorts complexes aux ressorts grossiers du 
mécanisme féodal. La première de ces méthodes était la 
meilleure. Seule, elle permettait de faire bien connaître 
la suite et la raison des changements. Par elle, on pouvait 
montrer l'ordre monarchique se dégageant peu à peu de 
l'ordre féodal pour l'utilité du pays, à l'aide de l'ambition 
intelligente des rois. Sans doute, les répétitions étaient à 
craindre dans un sujet qui embrasse tant de points di- 
vers, et se développe pendant plusieurs siècles. Mais il 
n'était pas impossible de les éviter et de grouper les éta- 
blissements de la couronne avec assez d'art pour les offrir 
dans leur ensemble, sans altérer leur succession. L'autre 
méthode exposait trop à ne tenir compte ni des temps, ni 
des lieux, ni des desseins dans la foimation générale de 
la monarchie, et à ne laisser qu'une part insuffisante à 
l'histoire dans le développement de chaque service parti- 
lier. Elle conduisait à traiter la matière presque abstrai- 
tement, à présenter des tableaux et non des révolutions.» 
Comme j'avais suivi, dans mon mémoire, la méthode 
préférée par M. Mignet, tandis que M. Cl. Dareste avait 
adopté l'ordre analytique, j'ai cru que la publication de 
mon ouvrage, tout imparfait qu'il est, aurait quelque uti- 
lité. Je m'étais attaché, en effet, à faire ressortir le mérite 
et les caractères divers de tous les rois administrateurs, 
Philippe- Auguste, Saint-Louis, Philippe-le-Bel, Charles V, 

(1) Rapport, p. 7/i0-7/il du tome VI des Mémoires de l'Académie 
deê sciences morales et politiques. 



PRÉFACE. III 

Charles VII, Louis XI, François I", Henri IV, LouisXlV, 
et ceux de leurs ministres, entre lesquels Jacques dœur, 
L'Hôpital, Sully, Richelieu et Colbert se placent au pre- 
mier rang. J'ai dû aussi signaler la part de la nation 
dans les progrès administratifs. Quoique mineure et sou- 
mise à une tutelle souvent tyrannique, elle a contribué 
au développement des institutions ; elle a fait entendre 
plus d'une fois d'utiles conseils dans les assemblées d'é- 
tats-généraux, et presque toujours les rois en ont profité 
pour faire disparaître les abus et exécuter les améliora- 
tions réclamées. L'étude complète et approfondie d'un 
pareil sujet demanderait un ouvrage bien plus étendu que 
celui que je publie. 

J'ai, du moins, cherché, dans cette histoire rapide des 
progrès administratifs de la France, à m' appuyer sur des 
documents d'une authenticité incontestable. Les ordon- 
nances des rois de France sont la principale source pour 
un ouvrage de cette nature. Je me suis servi habituelle- 
ment de ces documents dont il existe plusieurs recueils (1) • 
Cependant on courrait risque de se tromper en s'en te- 
nant exclusivement aux ordonnances. Plus d'une fois elles 
sont restées sans exécution: ainsi l'ordonnance cabo- 
chienne de 1413 a été impuissante : ainsi les réformes de 
L'Hôpital, consignées dans les ordonnances d'Orléans, de 
Roussillon et de Moulins, ont été paralysées par les guerres 
civiles. Il est donc nécessaire de contrôler perpétuellement 
les actes officiels par le témoignage des historiens con- 
temporains. Le Journal de Henri Illy par exemple, mon- 
tre comment fut exécutée l'ordonnance de Blois , qui 
faisait espérer de si heureuses réformes. 

(1) Ordonnances des rois de France de la troisième race (Paris, 
1723-1849, 21 vol. in-f). Comme cette colleclîon s'arrête à la fin du 
règne de Louis XU, j'ai eu recours, pour la compléter, au Recueil 
des anciennes lois françaises (Paris, 1822; 38 vol. in-S"). 



tv PKÉFàCE. 

Je n'insisterai pas sur les documents inédits que m'ont 
fournis les archives et les bibliothèques. Les notes pla- 
cées au bas des pages prouveront, je l'espère, que j'ai 
cherché à profiter des richesses accumulées dans les dé- 
pôts de Paris. La correspondance de Colbert et le journal 
de l'intendant Foucault m'ont beaucoup servi pour le rè- 
gne de Louis XIV. Le ministre, dont les travaux ont été 
si féconds pour le bonheur de la France, trouva dans Fou- 
cault un instrument dévoué et habile. Le journal de cet 
intendant retrace en grand détail les actes administratifs 
auxquels il a coopéré et fait connaître l'état des provin- 
ces, dont les autres Mémoires tiennent peu de compte (1). 

On trouvera peut-être que la place réservée au règne 
de Louis XIV est trop étendue pour l'ensemble de l'ou- 
vrage. Seul, en eflet, il remplit un volume, tandis que l'his- 
toire de l'administration sous ses prédécesseurs est résu- 
mée en trois cents pages. A cette objection je répondrai, 
avec Voltaire (2) , que le gouvernement Louis XIV a plus 
fait pour la France que les efforts de vingt de ses prédéces- 
seurs. Ils avaient combattu pour former un royaume et en 
avaient ébauché l'administration. Louis XIV, recueillant 
le fruit de leurs luttes séculaires, a perfectionné et souvent 
même créé les services administratifs. Il était donc in- 
dispensable d'insister tout spécialement sur un règne 
que l'on peut considérer comme l'apogée de l'administra- 
tion sous l'ancienne monarchie. 

(1) M. Bernier et M. P. Clément ont publié quelques extraits de 
ce manuscrit, le premier à la suite des Mémoires du marquis de 
Sourches, et le second dans l'ouvrage intitulé Gouvernement de 
Louis XIV; mais ils n'ont pas insisté sur les renseignements adminis- 
tratifs que fournit le journal de Foucault. 

(2) Siècle de Louis XIV, chap. 29. 
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Caractère et conditions d'une bonne administration ; division 
générale de Thistoire administrative de la France en quatre 
époques; progrès de la France dûs surtout à l'administra- 
tion monarchique. 



En commençant Thistoire de l'administration mo- 
narchique en France, il est nécessaire de préciser le 
sens du mot administration et les points principaux 
sur lesquels nous devrons insister dans cet ouvrage. 
« L'administration, sous le point de vue le plus gé- 
néral, consiste, dit M. Guizot (1), dans un ensemble 
de moyens destinés à faire arriver le plus prompte- 
ment, le plus sûrement possible , la volonté du pou- 
voir central dans toutes les parties de la société, et à 
faire remonter vers le pouvoir central , sous les mê- 
mes conditions, les forces de la société soit en hommes , 
soit en argent. » Pour arriver à ce but, il faut un gou- 
vernement central fortement organisé, dominé par 
une volonté une et puissante, servi par des agents 
dociles et intelligents , qui soient, selon l'énergique 
expression des anciens, les yeux et les oreilles du 

(i) Cours d'histoire de la civilisation générale en Europe^ 
XIV leçon. 
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ÎNTRODCCTION. 



pouvoir ; une hiérarchie de fonctionnaires partant du 
sommet et descendant jusqu'aux derniers degrés, enfin 
des communications faciles et rapides du centre aux 
extrémités de TEtat. Uautorité qui dispose des forces 
d'un pays, de ses richesses et de ses armées, doit 
pour être digne de sa haute mission > développer les 
ressources nationales en favorisant le commerce, 
Tindustrie et l'agriculture, assurer la sécurité de tous 
par une bonne administration de la justice et stimu- 
ler par une intelligente protection le progrès des let- 
lies, des sciences et des arts. Il faut, en un mot, que 
le pouvoir rende au peuple en bien-être, en grandeur 
intellectuelle et morale autant qu'il en reçoit pour sa 
force personnelle. En remplissant ces conditions, 
l'administration obtient l'adhésion et la sympathie 
des peuples, force et gloire d'un bon gouverne- 
ment. 

Tel est, si je ne me trompe , le but et en quelque 
sorte Tidéal vers lequel doit tendre toute puissance 
qui comprend sa mission* Jusqu'à quel point lad- 
ministration monarchique a-t-elle réalisé, en France, 
ces conditions d'un bon gouvernement? Elle avait reçu 
de la féodalité un pays morcelé, oii Tautorité cen- 
trale était nulle, oix la force brutale régnait àPa- 
bri des cliàteaux dont la France était hérissée, inter- 
ceptait le commerce, désolait les campagnes et mé- 
prisait les arts ingénieux de la paix. Il fallut plu- 
sieurs siècles de guerres incessantes pour détruire 
les repaires de la féodalité et assurer la sécurité des 
marchands et des lai>oureurs. La royauté commença 
par fonder solidement sa puissance et Timposer à 
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tous. Trois siècles ôe lutles perpétuelles furent né- 
cessaires pour arrivera ce résultat, et, Jors même 
que ta féodalité fut dépouillée des droits régaliens, 
ropposîtîon d'intérêts et de mœurs qu'elle avait 
créée entre les provinces suscita de nouveaux ob-^ 
stades. La royauté eut k soutenir de longues guerr^es 
pour créer cette hiérarchie de fonctionnaires qui de^ 
valent faire exécuter ses volontés d'une extrémité h 
Vautre de la France. Elle y parvint enfin, et 
Louis XIV héritant des travaux de ses prédéces- 
seurs put s'occuper avec plus de succès des finan- 
ces, du commerce» de rindustrie, des arts, des lettres 
et des sciences, en un mot, de tout ce qui enriclut 
et illustre une nation. Ainsi fondation et unité du 
pouvoir central, organisation d'une hiérarchie ad* 
ministrativo» développement des ressources maté- 
rielles et întellectuoUes de la France sous la pro- 
tection de Tautorité monarchique, tel est le spectacle 
que U France nous présente pendant les six siècles 
où la royauté a lutté, vaincu, et administré. Pour 
3c reconnaître dans un sujet aussi vaste , il est né- 
cessaire d'en déterminer les principales périodes. 

L'histoire de Tadministration monarchique en 
France depuis l'avènement de Philippe-Auguste jus- 
qu'à la mort de Louis XIV peut se diviser dans les 
quatre époques suivantes : 

1^ De 1180 à 1328, lutte contre la féodalité; 

2° De 1328 à 1498, victoire de la royauté sur les 
maisons apanagées; 

3' De 1498 à 1661, organisation de l'adminis- 
tration monarchique; 
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4^ De 1661 à 1715, triomphe et résultats de 
Tadministration monarchique* 

(Première époque (1180-13118). — Lorsque Phi- 
lippe-Auguste monta sur le tiùne (1180) , la royauté 
avait vaiucu les vassaux du duché de France; mais 
ù elle se trouvait eu pi ésence d*une multitude de seî- 

m gneurs qui étaient les véritahles souverains du 

f royaume» Le xuV siècle et une partie du ïiv* furent 

consacrés à la lutte contre ces seigneurs. Philippe- 
. Auguste, par les armes et les conquêtes; Louis LY, 

par ses lois et la sainteté de son caractère ; Philippe- 
le-Bel, par ses institutions et par sou despotisme, 
établirent sur des bases solides rautorité monar- 
chique. Unis avec le clergé et les communes, ils 
étendirent leur domination de la Lys aux Pyrénées, 
du Rhône à l'Océan. Dès le xn*" siècle, l'autorité 
royale était reconnue dans toute la France; et 
ratlannistration centrale et locale était ébauchée* 
Au sommet, se plaçait la cour du Roi [curia do- 
mini régis) qui se divisa, sous Philippe-le Bel et 
I sesfds, en grand conseil (conseil d'État), parlement 

^ ou cour tle justice et chambre des comptes chargée 

\ de surveiller et de contrôler Tadministration finan- 

cière dans tout le royaume. Les provinces étaient 
administrées par des baillis et des sénéchaux qui 
cumulaient tous les pouvoirs militaire, judiciaire et 
fimmcier. 

Deuxième époque (1328-1498). — La seconde 
époque commence avec les Valois et se termine vers 
la fin du xV siècle, à la mort de Charles VIII 
(122S-1i98). Une nouvelle féodalité était née des 
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branches mômes de la dynastie capcHicnne; les 
maisons apanagées de Bourgogne, de Bourbon, d'An- 
jou et d'Orléans avaient morcelé le royaume. Les 
chefs de cette aristocratie aimaient tant la France, 
comme disait Tun d'eux, qu'au lieu d'un royaume, 
ils en eussent voulu six. Pour vaincre cette féoda- 
lité apanagée, il fallut l'astuce, l'activité, la politi- 
que habile et terrible de Louis XL Dès la fin du 
xv*^ siècle, il n'y avait plus en France qu'un seul 
souverain. Des gouverneurs de province, qui rele- 
vaient uniquement de l'autorité royale, rempla- 
cèitnt les anciens seigneurs féodaux. Les parlements 
se multiplièrent; établis dans des provinces éloi- 
gnées (parlements de Toulouse, Bordeaux, Greno- 
ble et Dijon) , ils rendirent l'administration de la 
justice plus rapide et plus vigoureuse. Les baillis 
cessèrent de percevoir les impôts, et une classe 
spéciale de fonctionnaires, sous le nom de receveurs 
généraux ou simplement de généraux des finances 
et à' élus , fut chargée de la répartition et du re- 
couvrement des impôts. 

Troisième époque (1498-1661). — La troisième 
époque commence à la fin du xv' siècle, au moment 
ou les guerres d'Italie, les découvertes maritimes, 
la renaissance des lettres et des arts agitaient tous 
les esprits et leur ouvraient un nouveau monde; 
elle se termine a la mort de Mazarin, lorsque 
Louis XIV commence à gouverner par lui-même 
(1498-1661). La royauté, quoique détournée des 
affaires intérieures par les guerres d'Italie, ne cessa 
cependant de perfectionner l'organisation adminis- 
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trative. Si les souverainetés féodales avaient disparu, 
il existait toujours dans les provinces une profonde 
diversité de mœurs» de lois et d'institutions. La 
royauté» sans parvenir à détruire ces différences, 
établit une administration plus homogène. Douze 
gouverneurs furent chargés de l'autorité militaire ; 
huit parlements , de la justice; autant de chambres 
des comptes et de cours des aides , de la juridiction 
financière ; les bureaux de finances, de la répartition 
des impôts et de la gestion domaniale ; enfin dix-sept 
receveurs généraux furent institués pour percevoir 
les taxes et les verser dans une caisse centrale, 
nommée Épargne. Dès cette époque la France parvint 
à une unité qui étonnait les étrangers. <( Il y a des 
pays plus fertiles et plus riches que la France, écrivait 
en 1546 l'ambassadeur vénitien Marino Gavalli (1) » 
tels que la Hongrie et l'Italie; il y en a de plus grands 
et de plus puissants, tels que l'Allemagne et l'Es^ 
pagne; mais nul n'est aussi uni [tanto unito). » 

A la fin du xvi* siècle, les guerres de religion en- 
travèrent de nouveau le développement de l'auto- 
rité monarchique en France : les pouvoirs, que la 
royauté avait créés comme instruments d'adminis- 
tration, se tournèrent contre elle. On vit les gou- 
verneurs et les parlements se mettre à la tête de 
l'opposition provinciale. Il fallut que Richelieu 
abattit l'autorité des gouverneurs et confiât l'admi- 
nistration locale à des agents plus dociles, aux in- 



(1) Relations des ambassadeurs vénitiens dans le recueil des Do- 
cummU inéUits de l'Histoire de France, t I, p. S7i. 
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tendants institués dès 163S. La Fronde, coalition de 
grands seigneurs, de gouverneurs de province et de 
parlements, fut vaincue par Hazarin, et avec elle 
succomba la dernière tentative de résistance à Tau- 
torité absolue. 

Quatrième époque (1661-1715). — La quatrième 
époque comprend le gouvernement personnel de 
Louis XIV (1661-1715). La puissance monarchique, 
parvenue à son apogée, avait une œuvre difficile et 
glorieuse à accomplir. Féconder les richesses naturel- 
les de la France, creuser des canaux et des ports, ou- 
vrir des voies de communication , créer une marine, 
développer le commerce et l'industrie , travailler au 
bonheur du peuple et à son amélioration morale et 
intellectuelle , telle était la mission de la royauté ; 
elle n*y manqua pas. Les vingt-defix premières an- 
nées du gouvernement personnel de Louis XIV, 
depuis la mort de Mazarin jusqu'à la mort de Col- 
bert (1661-1683), furent surtout fécondes. Secondé 
par Colbert et Louvois, il imprima à tous les services 
publics une merveilleuse activité , et mérita le nom 
de ROI ADMINISTRATEUR , que Lemontey proclame le 
plus beau de ses titres. Un historien d'une grande 
autorité (1) a comparé Tardeur que montrèrent, à cette 
époque, le roi et la nation, au zèle que déployèrent, 
après les tourmentes révolutionnaires, le premier 
consul et ses conseillers. Lois, finances, hiérarchie 
administrative, tout paraissait sortir du chaos pour 
s'organiser sous l'œil du génie. L'héritier des rois, 

(1) M. Goizot, Histoire de la civilisation générale en Europe^ 
dernière leçon. 
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comme le soldat couronné, allait s'asseoir dans un 
conseil de légistes et discutait avec eux les articles du 
code. Tous deux descendaient aux plus petits détails 
de l'administration, sans crainte de déroger; mais 
l'un dirigé par d'habiles ministres, l'autre guidé sur- 
tout par l'inspiration du génie; Louis, au sein d'une 
paix glorieuse, due aux négociations de Mazarin; 
Napoléon, en face d'une coalition européenne. On 
ne doit jamais de perdre de vue , en parlant des pre- 
mières années du gouvernement de Louis XIV, l'ap- 
préciation si juste de Saint-Simon (1) : « Sa pre- 
mière entrée dans le monde fut heureuse en esprits 
distingués de toute espèce. Ses ministres au-dedans 
et au-dehors étaient alors les plus forts de l'Europe ; 
ses généraux , les plus grands ; leurs seconds , les 
meilleurs : les mouvements dont l'État avait été si 
furieusement agité au-dedans et au-dehors depuis 
la mort de Louis XIII , avaient formé une quantité 
d'hommes qui composaient une cour d'habiles et 
d'illustres personnages et de courtisans raffinés. » 
Louis XIV eut le mérite de discerner la capacité de 
ces hommes éminents, de comprendre leurs pensées 
et de faire concourir à la grandeur de la France la 
diversité de leurs talents, et souvent même l'opposi- 
tion de leurs caractères et de leur ambition. 

Grâce à l'activité et à l'habile politique du grand 
roi, cette quatrième période, la plus courte pour le 
temps, a été la plus féconde en choses utiles et bril- 
lantes. 

(1) Sainl-Siœon. Mémoires, édit. in-8% t. Xllf, p. 2-3. 
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En rendant justice a Louis XIV, il ne faut pas ou- 
blier ses ministres , surtout Colbert et Louvois. Le 
premier, après avoir réparé le désordre des finances 
et payé les dettes léguées par Fouquet, enrichit la 
France en développant Tindustrie, le commerce et le 
système colonial ; il releva la marine française qui 
devint en peu de temps la première du monde, creusa 
des ports et prépara le code maritime auquel son fils 
Seignelay mit la dernière main. L'activité de Colbert 
embrassait toutes les branches d'administration. Il 
proposa la réforme des lois et la dirigea par son on- 
cle Pussort. Les lettres, les arts, les sciences, reçu- 
rent une féconde impulsion par la création de nou- 
velles académies et par les récompenses donqées 
avec discernement aux savants, aux artistes et aux 
littérateurs. De magnifiques monuments s'élevèrent 
sous la direction de Colbert. Il entreprit même 
la réforme des monastères et du clergé régulier. 
Les travaux glorieux et pacifiques de ce ministre 
avaient enrichi la France ; Loiivois la rendit redou- 
table par l'organisation de l'armée. Entré au minis- 
tère cinq ans après Colbert, en 1666, il ne commença 
à balancer son crédit que pendant la guerre de 
Flandre ; il remporta définitivement , lorsque 
Louis XIV se laissa entraîner par la passion des 
conquêtes. Alors commencèrent les désastres ; Lou- 
vois épuisa la France par la guerre, tarit la source 
de ses richesses, ruina sa marine, ses colonies, son 
commerce, viola la liberté de conscience, et, après 
avoir fait servir à son ambition les armes et la reli- 
gioDi la ruse et la violence, les œuvres d'art et les 
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secrets de police, il tomba vaincu par Tesprît patient 
et astucieux d'une femme. Mais ces tristes résultats 
d'une ambition insatiable ne doivent pas faire oublier 
les excellentes mesures qui remplissent une partie 
de son ministère : la discipline solidement établie, 
tous les services militaires améliorés et subordonnés 
à l'autorité centrale sans distinction de rang ni de 
naissance. 

Cet aperçu rapide suffit pour répondre au scepti- 
cisme de quelques esprits chagrins qui ne voient 
dans l'histoire qu'un cercle fatal de succès et de re- 
vers, de crimes et d'actions héroïques, où l'humanité 
tourne sans avancer. Une étude superficielle parait 
favorable à ce triste système. La royauté, victorieuse 
sous Philippe-Auguste, Saint-Louis et Philippe-le- 
Bel, retombe pendant l'époque suivante que signa- 
lent les désastres de Crécy, de Poitiers et d'Azin- 
court, la folie de Charles VI et la guerre civile des 
Armagnacs et des Bourguignons. Si elle triomphe 
avec Louis XI et paraît absolue sous François P', 
c'est pour subir une nouvelle décadence pendant les 
guerres de religion. Enfin l'éclat dont elle brille sous 
Henri IV, Richelieu et Louis XIV, est bientôt ob- 
scurci par les désastres de la fin du grand règne, les 
turpitudes de la régence et de Louis XV et les fai- 
blesses de Louis XVI. Faut-il donc croire à ces vi- 
cissitudes fatales qui ramènent toujours l'homme au 
même point, immobile, alors même qu'il rêve le 
progrès? Cette solution n'est pas, grâce à Dieu, 
celle qui ressort des faits mieux étudiés. L'histoire 
des institutions surtout, en nous faisant pénétrer 
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plus profondément dans la vie des peuples, atteste le 
progrès de la société; elle nous montre la France 
d'abord divisée arrivant graduellement à l'unité qui 
fait sa gloire et sa force, fécondant toutes ses riches- 
ses naturelles que l'ignorance laissait enfouies et que 
l'industrie tire du sol et transforme en produits bril- 
lants ; enfin , se plaçant à la tête de la civilisation 
européenne par le développement intellectuel. Consi- 
déré dans sa marche générale, le pouvoir monar- 
chique a donné l'impulsion à toutes les branches du 
commerce , de l'industrie, aux arts et aux lettres. 
Ainsi , retracer l'histoire de l'administration royale 
en France , c'est , en réalité , retracer les progrès 
de la nation française jusqu'au xviii* siècle. 

Avant de s'engager dans ce vaste sujet, il est né- 
cessaire de rappeler les tentatives qui avaient été 
faites antérieurement pour donner à notre pays une 
administration régulière : Rome, l'Église, les Barba- 
res, Charlemagne, la Féodalité, les Communes ont es- 
sayé d'accomplir cette œuvre dans laquelle la royauté 
seule a réussi. Les institutions primitives de la France 
ont été, surtout dans notre siècle, l'objet d'études ap- 
profondies (1). Il suffira de les résumer pour donner 

(1) Voyez les Essais sur l'histoire de France par M. GuizoU 
Les institutions de la France jusqu'à la fin du x* siècle y sont ex- 
posées avec une science et une intelligence historique qui n'ont.'pas 
été surpassées. M. Guizot a traité avec de nouveaux développe- 
ments le même sujet dans son Cours d'histoire de la civilisation 
en France, La Féodalité et les Communes y ont trouvé place à 
côté des institutions des Barbares. Les travaux de MM. Augustin 
et Amédée Thierry, de M. Mignet et des jurisconsultes qui unis- 
sent la science de Thistoire à celle du droit, comme MM. Giraud, 
LaBoulaye, La Ferrière, etc., ont répandu de nouvelles lumières 
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une idée exacte et complète de la situation politique, 
au moment où la royauté, h peine maîtresse d'un 
duché, entreprit et réalisa la conquête et la transfor- 
mation de la France. 

sur les époques romaine^ barbare et féodale. M. Guérard dans les 
protëgamènes du polyptyque d'Irminan, a concentré sa crkique 
sur la période carlovingienoe, et personne n'a mieux fait connaître 
les insUtuUons de cette époque. La période monarchique est celle 
qui a été le moins étudiée et qui est encore aujourd'hui le moins 
eonoue, quoique d'excellents travaux aient été publiés sur quelques 
]»rties. C'est sans doute un des motifs qui ont engagé Tlnstilut 
à mettre au concours la question aussi neuve qu'intéressante de 
YHistoire de l'administration monarchique en France. 



§ IL — Administration romaine dans les gaules. 

— PROSPÉRITÉ ET MISÈRE DE LA GAULE SOUS l'eM- 
PIRE. 

Uempire romain a donné le premier modèle danp 
les Gaules d'une administration bien constituée. Le 
pouvoir central était concentré tout entier entre les 
mains dfr l'empereur, que l'on regardait comme la 
loi vivante [tex animata] (1). Il était représenté dans 
les Gaules, au iv* siècle, par un préfet du pré- 
toire (2), qui résida successivement à Trêves et à 
Arles, et qui avait sous ses ordres un vicaire ou vice- 
préfet. Des gouverneurs, appelés prœsides ou rec^ 
toreSy administraient, sous la surveillance de^ ce ma- 
gistrat, les dix-sept provinces de la Gaule. L'autorité 
militaire était distincte de la puissance civile. La se- 
conde appartenait au préfet du prétoire, à son vicaire 
et aux gouverneurs. La première était entre les mains 
d'un comte de la milice, que l'on trouve aussi dési- 
gné sous le nom de maître de ta cavalerie dans les 
Gaules (3) . Sous ses ordres, cinq ducs commandaient 
les troupes qui couvraient les frontières ; on voit par 
la Notice des dignités de tempire d'Occident (4), qu'ils 

(1) Novell. 405, ch. 2. 

(2) Kotitia dignilatum imperii, 2* partie, p. llù, éd. de Ve- 
nise, 1593 

(3) Magister equilum per Gallias. Cf. Notit, dignitatum imperii 
Occidentis, ibid. 

(il) Ibid., p, 114, i73 et suiv, 

I. r 
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avaient leur résidence dans la Séquanaise (cap. Besan- 
çon), l'Armorique (notre Bretagne actuelle), la Belgi- 
que seconde (cap. Reims), la Germanie première (cpp. 
Mayence). L'administration financière avait ses fonc- 
tionnaires particuliers placés sous la surveillance du 
préfet du prétoire des Gaules. Un rationalis présidait 
à la perception de l'impôt (1); il y avait quatre gar- 
^{p)|8 du trésor public [œrarium], qui résidaient à 
l^yoi), à Arles, à Nîmes et à Trêves (2). Le fisc n'avait 
qu'uq intendant (3). Cette hiérarchie de fonction^ 
Qpir^s faisait pénétrer promptement dans les pro- 
vinces les volontés de l'empereur, et mettait à sa 
disposition toj^tes les ressources de la Gaule en 
horniqes et en argent. 

yadpiinistration romaine rendait-elle k la province 
d^is services réels en développant ses ressources, en 
féeondant son commerce et son industrie, en favori- 
f^qties progrès intellectuels? Il est impossible de mé- 
connaître l'utile influence exercée dans les premiers 
temps par cette adipinistration. Elle avait trouvé la 
Gaule couverte de forêts, ayec une population bar- 
bare, habitant de misérables bourgades. En quelques 
années, elle la Iransfofrma. Dès le temps d'Auguste, 
J^m devient capitale de la province. « Cette ville, 
dit Strabon (4), était placée comme une forteresse au 
e^W de la Gaule. La était le confluent des fleuves ; 
elle se trouvait à proximité de tous les points de la 

(1) iv#tioQo2is eutumiu'umG^iiarps. tiotiu iignittuum imperii 
Occidentis , p. IZil. 

(2) mdem. 

(3) RaUonalis rei privatae per Gallias, Ibid.^ p. Uê, 
Ik) Liv. III de sa Géographie, 
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province. Aussi Agrippa i^n OMI I9 centir^ dos qpatce 
voies romaines, dont l'une allait abpp^ir, en traver- 
sant les Cévennes, à la côte de TOcéan dans l'Aqui- 
taine ; une seconde, frayée à travers le pays des Am- 
biani et des Bellovaques , corfduisait à 1^ ipênoe mer. 
Une troisième rejoignait le Rhin, et une quatri^m^ 
se dirigeait vers la Méditerranée jusqu'aux côtes fie 
Marseille. ^ Les successeurs d'Auguste multiplièrent 
ces voies de communication, qui portaient d'un^ 
extrémité à l'autre de l'empire les ordres et les lé- 
gions des Césars. 

Des villes florissantes s'élevèreqt spus leurs auspi- 
ceSi et un poète du iv^ siècle, Auspne, en a laissé une 
description qui prouve à quel degré de prospérité 
était parvenue la civilisation gauloise (1). Il repré* 
sente Trêves, alors capitale des Gaulps, se reposant 
au sein de la paix et de la sécurité [%] . Les murailles de 
cette ville, s'étendant sur les flancs d'une colline, 
descendaient jusqu'au bord de la Moselle qui là bai- 
gnait de ses ondes paisibles et lui apportait tes 
denrées des contrées lointaines (3). Le poète décrit 
plus loin Arles, te Rome des Gaules (4), qui allait, 
bientôt succéder à Trèvps çpmfue ipétropole de la 
province; elle était l'entrepôt d'up vaste commerce 

(i) Ausonii clarœ url^^f 

(2) Pacis ut in mediœ gremio gecura quiescit. Ibid,, III, 

(3) Lfta pçr exJent^pJ proçujyîjnt çpepja çpllç^; 
Largus tranquillo praelabitur amne Mosella, 
LoDginqua ûmnigene vectan» commerda teiv». IM* 

(à) Pande, ^^lfi§? Ârelate, tuos hlft^df bo|Dita pprtu^) 
Gaduin Borna Ar^lç^. J^ifi., VfJ, • 
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qui enrichissait la Gaule entière (1). Toulouse n'est 
pas oubliée. Ausone retrace la vaste enceinte de mu- 
railles qui entourait cette ville arrosée par la Ga- 
ronne, ses nombreux habitants et ses richesses (2). 
Narl)onne, premier séjour des proconsuls romains, 
est encore une des cités dont le poète vante la beauté 
et les richesses. « Les mers orientales, dit-il en s'a- 
dressant à»cette ville (3), et le golfe ibérique t'enri- 
chissent de leurs denrées ; tu reçois les vaisseaux de 
TAfrique et de la Sicile, et les fleuves et les mers ver- 
sent dans ton sein tout ce qu ils apportent des di- 
verses parties de l'univers. » Bordeaux, patrie d'Au- 
sone, est de toutes les villes de la Gaule celle qu'il 
célèbre avec le plus d'enthousiasme. Il vante l'excel- 
lence de ses vins, le génie de ses habitants, l'illus- 
tration de son sénat (4). 

En faisant la part de l'exagération poétique aussi 
large que l'on voudra, il est impossible de mécon- 
naître la prospérité des cités gauloises sous l'admi- 
nistration romaine. D'ailleurs, les traces indestruc- 



(i) Pcr quem (Rhodanum) romani commercia suscipis orbis, 
Nec cohibcs, populosque alios et mœnia ditas, 
Gallia quis fruitur gremioque Aquitania lato. Ibid, 

(2) a Coctilibus mûris quam circuit ambitus ingens» 
Perque latus pulchro praelabitur amne Garumna , 
Innumeris cultam populis.... » Jbid,^ XI. 

(S) c Te maris Eoi merces, et hiberica ditant 
iEquora , te classes libyci siculique profundi, 
Et quidquid vario per flumina, per fréta, cursu 
Advehitur, toto tibi navigat orbe xaràTrAoug. » Jbi<Ly Xlh 

{à) tt Impia jamdudùm condemno silentia, quod te, 
O patria, insignem Baccho» fluviisque virisque, 
Moribus ingeniisque hominum procerumque senatu , 
Non inter primas memorem, » /^t«f«,XIII. 
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tibles que Rome a laissées de son passage suffiraient 
pour attester combien cette administration fut fé- 
conde pour la prospérité de la Gaule. L'aqueduc, 
désigné sous le nom de pont du Gard, le temple grec 
de Nîmes appelé Maison carrée , les arènes de Nîmes 
et d'Arles, les arcs de triomphe d'Orange, de Reims et 
de Saint-Remi, sans parler des ruines qui abondent 
dans toutes les parties de la Gaule, sont des témoins 
vivants de la civilisation de cette province sous la do- 
mination romaine. 

L'industrie et le commerce avaient pris un rapide 
essor. « On tissait des toiles dans les pays de Cahors, 
des Calètes (pays de Caux), de Uhodez, de Bourges, 
dans la Morinie (Pas-de-Calais) ; que dis-je? ajoute 
Pline (1), dans la Gaule entière. » Le lin de Cahors 
était très-estimé ainsi que lits rembourrés, que Pline 
regarde comme une invention gauloise (2). On devait 
aussi aux Gaulois le savon dont ils se servaient pour 
donner à leurs cheveux une couleur plus brillan- 
te (3). Au temps de Gallien, les draps d'Arras 
étaient renommés comme un des produits les plus 
précieux de l'empire (4). On fabriquait des armes à 
Trêves, à Autun, à Strasbourg, à Mâcon, à Soissons, 



(1) « Cadurci, Caleti, Bituriges, ullimique Jiominiim existimati 
Morini, imo vero univers» GalliaB vêla texunl.» /f. iV., liv. XIX, c 2. 

(2) <( In culcitis prœcîpuam gloriam Cadurci oblinent. Galliarum 
hoc, et tomenta panier, inventtmu »> Ibid. 

(3) a Prodest et sapo ; Galliarum hoc inventum rulilandis capil- 
lis. » Ibid., XXVIII, 51. 

(/i) « Perdita Gallia, arrisisse et dixisse perhibetur (Gallianus) : 
non sine atrebatis sagisluta respubiica est? • HisU AtigusU, 
p. 719, édit« de 1661 ; Lggd. Batav, 
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kReittls, à Amiens (1). L'agriculture s'était perfec- 
tirinriéë. Pline parle des vins de Marseille et de la Nar- 
bonualse (Bouches-du- Rhône, Hérault et Aude) (ï). 
Dâils le pays des Éddens et des Pictons, on fuitiait 
les terres avise de la chaux (3). L'olivier avait été 
hatùralisé dans Ik Gaule méridionale. Une corpo- 
i*atidU de nautes parisiens s'occupait spécialement 
du cttninîierce de la Seiile (4). Des ateliers monétaii-és 
étaient établis â Lyon; à Arles et à Trêves (5). 

Je n'insisterai pas sur les écoles giauloises. J)H le 
premier siècle, Autun avait des écoles où la jeunesse 
la plus illustre des Gaules se livrait aux études libé- 
rales (6). Les luttes d'éloquence, dont Lyon était le 
théâtre, sont restées célèbres. Trêves, Bordeaux et 
dans la suite toutes les métropoles eurent des écoles 
et des rhéteurs illustres; ceux de Bordeaux ont mé- 
rité d'être célébrés par Ausone (7). Il sortit de ces 
écoles un grand nombre d'écrivains dont s'honore la 
littérature latine : le gaulois Trogue-Pompée donna 
le premier modèle d'histoire universelle, et un autre 
Gîaulois, Petronius Arbiter, fut renommé entre tous 

(1) Notitia dignitàtum imperii, 2* partie, p. 138, édil. iè Ve- 
iifeé; 15ô'3. 

(2) Ilist. Nat., XIV, 8. 

(3) Ibid., XVII, II. 

[h) L*ëxiâlènce de cette corporation est attestée par l'inscription 
' que rôn trouva, au xviu* isièele, datis des fouilles faites au-dessous 
Su chdeur de la cathédrale. Elle était gravée sur un autel qu'avaient 
élevé les nautes parisiens. 

. (5) Notitia dignitàtum imperii^ 2" partie, p. i/il, édil. de Ve- 
nise, 1593. 

(6) Tacite, An>ta(^,HI, AO. « Augustodunum...... nc^ilissimam 

QàlHtttim s^oli^ïti, liberàllbus studiis ibi operalam. » 

(7) Ausonii burdigalenses pf^pmorf^ 
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les écrivains du premier siècle de l'empire pour l'élé- 
gance de son fetyle. Cornélius Gallus avait mérité 
d'être compté pâtmi les poètes latins à l'épocjue dé 
Virgile et d'Horace. Plusieurs GàuloiSi entre autres 
Valérius Asiaticus, de Vienne, et Domilius Afet^, de 
Nf mes, tiiirerit à Rome le premier rang entre les ora- 
teurs sousles règnes dé Caliguk et de Claude. Mêtiie 
à l'époque de la déièôdence, les Gaulois Ausone, Ru*- 
tilius Nuntâtlfmu^i saint PàtiliU^ l'ii^pëldietlt pâl* i'é- 
léganbe de leur style des temps plus heUreUx* Saint 
Hilaire avait mérité, par Ja fougue inripétueiise de 
son génie, le surilom de Rhâné de f éloquence. 

Rome dut aussi à la Gaule des artistes frénommé». 
Le gaulois Zénodore était célèbre pour la délicfttesste 
avec laquelle il modelait des figurines^ Il sculpta dans 
la ville des Arvernes Une statue colossale du Mercure 
gaulois (1). Néron l'appela k Rome, et l'artiste gau- 
lois éleva , au pied du Capitole, une statue de l'em- 
pereur haute de cent dix pieds (2). Ces exemples suf- 
firont pour prouver que la Gaule avait été transfor- 
mée; ses forêts avaient fait place à de brillantes cités ; 
ses fleuves étaient devenus des vores de commerce. 
En échange d'une liberté indisciplinée Rome lui avait 
donné l'unité politique, des lois sages, des commu- 
nications faciles, des écoles, le goût des lettres et des 
arts et les richesses que crée l'industrie. Mais cette 
domination étrangère, fondée sur la force, devînt 
tyrattnique, tet là Gaule, obligée de payer le lu«è des 



(i) l>lme, È. iV., XXXIV, 1*. 
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empereurs, des préfets du prétoire, des gouverneurs, 
obligée de solder les armées de barbares chargés de 
la défendre, fut écrasée d'impôts. De là des ré- 
voltes, la misère et la dépopulation et enfin la ruine 
de la domination romaine. 

L'empire romain s'appuyait partout sur la force 
des armées. Huit légions couvraient la frontière sep- 
tentrionale de la Gaule et occupaient des camps 
[castra stativa]^(yixe\\es étaient soumises à une disci- 
pline rigoureuse. La légion était du reste, d'après le 
témoignage des juges compétents, admirablement or- 
ganisée. Composée d'infanterie et de cavalerie, de 
troupes légères et de troupes pesamment armées, elle 
trouvait en elle toutes les ressources nécessaires pour 
établir un camp, le fortifier et y soutenir un siège. 
C'était une citadelle vivante. Les empereurs du n'* 
siècle désorganisèrent ce corps; de douze mille 
hommes, ils le réduisirent à six cents. Au lieu de lais- 
ser les troupes campées en face de l'ennemi et dans 
des postes retranchés , ils les dispersèrent dans des 
villes, où elles se corrompirent. On changea les ar- 
mes des légionnaires qui paraissaient trop pesantes à 
ces soldats dégénérés. On leur donna du vin au lieu 
d'eau acidulée de vinaigre. Malgré tous ces adoucis- 
sements, le service militaire paraissait intolérable 
aux populations énervées de cette époque; elles ai- 
maient mieux se mutiler que s'enrôler dans les 
légions. Peu à peu on fut obligé de remplacer les 
troupes romaines par des barbares que l'on établit 
sous le nom de lœti et de fœderati dans des terres 
incultes qui leur furent concédées pour une pérÎQde 
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de temps plus ou moins longue et quelquefois à per- 
pétuité. 

Rome, en cessant de conquérir, avait été obligée 
de multiplier les impôts. Ils étaient énormes : Tin- 
diction frappait les terres, lacapitation, les personnes, 
le chrysargyre (impôt d'or et d'argent) , l'industrie. Je 
ne parle pas d'une multitude d'autres exactions qui, 
sous différents noms, épuisaient l'empire. Il suffira 
de citer le texte de Lactance qui peint dans toute sa 
profondeur la misère de l'époque : « Tellement grande 
était devenue la multitude de ceux qui recevaient en 
comparaison du nombre de ceux qui devaient payer, 
telle Ténormitédes impôts, que les forces manquaient 
aux laboureurs, les champs devenaient déserts et les 
cultures se changeaient en forêts... On mesurait les 
champs par mottes de terre ; on comptait les arbres, 
les pieds de vigne. On inscrivait les bêtes; on enre- 
gistrait les hommes. On n'entendait que les fouets, 
les cris de la torture ; l'esclave fidèle était torturé 
contre son maître, la femme contre son mari, le 
fils contre son père, et, faute de témoignage, on 
les torturait pour déposer contre eux-mêmes; et, 
quand ils cédaient vaincus par la douleur, on écri- 
vait ce qu'ils n'avaient pas dit. Point d'excuse pour 
la vieillesse ou la maladie; on apportait les malades, 
les infirmes. On estimait l'âge de chacun ; on ajou- 
tait des années aux enfants, on en ôtait aux vieil- 
lards; tout était plein de deuil et de consternation. 
Encore ne s*en rapportait-on pas à ces premiers 
agents ; on en envoyait toujours d'autres pour trou- 
ver davantage, et les charges doubl^içnt toujours, 
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céiix-bi île IrouVànt rien, mais ajoutant au hasafd 
pour ne pas paraître inutiles. Cependant les atiimàtlt 
diminuaient, les hommes mouraient et Ton n'enpajrait 
pas moins Timpôt pour les morts (1). » 

Le fardeau des impôts retombait principalemetit 
sur la dasse moyenne ou dasse dés cùrialeis qtii était 
chât^gée de la piehcëptioti. Ltttsqu'il y avait déficit, 
ils étaient tenus de Ife combler avec leur propre fbr- 
tùne ; de là les efforts des cuHales pour se soUStraife 
à létirconditioh, efforts Iqu'attes tient les lois romaitiefe 
(Jui lès enchaînent à leur poste. Elles leur défendétit 
de s'enrôler dans les armées, d'entrer dans le clergé, 
de quitter même la ville où sont situés les biens qui 
leur donnent le rang de cûriates, La désobéissance 
est punie piar la confiscation de leurs biens. Ruinée 
par cette oppression, la classe des curiales disparut. 
Léo uns se firent brigands sous le nom de bagaudtÈ, 
et se mirent en lutte ouverte contre un gouvernement 
tyrannique. D'autres tombèrent dans les classes infé- 
rieures et même dans l'esclavage, la dépopulation 
allait toujours s'augmentant (2). 

Au IV® siècle, le panégyriste Eumène s'adressantà 
l'empereur Constantin atteste combien était déplo- 
rable l'état des Gaules. « Tu as pleuré sur cette con- 
trée, dit-il à l'empereur; car tu n'y as pas VU, comme 



(1) Lanct., de mortibus persécuta v^ 7 et 23. 

(2) Les historiens modenies ont Irailé ceUe question si complète- 
ment qu'il serait superflu d'y insister. Voy., entre autres, Guizol, 
Estais sur l^hist. de France ; Naudet , dei changements survenxts 
dans C empire romain de Dioctétien à Constantin ;kméL Thierry, 
Histoire de la Gaule sous C empire romain; Laferrière, Histoire du 
m(tfmçàihy\.h 
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dans les autres pays, des terres bien cultivées, d'un 
accès facile^ des routes spacieuses» des fleuves navi- 
gables, baignant les portes mêmes des villes; mais, 
depuis le coude que forme la voie qui se dirige vers 
la Belgique, tout est dévasté, inculte, hideux, plongé 
dans le silence et les ténèbres. La voie militaire est 
tellement hérissée de pierres et coupée de rocherô 
et de précipices, que des chariots à demi-pleins, ou 
même vides, peuvent à peine y circuler (1). » Com- 
ment s'étonner de cette dépopulation, lorsque, même 
aux portes de Rome, dans la fertile Campanie [Cam- 
pania felix], on fut obligé de retrancher du rôle des 
contributions 528,042 arpents de terre qui restaient 
incultes faute d'habitants (2). 

Ainsi cette administration romaine, qui paraissait 
si admirablement organisée et qui avait produit de si 
grandes choses, aboutissait à la ruine des provinces. 
Elle périssait par ses vices avant que les barbares vins- 
sent lui porteries derniers coups. Elle laissa cependant 
de puissants souvenirs. Les monuments qu'elle avait 
élevés, ses lois, sa langue, la plupart de ises institu- 
tions restèrent debout et excitèrent l'admiration des 
Mérovingiens. A mesure qu'on s'éloigna de l'empire, 
. les abus et les vices de ce gouvernement s'effacèrent; 

(1) « Quibus illacrymasse te ipse confessus es. Vidisti enim non, 
ut per agrosaliarum urbium, omnia fere culla, aperla, iflorenlia, 
vias faciles, navigera flumina, ipsas oppidorum portas adluetitia; 
sed stalim ab eo flexu e quo via ducit in Belgicam , vastà omnia, in- 
culla, squalenlia, mula, lenebrosa; etiam mililaris Via sic confra- 
gosa et allernis monlibus ardua alque praeceps ul vii semiplena 
carpenla, inlerdum vacua, transmitlal. » Èumèné, AcCiofà de 
grâces rendues à Vempereur Constantin, chap. 7. 

(2) Code Théodosien, liv. XI, Ut. 28, loî 2. 
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on ne vit plus que la grandeur de Rome. Les bar- 
bares de génie, Clovis, Théodoric et surtout Charle- 
magne cherchèrent à se rapprocher du gouvernement 
impérial ; le moyen-âge fit revivre les municipes sous 
le nom de communes, et les sociétés modernes ont 
emprunté à Rome son droit et une partie de ses 
institutions. 



§ III. — Les barbares. — l'église. 

Les barbares, qui renversèrent l'empire romain , 
furent impuissants pour organiser sur ses ruines une 
administration monarchique. Ce qu'ils aimaient, c'é- 
tait la guerre (1), le butin, les framées et les che- 
vaux distribués après la victoire (2), les expéditions 
aventureuses (3), la liberté des campagnes (4), les 
longs festins (5) et les chasses d'automne au milieu 
de leurs forêts. Sans doute on ne peut nier les ser- 
vices qu'ils ont rendus au monde dégénéré : la li- 
berté un peu tumultueuse de leurs assemblées (6) , 
le jugement par les pairs (7), et même ce sentiment 
moral (8), qui, étoufle un instant par l'ivresse de la 
victoire, devait reparaître un jour, dans la chevale- 
rie religieuse et militaire des croisades. Mais quant à 

(1) Tacite, Germanie, ch. lu. 

(2) Ibid., 13. 
{3)/6iV/.,31. 
W)/6iU,16et96. 
{b)lhi(L, 22. 
(6)/6irf., Iletl2. 

(7) Ibid., 12. 

(8) Ibid., 18, 7 et 8. 
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rorganisation administrative de l'empire romain, elle 
leur était odieuse : les Francs ne voulurent jamais 
se soumettre à Timpôt; pour n'en citer qu'une preu- 
ve, ils arrachèrent de l'église de Trêves et lapidè- 
rent Parthénius qui avait tenté de rétablir la fis- 
calité romaine (1). Avec un pareil peuple, toute ad- 
ministration régulière était impossible. 

Vainement les rois mérovingiens prirent les titres 
romains de patrices et de consuls, remplacèrent les 
peaux de bêtes féroces, leur première parure, par 
la toge romaine et ceignirent leur front du diadème. 
Vainement ils établirent dans les provinces des 
ducs et des comtes. Au lieu d'être les représentants 
du roi, les magistrats francs aspirèrent à se rendre 
indépendants dans leurs domaines. Établis au mi- 
lieu de serfs, de gallo-romains et de leudes ou com- 
pagnons, qui relevaient de leur puissance, ils ren- 
daient justice, faisaient la guerre, battaient monnaie, 
en un mot ils exerçaient tous les droits de souve- 
raineté. S'ils venaient à l'assemblée nationale ou 
mallum, c'était pour y délibérer en armes et étouf- 
fer quelquefois par leurs murmures la voix du roi 
mérovingien. Un passage de Grégoire de Tours 
donne une idée de ces scènes tumultueuses (2). Il 
trace le tableau de l'assemblée de 584, où l'évêque 
de Reims, Egidius, Gontram Boson et Sigiwald vin- 
rent, accompagnés de plusieurs leudes austrasiens, 
trouver Gontram, roi deBurgondie, et réclamer les 



(1) Grégoire de Tours, ap. Script, rer. gallic,^ t II, p. 202. 

(2) Histoire ecclésiastique des Francs, liv. VU, ch. iU. 
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villes qu'il fiVHÏt erilçvée^ à Sflii neve». Ce récit fpQpr 
tre à quel point, up siècle ^prèj la cpiiqaête, I> 
lîoyButp était impuiggaîite en face 4p Taristocr^liie de^ 
leudes. 

L'évêque Egidius prit le premier 1^ parole : « Nous 
remercion§ le Dieu tout puissant, qui, ?près tant de 
traverses, t'a rendu, roi Gontram, à tes provinces et 
à ton rpyaume. » — « En effet, répondit Gontram , 
nous devons rendre grâce au rpi des rois, au sei- 
gneur des seigneurs. 11 a fait ces choses selon sa mi- 
séricorde : non pas toi, qui, dans un dessein per- 
fide et en usant de parjures, as porté la flfimme dai}s 
mes provices; toi qui jamais n'as gardé ta foi à 
personne, toi qui défends partout tes artifices, non 
en prêtre, mais en enneiïii de potre rpyaume. » — 
La colère empêcha réyêaue de répondre. Mais up 
autre des députés prit la parole : « Ton neveu Chil- 
deT3ert te prie d'ordonner que les villes possédées par 
ton père lui soient rendues. » — Sur quoi, le roi re- 
prit : « Je vous ai déjà dit qu'elles sont à moi d'après 
pos copventipns, et que jei)e veux pas les restituer. » 
Un autre ajouta : « Ton neveu demande que tu re- 
remette? entre ses mains Frédégonde, afin qu'il venge 
la iport de son père, de son oncle et de ses cousins. )> 
Mais Gontram répondit : « Je ne le pourrais, attendu 
qu'elle a pour fils un roi. De plus, je ne crois pas 
vrai ce dont vous l'accusez. » Alors Gontram Boson 
s'avance pour papier; mais le bruit s'étant répandu 
que Gondovald avait été proclamé roi, Grontram l'a- 
postrophe ainsi : « Ennemi du pays et du royaume, 
pourquoi %^'t^ pa^çé w Orient pour appeler ce Bal- 
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UmêP (c'était le nom qu'il donnait à Gondovald) et 
ramener dans nos États? Tu as toujours été perfide, 
et jamais tu n'as su tenir ta parole. » — <( Tu es roi 
et seigneur, répliqua Boson ; tu es assis sur le trône, 
et personne n'ose contredire ce que tu avances. Mais 
je me déclare innocent de ce que tu m'imputes. Que 
si quelqu'un de mon rang m'a accusé secrètement 
de quelques torts, qu'il se présente actuellement 
en plein jour, et qu'il parle; et toi, tu soumettras la 
cause au jugement de Dieu, en champ clos. )> — 
Chacun se taisant, le roi reprit : « Tous devraient 
rivaliser d'ardeur à repousser cet étranger, en*pen- 
sant que son père faisait tourner un moulin. Oui, je 
vous le dis en vérité; son père tenait" les cardes et 
épluchait la laine. )> — r Un des députés osa faire re- 
marquai? au roi la contradiction de ses paroles : <i Com- 
ment donci d'après ce que tu dis, il aurait eu deux 
pères, l'un meunier, l'autre ouv)rier en laine. Prends 
garde, o roi; ^W( QQ p'î> jw^is oiiji (|irp, sauf en ma- 
tièfjç spirituelLç, q^e per^onae pût avoir deux pères 
à la fois. >> 

A ce§ motg, J'gs^ewW^e éclata de rir^, Epfin un 
autr^ dépptj^ |?pqf lii); en /ces termeif : <i Nous prenons 
congé délai, 4 wi 1 Wais, puisque tu n'as pas voulu 
reg^jtuer g top p^yeu s/es yiljes, npu^ savons que la 
I^j^ch^ qpi 9 frappé I9 tê^e 4/9 t^s frères n'est pas 
eq(;pre émojLiçgé^^ ^t ^ûe hieut^t elle abattra la 
t;gon?. » 

Il partirent après avoir proféré ces menaces , et 
le roi, courrQiJicé^ fit jeter iSfur eufi ^u furajer et des 
balayures d'écurie ; leurs habits en furent souil- 
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lés, et ils partirent au milieu des huées de rassem- 
blée. » 

Dans une société où ces scènes de violence et 
d'anarchie étaient continuelles, il n'y avait pas d'ad- 
ministration possible : les voies romaines furent 
abandonnées, et Brunehaut est restée célèbre pour 
en avoir fait rétablir quelques parties. Des épreuves, 
qu'on appelait le jugement de Dieu, décidaient de 
la culpabilité ou de l'innocence d'un accusé; l'in- 
dustrie se réduisait aux métiers de première né- 
cessité, et le commerce ne pouvait se faire qu'à 
main armée, témoin le franc Samon, chef des ca- 
ravanes de marchands, qui se frayaient par la guerre 
un chemin à travers la Germanie et allaient jusqu'à 
Constantinople (1). Une ordonnance deDagobert pour 
l'établissement de la foire de Saint-Denis est pres- 
que le seul acte administratif de cette époque en fa- 
veur du commerce (21). 

La vie intellectuelle s'était tout entière réfugiée 
dans l'Église. C'était le Christianisme qui inspirait 
les écrivains, et qui relevait les âmes en leur mon- 
trant au-delà des tristes épreuves de cette vie la ré- 
compense réservée à la vertu. Mais son rôle ne se 
borna pas à cette mission toute spirituelle; la reli- 
gion fut le lien entre les vainqueurs et les vaincus 
que divisaient les haines de race et les rivalités d'in- 
térêt. L'évèque, devenu ledéfenseurde la rft^, proté- 
gea la population urbaine contre la violence des bar- 



Ci) Script, rer. gallic. et franc. ^ t II, p. 432, 
(2) J6id., IV, 627. 
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bares. Dans les campagnes , les moines donnèrent 
l'exemple du travail libre consacré par la reli- 
gion (1), et défrichèrent une partie de la Gaule. 
L'affranchissement des esclaves fut encore un des 
bienfaits du Christianisme; il s'accomplit insensible- 
ment au milieu des violences qui semblaient devoir 
aggraver et perpétuer la servitude. L'Église avait ou- 
vert un asile à tous les opprimés et spécialement aux 
esclaves. « Quelquefois, dit saint Augustin (âft ees 
hommes soumis à un joug inique se réfugient dans 
l'Église qui leur assure la liberté. » Beaucoup de ces 
esclaves furent ordonnés clercs. Le nombre en de- 
vint si considérable que les conciles s'en émurent 
et interdirent les ordinations d'esclaves (3) ; néan- 
moins, elles furent si fréquentes , que, du temps de 
Charlemagne et de Louis-le-Débonnaire , beaucoup 
de clercs et même d'évoqués étaient d'origine ser- 
vile (4). A celte cause d'affranchissement dont l'in- 
fluence a été considérable, il en faut ajouter plu- 
sieurs autres : le clergé ne cessait de répéter, 

(1) La règle de saint Benoit (ch. XLVIII , de opère manuutn 
quotidiano) imposait au moins six heures de travail manuel 
par jour. 

(2) « Aliquando illicito jugo et împrobo subjecti fugîunt ad Ecele- 
siam , qua retînentur ingenui a servitute. » Super Joann,, pars 1, 
tract iâ. 

(3) Voy. le canon 6* du concile d'Orléans tenu en 549 (Côllect. 
des conciles de Labbe , V, 392). Le concile de Francfort (794) dé- 
fend aussi ces ordinations :« De servis aliënisut a nemine recipiantur 
neque «b epîscopis sacrenlur sine licentia dominorum {Ibid,, VII, 
1061.)»Louis-le-Débonnaîre,en renouvelant ces prohibitions {Ibid., 
p. 1680), constate que les ordinations d'esclaves étaient fréquentes: 
« De servorum ordinatione^ qui passim ad ecclesUisticos gradus 
indiscrète promovebanlur. » 

ik) Thégan, Vie de Louis-le-Débonnaire, cb. 43. 

I. 3* 
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comme raTaient fait antérieui^ernentles jurisconaultes 
rofiiains, que tous les hommes sont égaux (1){ il 
ajoutait que c'était une œuvre méritoire de donner 
la' liberté k ses esclaves (S!) , et il pratiquait avec 
zèle ce précepte chrétien. Est^il nécessaire de rappe- 
ler- Févéque de Toulouse; saint Exupère, vendant 
les vases sacrés pour racheter les captifs; saint Pau- 



Ci) Saint AugUfilm, Eccpiicatian du psautne 1S4 (édit. des Bénéd- 
ictins, t, JV, p, 141?) : ff Sqpt doïpipi, sunt et servi, diversa sunt 
nomina ; sed liomines et homines paria sunt nomma. » — Horoé- 
lie àS^ d\\ même père sur TOraison dominicale t « Pater noster, 
l|pc difiit do^Jiflus, lipc dicU seryus. ejps. Simyl djcqnt : Pater nos^ 
ter. întelligiint ergoseesse fralres. » — Saint Arabroise parle aussi 
cUTégâlité de tous les tiommes: « Eadem natura omnium mater est 
hopiiwm, st ideo frôtr§g sijmus Qwnes, p (Ambres., de fioe et arm^ 
XXVI, § 9Zi). —La même doctrine est souvent reproduite par les 
écriyajnis du moyen-âge :Théoduir0, évêque d'Orléans à répfoquéde 
Cl^rleq^^ne, exhqrlapt l^s ^^c^m àoWîF k leurs jpaUre|, 4H qus 
ce ne ser^ pas 4'aprèsleur naissance, mqjs d'après leurs œuvrps,qi|e 
les hommes mérileront d'être récompensés t « Apud Dominum 
ftnjipa i]pii)sc^iju^pe pon e^ Qpl^iiUate djscer^epj^, sed opérai 
nec génère, setf aclioi^p. » (Ap. SpîçilfgUirn> h 257),— Raban Maurç^ 
dans" son icomtnenlaîresur la première épîlre de saint Pierre, com- 
p4Ea au Christ souffrant le« çscl^yes qui supportent avac patieQe# 
les injures et les mauvais traitements de leurs maîtres : « Notan- 
dum allentius quai» summe servorum ppnditjqpem glorifient, qpos 
I)en0f^fient68et abçquQ cplpa vapulantes 4 domiai^GrpdeJibuo ^tiro- 
probis , imilatores esse dominicae passionis affirmât. » Rallijôr i% 
Vérpne (q). Vet^r. script, ampHs;^. cûWfC(„ W, 806) Wiste aussi 
m régalU4 des hoîpmps. 4mnt djqu ; M^m ^rvu», aive libftr, 
omnes in Christo unum sumus , et sub uno domino sequalen^ servir 
tutis Wilitiftip b^plamu?, quia nop çst «pud Oeum person^riJifl fic- 
ceptio, jsplufnmodx) jn haç parte apud ipsum dijsp^rpiwur, &i ipalio- 
Fefif aliis operibus bop}» ^{ îiupailes invenjaini/r. w 

(9) Qrég. de Tours, Hist. ecci^simiq. dc^ Franchi liv. VI, cb. 8, 
^JjOttres de Grégoire-le-Gra^ul , liv. Vil, ép. 13, -^ Gf, Sn>*f 
rftigP» ^Vi pl«?Pf i^O ^U traité de via r^gia\H Inl^r alm prsecepta e^t 
Ittteri^ «t PperA recta, prppt^r nioijam illjus Pb^rit^J^mi unusquig- 
que libères débet dimittere servQs. » Ap- SpiçU^gifim:i m4% U I9 
p. 258. 
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lin se soumettant lui-même à l'esclavage pour 
délivrer ses frères (4); saint Eloi, évêquede Noyon, 
employant au même usage les richesses de son égli- 
se (â); Grégoire-le-Qrand affranchissant tous les es- 
claves des domaines eeclésiastiques? Ce pape écri* 
vait (3) : « Notre rédempteur a pris notre chair pour 
nous délivrer de Tesclavage du péché, et nous, nous 
devons rendre à la liberté ceux qui en ont été privés 
par la loi des nations. }> 

C'était ordinairement dans l'église, en présence de 
l'évêque que les affranchissements avaient lieu, et la 
formule pour te êoha de num âme indique assez que 
la religion inspirait la plupart de ces actes (4). Ainsi 
l'Église, pendant qu'elle prêchait aux esclaves la 
résignation et leur montrait la céleste patrie comme 
récompense de leurs souffrances ici-bas, travaillait 
avec une énergique persévérance à assurer leur éman- 
cipation. Mais elle ne fit pas de cette révolution un 
bouleversement social; elle parvint à accomplir le 
plus grand changement dans l'état des personnes par 
la conquête progressive des âmes et en persuadant 
aux maîtres de renoncer à leurs droits et d'afiran- 
chir eux-mêmes Ipurs esclaves (5). Dès le xii** siè- 

(1) Grégoîre-lè-Grand, Dialog.^ liv. III, c. I. 

(2) Vie 4e mui iloi par saiot Ouen , dan$f le SpkUéçe; éd. iii-f% 
UÎ,p.6aB. 

(£0 \s\\xt de<îrégoire-Ie-Gr.apd , liv, yi» tettre 13. •- Voy. auBMi 
la Vie de Grégoire-te-Grand, par Paul Diacre, liv. UI, S S. 

(U) Voy. du Gange , Glossarium medicB et infimœ latinitatis^ v* 
Servus.— Marlène, Thés, anetdot, î, 755 : m Nolum sit omnibus, 
quod ego pro remedio meorUm ve'ccaminum, hoc manunûssionis 
instrumenlo, do tibi, servo mep, meam Iiberl4te<n,etc. » 

{$) « Jaxoais, dit Hugues de S^int-Viçtor, T^glise i?*a regardé Tes- 
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de l'esclavage avait complètement disparu de la 
France, sous rinfluence de cette douce et irrésisti- 
ble persuasion. 

On ne peut nier, à la vue de pareils résultats, la 
salutaire action du Christianisme sur la société. Mais 
son influence a été surtout morale; elle a contribué 
à relever les âmes abattues ; elle a amélioré la condi- 
tion des classes inférieures, rapproché les rangs, 
élevé à la dignité d'hommes des êtres dégradés que 
Tantiquité ne considérait ^jue comme des choses ; elle 
a donné l'exemple d'une hiérarchie bien constituée 
où l'autorité était forte sans tyrannie et l'obéissance 
docile sans servilité. Ses assemblées, animées d'une 
vie puissante, discutaient avec calme les plus hau- 
tes questions politiques et religieuses. En un mot, 
4'Eglise a beaucoup fait pour la régénération mo- 
rale ; mais, quant aux détails de l'organisation admi- 
nistrative, elle s'en est peu occupée. Imbue de l'es- 
prit romain , elle ne cessa de favoriser les rois qui 
voulurent rétablir les traditions impériales ; Clovis, 
Dagobert,Charlemagne trouvèrent, dans le clergé, un 
auxiliaire dévoué. Il semblait avoir pris pour devise 
les vers où Sidoine Apollinaire exprime son attache- 
ment aux ruines de l'empire (1) : « Nous croyons 

davage comme bd bien; elle n'a fait que le tolérer comme un mal.» 
INon Ecclesîa quasi bonum recipit, sed quasi malum tolefat Œu- 
vres de Hugues de Saint-Victor^ édit en 3 vol. in-f*; Rouen, 1650, 
t. 1, p. Ixk^ A, 

(1) tt Sanctumqae putamus 

Rem Teterem per damna séqui ; portavimus un^bram 

Imperii,.generis contenti ferre vetusti 

Et yitia, et solitam vestiri murice gentem 

More magisquam Jure pati.wSidon. ApoU., Ptme§. Amtî.y, 540, sq. 
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que c'est un devoir sacré de rester fidèles aux anti- 
ques traditions, même au milieu des désastres. Nous 
supportons le poids de l'ombre impériale, résignés à 
souffrir les vices de cette race décrépite, et soumis 
par habitude au joug du peuple qui se revêt de la 
pourpre. » Le clergé s'associa, par ses vœux et son 
concours, à toutes les tentatives de restauration de 
l'empire ; mais, quelque puissant qu'il fût, il ne put en 
assurer le triomphe. Il conserva, du moins, précieuse- 
ment les souvenirs de l'unité impériale , et plus tard 
il seconda les efforts que fit la royauté pour rétablir 
l'administration romaine en l'animant d'un esprit 
nouveau (1). 



§ IV. — ChàRLEMÀGNE, — LES CÀPITULAIRES. 

Charlemagne fut, de tous les rois francs, celui 
qui tenta le plus puissant effort pour organiser une 
administration unitaire. Ses capitulaires attestent 
à la fois son énergie et son impuissance. Il rétablit 
l'usage des assemblées nationales , tombées en dé- 
suétude sous les derniers Mérovingiens. Deux fois 
par an, les évêques et les guerriers francs, convo- 
qués par l'empereur, se réunissaient dans un champ 
de maiy pour délibérer sur les intérêts publics; mais 
l'assemblée se bornait à donner un avis ; Charle- 
magne se réservait exclusivement la décision (21). 
Le pouvoir central était fortement constitué. 

(1) Voy. le S Vt de cette inlroductîon. 

(2) a, le traité d'Hincmar, De ordine palatiù 
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La principale difficulté consistait à faire pénétrer 
dans les proyincesles ordres du souverain et à en a»^ 
surer Texécution : depuis longtemps Ub Toies de 
communication étaient abandonnées ; les chefs ffdtici^ 
les comtes et les ducs s'efforçaient de se rendre indé- 
pendants dans leurs domaines, et se faisaient prêter 
serment de fidélité par leurs yai^saux* Il s' établi»' 
sait une hiérarchie, qui tendait à soustraire à l'auto-^ 
rite de Tempereur la plupart des guerriers pouf les 
placer sous la dépendance immédiate des grands pro* 
priétaires. Les capitulaires de Charlemagtie attestedt 
le mal, sans oser le détruire, tant il était proftm* 
dément enraciné : « Quant au serment de fidélité, Otl 
ne doit pas le prêter à d'autres qu'à l'empereur et à 
son propre seigneur (1). » Déjà la puissance du sei- 
gneur sur son tassai était reconnue. 

Charlemagne s'efforça, du moins, d'atténuer le mal 
en reconstituant et fortifiant la classe des hommes li- 
bres. Un grand nombre de guerriers francs, d'ahrî- 
mans, avaient été obligés, au milieu des violences 
d'une société livrée à l'anarchie, d'implorer la pro- 
tection d'hommes puissants. Ils étaient devenus leurs 
vassaux. Les anciennes formules donnent un mo- 
dèle de la déclaration, par laquelle un homme libre 
se plaçait sous la protection ou mainbour [munde- 
burgis] de quelque leude Cjapable de le défendre : 
<( Comme il est bien connu de tous que je n'ai pas les 



(1) De juramenlo, ut nuUi alteri per sacramentum fidelilas pro- 
miUalur, nisi nobis et unicuique proprio seniori, Ap. Script. rei\ 
gallic. et franc. ^ V, 675 A. 
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moyens de me vêtir et de me nourrir^ j'di demandé k 
votre pitiés et telle est ma volonté, que, selon que }a 
pourrai vous servir et mériter de vous, vous aye« à 
m'aider et à m'entretenir d'habits et d'aliments. Et, de 
mon côté Je m'engage, tant que je vivrai, à vous ren- 
dre, eomme Un homme libre « service et obéissance, 
et à ne jamais me sdustraire k votre pouvoir et tnatn- 
bour, mais k rester tous les jours de ma vie sens to^ 
tre protection (1). » Lemainboréi comme on disait au 
mojen-âge, devenait le vassal de son défenseur. Ce 
fut surtout contre cet usage qui affaiblissait l'auto- 
rité monarchique, que Gharlemagne lutta avec plus 
de vigueur que de succès. 

rempereui* prît spécialement les hommes libres 
sous sa pl*ote€ftioti ,' il les dispensa de faire des pré- 
sents aux comtes et aux ticomtes, et de rieu ddtiUef 
de leUfs prés, de leuriS liioisiScltiS fiî de leurs tigno- 
bles; il les exempta des droits que percevaient les ma- 
gistrats poui* frais de toyâge, excepté dans le cas oii le 
sertice de Fempereuf l'exigerait (2). Les hommes li- 
bres furent égalemeut dispenisés de tenir aux plaids 
ou àsséUïblées qUé lés comtes tenaient tous les mois, 
à moini^ qu'ils n'y fussent intéressés comtne dertiari- 
deurs oti défendeurs dans uù procès. Les scabini et 
les vassaux du comte étaient seuls tenus de compa- 
raître à ces plaids particuliers. Enfin Charlemagne 

(1) Baluze , CapituL, ÎJ, Ix^tx. 

(2) Ut liberi homines nullum obsequium camitibus faciant nec 
vicariis, neque in pralo, neque in messe, neque in aralura aul vi- 
Dea,et conjeclum ullum ve) residuumeis résolvant, excepto servilio 
quod ad regem perlinet Apé ScripU ren galU et franc. » V, 666 Ê. 
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défendit formellement aux puissants d'employer la 
violence pour contraindre les hommes libres à leur 
vendre ou à leur livrer leurs domaines. 

Afin d'assurer dans tout l'empire l'exécution de ses 
ordres, Charlemagne institua des magistrats spécia- 
lement chargés de parcourir ses états et d'en surveil- 
ler l'administration. Les mmi rfomiwia devaient vi- 
siter quatre fois par an les diverses parties de l'em- 
pire* Deux de ces magistrats, un ecclésiastique et un 
laïque, parcouraient ensemble la contrée soumise à 
leur inspection et que l'on appelait missaticum; ils 
y étaient logés et entretenus, ainsi que leur escorte, 
aux frais des habitants. Aussitôt après leur arrivée 
danslavilleprincipale, ils convoquaient une assemblée 
à laquelle les évêques, les comtes et les principaux 
leudes de la contrée étaient tenus de se rendre. 
Comme les missi dominici ne pouvaient inspecter 
par eux-mêmes toutes les*parties du missaticum, ils 
recueillaient les renseignements capables de les éclai- 
rer et de suppléer à une visite personnelle ; ils dési- 
gnaient ensuite des subdélégués [missi inferiores] 
chargés de visiter les diverses localités. Les missi 
dominici nommaient encore dans ces assemblées 
les scabini, qui devaient rendre la justice, et re- 
cevoir les plaintes relatives aux impôts et à toutes 
les parties de l'administration. Ils pouvaient punir 
les magistrats prévaricateurs, et on les voit autorisés 
par les capitulaires (1), à s'établir chez ceux qui 

(1) Si vassus nosler jusHtias non fecerît, tiinc et cornes et missus 
ad ipsius casam sedeantet de auo vivant, quousque justitiam faciat 
Ap. ScripU ver. galL et franc. ^ V, 647 £• 
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n'obéissaient pas aux lois et à y vivre à discrétion 
jusqu'à ce qu'ils se soumissent (1). 

La surveillance des missi dominici embrassait 
tous les détails du gouvernement, justice, service 
militaire, finances, commerce, industrie, relations 
des puissances temporelle et spirituelle, instruction 
publique. Charlemagne, au milieu de ses guerres 
perpétuelles, ne négligea aucune de ces branches d'ad- 
ministration, et les capitulaires sont très-souvent des 
réponses aux wmi dominici qui consultaient l'empe- 
reur sur les points en litige. L'administration de la 
justice fut mise en harmonie avec l'organisation d'un 
empire, où la pensée souveraine descendant du trône 
devait dominer en tous lieux. Les juges, au lieu d'être 
comme chez les Francs des rachimbourgsj ou jurés 
chargés de prononcer sur le sort de leurs pairs, devin- 
rent des magistrats royaux. L'empereur put exiger 
que leurs sentences fussent conformes aux lois écri- 
tes (2). Il recommande, dans ses capitulaires (3) , aux 
comtes et aux vicomtes de connaître la loi pour 
empêcher qu'on ne prononce des sentences injustes 
ou que la loi ne soit changée. 

Une hiérarchie de tribunaux fut établie. Le cente- 



(1) On peut consuller, sur les missi dominici ^ outre les Capitu- 
laires, un traité spécial deFr. de Roye, intitulé De missis domi- 
nids. (Angers, 1672, in-Zi".) 

(2) Ul judices,secundum scriptam legem jwàicQni. Aji. Script, 
rer. galL et franc. ^ V, 660 A. 

(3) Ut comités et vicarii Legem sciant ^mK anle eos injuste nemi* 
nem quis judicare possit, vel ipsam legem mutare. Ibid.^ 66A £• 
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niePi ou magistrat préposé k Ift subdivision dtt^omté 
appelée centaine, ne pourait cotîdainHêr ni k Tesclâ-* 
vage ni à la peine de mort (1). Il n'avait que la basse 
justice. Les cdftttes et Utissi dominici l'ecéVâient les 
appels des tribunaux inférieurs, et jugeaient les af- 
faires capitales, l'empereur lui-même s^étaît réservé 
la décision dans un certain notîibfedecàs. Léscâu- 
«es des évêques, des abbés, des eotwtes et en gétiêi^al 
dès gWûds étaient portées à son tribunal (I), et il 
avait setil le droit de pronoiieer sur ces (|uesti()ris. 
Le comte du palais, qui était le grand juge de l'élh- 
pirè cariotlngien, ne devait s^odcuper de pareilles af^ 
faites que sur Tordre de l'empereUr (3). 

Comme les appels auraient pu détenir abusif^, leâ 
capitulaires y mirent des restrictions et condainrtè- 
rent à des peines sifflictives ceux qui n'àUraieiit pas 
épuisé la hiérarchie judiciaire avant de porter leur 
cause au tribunal de l'empereur. Pépin-le-Bref avait 
déjà iîiterdit cet abus : « Si quelqu'un se présente 
dans notre palais pour un procès, sans ravoil* porté 
antérieurement au tribunal du comte dans le mallum, 
qu'il soit châtié. Dans le cas où ce serait un persoti- 



(1) ut nuUus horoo in placito centenarii neque ad mortem neque 
ad libertatem suam amitlendam judicetur. CapituL ^-td, Baluze» 
I,/i97. 

(î) Voy. h capît d'Aîx-la-Chapeîle de Tannée 812, art. 2 : «Epis- 
copi, abbafès, comités et potentioi'es quique, si causam inter se ha- 
buerint ac se pacilicare noluerint, ad nostram jubeûnlur venire prae- 
ôentiara. » Tbidem, 

(3) Ibidem: « Cornes paiatii nostri potenliores causas sine nostra 
Jns^ione finire non prsesuniat, sed tantum ad pauperum et minus 
potefttfoHi ^Qstitias foclêâdas éibi sciât es£(e vâcandum. » 
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fiage ètninétit, qu'il resteà là discrétioti dU toi (1). r> 
La nature deis châtiment est nettement indiquée 
dans urt capitulaife de Chariemagtie : 4 Que si quel- 
qu'un ose reprendre datiiS le malluni un procès déjà 
jugé et qu'il soit convaincu par là déposition des té- 
moins, il sera condamné à payer une amendé de 
quinze sous, ou il recevra quinze coUps de bâton des 
scabini, qui auront jugé antérieurement SdU af* 
faire (2). » Cependant Charlemagne était loin de se 
soustraire au deroir de juge^ Eginhard atteste^ au 
contraire , qu'il était sans cesse occupé à rempli^ 
cette fonction : 4 Pendant qu'il s'habillait. Il tie re^- 
cevait pas seulement ses Miis; si le comte du pi- 
lais lui annonçait qu'il y avait quelque procès qm 
ne pouvait être jugé que par lui^ il ordonnait d'id^- 
troduire immédiatement les parties (3). » Le nom- 
bre des appels était .si considérable que le palais 
impérial était troublé par les cris des plaideurs (i). 
La législation carlovingienne admettait les épreu- 
ves et principalement f épreuve de la croiWj qui con- 
sistait à rester le plus longtemps possible les bras 



^i) Si aliqtiis homô ad patatium venerii pro causa sua, et aniea 
ad comitem non innotuerit in mallo, vapuletur. Et si major persona 
fuerît, in régis arbilrio erit. Monumenta Germaniœ hxstorica^ éd. 
rerlz,t. III, p. 31. 

(2) Voy. Capitula addita ad légem salkam, anti. St)3, § 10 : «Si 
quis causam judicatam repelere prôesltlnipâelrit in ifitfllo, ibî<pie le«tl- 
bus convictus fuerit, aut quindecim solidos componat, aut quinde^ 
cim ictus a scabineis, qui causam prius judicayeîiint, accipiat. » 

(3) Eginhard, Vie de Charlemagne , chap^ 2A. 

lu) De clamatoriibrai qtri magnum iiopedMientum faeiunt is pats- 
tio ad auras domini imperatoris. GapUulf d'Aix^lchCkap^lte ^é^ 
Tannée 8ia« S I. Ap Btltne, h *7d^ 
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étendus en croix. Celui des plaideurs, qui supportait 
cette épreuve avec le plus de persévérance, avait gain 
de cause. « S'il s'élève à l'occasion des limites des 
états, dit le capitulaire de 806 relatif à k division de 
l'empire carlovingien (1), quelque contestation cpie 
l'on ne puisse terminer et décider par le témoignage 
des hommes, alors nous voulons qu'on ait recours au 
jugement de la croix pour connaître la volonté de 
Dieu et la vérité du fait. » 

Le service militaire fut régulièrement organisé par 
Charlemagne. Il détermina ceux qui y étaient as- 
treints, la nature des armes qu'ils devaient avoir, les 
munitions nécessaires pour l'armée et fixa la durée 
des campagnes. Tout propriétaire de quatre maw*^^ (2) 
devait être prêt, à la première sommation, à prendre 
les armes et à marcher contre l'ennemi. Ceux qui 
n'avaient pas quatre manses se réunissaient à d'autres 
propriétaires, de manière à fournir le contingent (3). 
Les armes exigées de ceux qui devaient le service mili- 
taire étaient une lance, un bouclier, un arc, deux 



(1) « si causa sive controversia lalis inter partes propter ler- 
minos aut confinia regnorum orta fuerit, quae hominuin testimo- 
nio declarari vel defîniri non possil, tune volumus ut ad declaratio- 
nem rei dubiaB jwrficio crucis Dei voluntas et rei veritas inqui- 
ratur. » § 1/i. Ap. Baluze, I, UkU. 

(2) La contenance du manse a beaucoup varié. Cependant on Té- 
value ordinairement à douze arpents. 

(3). « Ut offlnis liber homo, qui quatuor mansos vestitos de pro- 
prio suo, sive de alicujus beneficio habet, se prœparet, et ipse in 
hostem pergat, sive cum seniore suo. Qui vero très mansos de pro- 
prio habuerit , huic adjungalur qui unum mansum habeat , et det 
illi adjutoFium ut ille pro ambobus ire possit , etc. » Voyez le Capi- 
tulaire de 812, ap. ScripU rer, gallicet frmc.^ V, 6W D, 
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cordes, douze flèches, une cuirasse et un casque (1). 
On leur imposait l'obligation de se munir de vivres 
pour une campagne de trois mois et de vêtements 
pour six. Les missi dominid étaient chargés de 
tenir un rôle exact de tous ceux qui possédaient des 
bénéfices et du nombre d'hommes domiciliés dans 
leurs domaines (2) . 

Charlemagne défendit aux seigneurs de lever des 
hommes d'armes et de les prendre à leur solde; ce 
que l'on appelait alors se faire une trttst ou escorte 
guerrière (3). II interdit sévèrement les guerres pri- 
vées, et punit de l'emprisonnement (4) ou même de 
la mutilation de la main ceux qui, après avoir pro- 
mis d'observer la paix, se rendraient coupables de 
parjure (5). Ces efforts pour lutter contre l'anarchie 
féodale ne purent triompher de la tendance de cette 
époque qui avait mis la souveraineté dans les mains 
des petits seigneurs isolés ; ilsavaientusurpé le droit 
de guerre privée, et, vers la fin de son règne, Char- 
lemagne fut obligé de le leur reconnaître : « Si un sei- 
gneur, dit-il dans le capitulaire rendu à Aix-la-Cha- 

(1) CapituLy éd. Baluze, 1. 1, p. 508 et 509. 

(2) Capit. d'Aix-la-Chapelle de 812, §5 : «Ut missi nostri dili- 
genlerinquirant etdescribere faciant, unusquisque in missatko^ 
quid unusquisque de benefîcio habeat^ vel quot homines casat03 in 
ipso benefîcio. » Ap. Baluze, I, 497. 

(3) De truste facienda nemo praesumat Capitul. Ap, -Script, rer. 
gall. et franc, V, 6/i7 G. 

(Ix) Si quis pro faida pretium recipere non vult, tune ad nos sit 
transmissus, et nos eum dirigemus ubî damnum minime possit la- 
cère. Ibid,, p. 647-6Zi8. 

(5) Si faidosus quis sit , et si post paciOcalionem allerum oc- 
cident, coraponat illum, et manum quara perjuravit perdat , et in- 
super bannum dominicum solvat. Ibid,, p. 672 G. 
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pelle en 848 (1) , veut avec ses fidëles marcher 
contre ses ennemis et qu'il ait convoqué quel- 
qu'un de ses pairs pour lui venir en aide, dans le 
cas où ce dernier n'obéirait pas, il doit perdre le bé^ 
néfice qui lui a été accordé, et sa terre sera donnée à 
ceux qui seront restés fidèles. » C'était s'avouer 
vaincu et proclamer la souveraineté des seigneurs. 
Mais le mauvais succès ne doit pas empêcher de re- 
connaître ce qu'il y eut d'utile et de vigoureux dans 
les essais administratifs de Charlemaghe. Il en fht de 
même pour les monnaies, les péages, la sûreté des 
communications et le commerce. 

Les comtes, les ducs, les grands propriétaires 
usurpaient le droit de battre monnaie, Charlemagne 
le leur interdit et défendit de battre monnaie ail- 
leurs que dans son palais (S). Il prohiba les pé- 
ages illicites, qui entravaient le commerce (3). 
Il eût voulu établir l'égalité de poids et de 
mesures qui ne devait triompher des résistances lo- 
cales que dix siècles plus tard (4). Les ordres 
adressés aux gouverneurs des provinces pour veil- 

(1) § 20 : « Si quis de lidelibus suis contra adversarjum suum pu- 
gnam aut aliquod certamen agere voluerit, et convocavçrit aliguem 
de comparis (comparibusî) suis ut ei adjutoriqm praebuîssetjCt 111e 
nohilt et exinde negtigens permansit , ipsum beneflcium quod ha- 
buit auferalur ab eo, et detur ei qui in stabllitate et fidelitale per- 
maiisit. » A p. Script, rer, gallîc. et franc, V, 688 A. 

(2) De falsis monetis, quia in raultis locis contra justîtiam et con- 
tpa edictum nostrum fiunt, volumm ut nuUo alio loco monçta sit, 
nisiinpalatio nosiro. Capit. ap. Script, rer. galU et franc, t V, 
p. 673 E. 

<3> Ibid., p. 664 D, et 667 D. 

(li) De men^uris, ut,8ecuDdum jussionera nmirnm; tiquâtes fiant 
J6îrf., p,663E, 
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ht k h f^nveté des n^arcbands, utteistai^t la iollici^ 
tnd^ de Cbarlemagnepour le commerce, I^ gtations 
ménageas mu marchands étaient réglées : au nord, 
|ktQgdpbour^2ell,Bardenwicb (près de Hambourg) ; au 
centre, £rfar|;, (^tt au sud, Ratisboqqe et torcfa sur le 
Danube (1). Si Cbarlemagne ipterdit les ghilde$, 
ou asjsoeîatioQs que formaient lesouvriers, c'est qu'il 
y avait des restes de paganisme dans les cérémonies 
syn[)))pliques par lesqueliei^ on les consacrait; mais 
il ne prohiba nullement les associations de secours 
mutuels contre le^ incendies et les naufrages (^. 

le n'insiste pas sur T^dministration financière qui 
fut toujours la partie la plus faible de l'empire fondé 
par las Francs. Les métairies impériales, qui fpr^ 
niaient le domaine de l'empereur, étaient sa princi- 
pale ricbesse. Aussi Cbarlemagneno les a-t^il pas né- 
gligées- Dans un capitulaire spécial sur ses métairies 
[de villis) , i} prescrit les mesures nécessaires peur en 
assurer la bonne administration. Ûpant k h régula- 
rité des impôts, que les rois précédents avaient vain- 
nement tenté d'établir, Cbarlemagne ne fut pas plus 
beureux. ïl se bor^â ^ ordonner qm partout ob Ton 
avait droit ^^ prélevj^r des t^^ sur les personnes et 
sur Ips biens, plies fussent perçues au profit du trésor 
royal (3)* Mais rien n'était spécifié, pt p'^st seulement 

(1) -Apud «tfHpI. rep. galL et fra^c, i V, p. 672 D. 

(2) De sacramentis proghildonia invicem conjuranlibus, ut nemo 
facere prœsumat. Alio vero qiodo de çpruio eleeino«]^^i9, ai)t de in- 
cencUPt aut de i^^pfrasio^ qmmvU çQnpm^ndam fmanff nemo 
in hoc jurare praesumat. lbi(t,^ ^U7 P. 

(3) cepaus regalis, updeciimcpie ]^\\im srôb^t.vplumu^i vt inde 
soivatqr, m^ de proprm perspaa l^iais, sive de rebu^, ibOt-t 

p. 676 Dv 
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dans mi chroniqueur postérieur de près d^uft siècle et 
d'ailleurs peu digne de confiance, que Ton trouve 
des détails précis sur une partie de Timpôt Le moine 
de Saint-^Gall fait dire à un personnage qui s'a- 
dresse à Cliarles-le-Gros : « la Germanie', du temps 
de votre glorieux père (Louis II ou le Germanique), 
payait un denier par paire de bœufs ou par maiise 
des possessions royales (1). » 

Les capitulaires sont remplis de détails sur la 
discipline ecclésiastique. Charlemagne, secondé par 
Alcuin et les hommes les plus éminents du clergé, 
s'efforça de réprimer les abus qui s'étaieirt introduits 
dans rÉglîse. Il défendit aux prêtres de verser le 
sang (2), d'aller à la chasse, de parcourir les fo- 
rêts avec des chiens et d'entretenir des épervîers et 
des faucons (3). Les mœui*s féodales, avec leur vio- 
lence et leur licence grossière, commençaient à enva- 
hir l'Église ; Charlemagne s'efforça de la ramener à 
une discipline plus sévère. Il combla de biens le 
clergé, et en fit un instrument puissant de civilisa- 
tion ; mais, en même temps, il réprimait l'avidité de 
certains clercs qui s'enrichissaient au détriment des 
familles. « Nous les prierons, disait-il (4), de nous 
expliquer nettement ce qu'ils appellent quitter le 
monde et prendre Dieu pour son partage; si c'est 
avoir quitté le mondé, que de travailler sans cesse à 

(1) Ap. Script, rer. galL et fr., V, 126 E. 

(2) Ut sacerdotes neque christianornm ueque paganorum Bangui- 
nem fundant. Capit.^ éd. Bajuze, r, 191. 

(3j OmniiMiâ servis Dei venationes et sylvaticas vagalfones cura 
camDUS, et ut accipitres et falcones non habeant, interdlcîoius. 
(4) Tome VII du recueil des conciles par Labbe, p. 1186. 
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augmenter ses revenus en promettant le paradis, et 
en menaçant de Tenfer pour persuader aux person* 
nés simples de se dépouiller de leurs biens et d'en 
priver leurs héritiers légitimes. » 

Ranimer les lettres, qui depuis plusieurs siècles 
étaient tombées dans un état déplorable, fut encore 
un des principaux soins de Charlemagne. Àlcuin Vy 
excitait dans ses épîtres : «Peut-être, disait-il (1), 
verra-t-on se former une nouvelle Athènes, et même 
bien supérieure à Fancienne, puisque, sous l'empire 
du Christ, elle surpassera la science de TAcadémie. 
L'une n'était éclairée que par la science platonicienne; 
l'autre, enrichie par les dons du Saint-Esprit, l'empor- 
tera sur la sagesse mondaine. » Ces espérances un 
peu chimériques contribuèrent du moins à réveiller 
le goût des travaux de l'esprit. Charlemagne forma 
dans son palais même une école où il allait s'asseoir 
et discuter avec les hommes les plus éminents de l'é- 
poque, les Alcuin, les Eginhard, les Théodulfe, les 
Angilbert, etc. Il ordonna que les monastères et les 
églises cathédrales entretinssent des écoles (2); 
on y enseignait le chant, la musique, le calcul et 
la grammaire (3). Les prêtres devaient entretenir 
des écoles jusque dans les villages, et instruire avec 
charité tous les enfants que leur confieraient les fa- 
milles, sans exiger aucune rétribution (4). On a pu 

(1) Éplt. 71 : « Forsan Atlienae nova perfîceretur in Francia , imo 
molto excellentior, etc. » 

(2) CapituL, éd. Baluze, 1, 201 et suiv. 
(8) Ibid., 237. 

(U) Voy. le capitulaire cité par Launoi dans son traité De scholis 
celeffriorifms : « Presbyteri per villas et vicos scholas habeant, et, 
h 4* 
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nier le mérite des œuvres littéraires produites par les 
écoles carlovingiennes ; mais ce qui est incontestable, 
c'est que les esprits jusqu'alors engourdis sortirent 
de leur torpeur, et que le mouvement intellectuel, 
entretenu par les disciples d'Alcuin, se propagea 
jusqu'en Germanie. 

Ainsi Charlemagne , malgré des luttes sanglantes 
et perpétuelles contre les barbares, ne négligea au- 
cun des détails de l'administration, parcourant sans 
cesse son vaste empire pour porter la main partout 
où l'édifice menaçait ruine. Les mmi rfommict étaient 
réellement, sous ce règne, les yeux et les oreilles de 
l'empereur, surveillant l'exécution de ses ordonnances 
et provoquant les réformes. De pareils efforts mé- 
ritent l'admiration; dans une société où tout était 
divisé , Charlemagne avait voulu tout réunir ; là 
où il y avait diversité de races, de langues, d'inté- 
rêts, il avait voulu créer l'unité de gouvernement et 
d'admitiislratlott. Son génie seul et son activité mer^ 
veilleuse avaient pu triompher momentanément de 
pareilles difficultés, et encore fut-il obligé , vers Ta 
fin de son règne, de s'avouer vaincu et de faire des 
concessions aux seigneurs féodaux» Il reconnut leur 
droit sur leurs vassaux : <( Que personne, disait-il 
dans le capltulaire de 813 (1), ne quitte son seigneur 
dès qu'il en aura reçu un sou , à moins que le iàei- 



BÎ quilibet fîdelium suos parvulos ad dîscendas litleras eis commen- 
dare vult, eos suscipere ad (acî) docere non renuaot, «ed ciim 
summa caritale eos doceant.... cum ergo eos docent, nihil ab eis 
i^retii pro bac re exigent. » 
(1) Gapituli d'Aix-Ia-Ghapeile (81d)i g 16 s « QuodnuUus seniorem 
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gneur ne veuille le tuer, le frapper d'un bâton, atten- 
ter à l'honneur de sa femme ou de sa fille, ou enfin 
lui enlever son héritage. » Le vassal est déjà enchaîné 
au seigneur. Le temps n'est pas loin où un petit-fils 
de Gharlemagne enjoindra à tous les hommes libres 
de se choisir un seigneur, achevant ainsi la ruine 
de cette classe libre que l'empereur avait protégée 
pour l'opposer aux empiétements des leudes. « Nous 
voulons, dit le capitulaire de Mersen (847) (1) , que 
chaque homme libre reçoive pour seigneur dans no- 
tre royaume celui que lui-même aura choisi. » Dès 
lors la féodalité, ou le morcellement de la souverai- 
neté, est reconnue et proclamée par les lois mêmes 
des Carlovingiens. L'unité de gouvernement et d'ad- 
ministration est abandonnée pour plusieurs siècles. 



§ V. — Féodalité. — opposition de principes 

ENTRE LA FÉODALITÉ ET LA MONARCHIE. 

« Un chêne antique s'élève, l'œil en voit de loin 
le feuillage ; il approche; il en voit la tige; mais il 
n'en aperçoit point les racines ; il faut percer la terre 
pour les trouver (2). » Par cette vive image, Montes- 

suum dimillat, postquara ab eo acceperît valenle solîdum unum, ex- 
ceplo sieum [senior] vult occidere, aut cum baculo caedere, vel 
uxorem aut iiliam maculare^ seu haereditatem ei toUere » 

(1) Volumus ut unHsquisque liber homo, in nostro regno, senio- 
rem, qualem voluerit, accipiat. CapituL^ éd. Baluze, t II, p.4û, 

(2) Montesquieu, Espriideê.iais^ iiv. XXX, ch« 1» 
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quieu peint et l'antique origine du système féodal et 
ses vastes développements qui avaient pénétré et en- 
vahi la société tout entière. Ce n'est pas ici le lieu de 
remonter jusqu'au principe de la féodalité, de rappe- 
ler les compagnons d'armes (comités) de la Germa- 
nie (1), la framée et le cheval de bataille dont le chef 
de guerre récompensait leur valeur (2) , et enfin la 
transformation de ces guerriers, après la conquête de 
la Gaule, en propriétaires de bénéfices concédés d'a- 
bord pour un temps et devenus bientôt inamovibles 
et héréditaires. Les leudes établis dans leurs domai- 
nes s'y rendirent presque indépendants. Déjà, à l'é- 
poque de Charlemagne, on trouve ces seigneurs 
entourés de vassaux , les conduisant à la guerre et 
forçant l'empereur, tout puissant qu'il était, de 
sanctionner leurs usurpations (3) . Sous les faibles suc- 
seurs de Charlemagne, les ducs et les comtes s'em- 
parèrent des provinces qu'ils étaient chargés de 
gouverner, et, après une vaine résistance , les Carlo- 
vingiens se résignèrent, et reconnurent, par le capi- 
lulaire de Kiersy-sur-Oise (877), l'hérédité des digni- 
tés, comme antérieurement on avait reconnu l'héré- 
dité des bénéfices. 

Ce qui explique les progrès rapides de la puis- 
sance féodale, c'est qu'elle sauva la France dévastée 
par les pirates Scandinaves. Au moment où la royauté 
avilie abandonnait la défense de la nation , les sei- 



(1) Tacite, Mœurs des Germains ^ ch. 13, 

{2)Id.,I6îU,ch. iti. 

(3) Voy. plus haut» p. xxxiVi xli et ilii, 
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gneurs élevèrent de tous côtés des forteresses, derrière 
lesquelles leurs vassaux trouvèrent un asile. Chaque 
domaine féodal devint une petite souveraineté , où le 
seigneur entouré de ses hommes d'armes exerça les 
droits régaliens, battit monnaie, fit la guerre et jugea 
avec les pairs de son fief. A une époque où la féo- 
dalité était déjà sur le déclin , Beaumanoir procla- 
mait encore que « chaque baron était souverain dans 
sa baronnie (1). » La féodalité fut par conséquent, 
comme Ta dit M. Guizot, la confusion de la pro- 
priété et de la souveraineté. 

Je n'ai pas à m'occuper ici des droits féodaux, ni 
du soin que prenaient les seigneurs pour rendre la 
propriété territoriale indivisible et inaliénable , pour 
conserver la souveraineté en concédant l'usufruit, 
pour laisser au serf et au colon une marque indélé- 
bile de la chaîne qu'ils leur avaient imposée. Il suffit 
de rappeler le caractère de ce système de gouverne- 
ment pour prouver l'impossibilité d'une organisa- 
tion administrative, tant qu'il régnerait en France. 
Il n'y avait plus, sous le régime féodal , ni intérêts com- 
muns, ni grands travaux d'utilité, ni armée natio- 
nale, ni lois générales du royaume, ni commerce , ni 
industrie; tout était divisé, entravé par des coutumes 
locales , par des péages que multipliaient les sei- 
gneurs, par des tailles et des aides arbitraires. La 
justice n'avait d'autre loi que la coutume tradition- 
nelle, la guerre d'autre limite que le caprice ou la 
force du seigneur. Les historiens des xi° et xir siè- 

(1) Coutumes de Beauvoisis, ch. 34* 
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des ont rappelé les résultats de la féodalité ; on peut 
en croire leur témoignage. 

Guibert de Nogent, écrivain de la fin du xi* siècle, 
retrace ainsi la situation de la France avant le départ 
des croisés pour la Terre Sainte (1095) (1) : « Le 
royaume était en proie à des troubles et à des guerres 
perpétuelles. On n'entendait parler que de briganda- 
ges commis sur les voies publiques. Les incendies 
étaient innombrables, et la guerre sévissait de toutes 
parts sans autre cause qu'une insatiable cupidité. 
Des hommes avides ne respectaient aucune propriété 
et se livraient au pillage avec une audace effrénée. » 
Guillaume, archevêque de Tyr, qui vivait à la fin du 
xn« siècle , caractérise cette époque comme Guibert 
de Nogent : « Il n'y avait, dit-il (2), aucune sécurité 
pour les propriétés : quelqu'un était-il regardé comme 
riche, c'était un motif suffisant pour le jeter en pri- 
son, le retenir dans les fers et lui faire subir de 
cruelles tortures. Des brigands ceints du glaive as- 
siégeaient les routes , dressaient des embûches aux 
voyageurs , et n'épargnaient ni les étrangers ni les 
hommes consacrés à Dieu. Les villes et les forte- 
resses n'étaient pas même à l'abri de ces calamités; 
des sicaires en rendaient les rues et les places dan- 
gereuses pour des gens de bien. Moins on était cou- 
pable, plus on était exposé aux attaques des mé- 
chants. » 

Enfin Pierre le Vénérable, dans une lettre adressée 



(1) Histoire de la croisade y liv. Il, ch. 7. 

(2) Liv. I, ch. 8, de sod Histoire des cr&isttdes. 
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à saint Bernard (1), se plaint de h tyrannie des sei^ 
gneurs à l'égard des paysans et des serfs : « Us 
ne se contentent pas des services qui leur sont 
dus en vertu des coutumes. Ils revendiquent sans 
pitié les biens et les personnes , les personnes et les 
biens (^). Outre les redevances ordinaires, ils pillent 
trois ou quatre fois par an les biens de leurs serfs , 
leur imposent d'innombrables corvées et des far- 
deaux intolérables. Aussi la plupart veulent-ils déser- 
ter leur pays et passer dans des contrées étrangères. 
Ce qu'il y a de plus triste, ajoute Pierre le Vénéra- 
ble (3), c'est que les personnes mêmes rachetées à si 
haut prix, par le sang du Christ, sont vendues pour 
un vil métal, pour de l'argent. )> 

Comment s'étonner , après de semblables témoi- 
gnages confirmés par l'histoire tout entière de cette 
époque, que la féodalité ait été abhorrée comme un 
système anarchique? La royauté, au contraire, qui 
délivra la France de la tyrannie féodale, mérita l'a- 
mour du peuple, auquel elle apparut comme un sym- 
bole d'ordre et de paix. Sans retracer ici la lutte 
longue et obstinée qui s'engagea entre ces deux prin- 
cipes et qui remplit une grande partie de l'histoire 
de France , il est nécessaire de montrer comment la 



(1) Liv. I de ses épîtres, ép. 26. 

(2) Res cum personis, et personas cum rébus sibi iramisericordi- 
ier vindicant. 

(3) « Ouod détenus est, ipsas persona», quas lam caro pretio, hoc 
est 8U0 Christus sanguine redemit, pro tam vili, hoc est pecunia, 
veDumdare non metuuot. » Ce passage vient encore k Tappui de ce 
que nous avons dit plus haut, de Topposition du clergé à l'esclavage 
et de ses efforts pour Tabolir. 
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monarchie se dégagea des liens dont l'avait chargée 
la féodalité. Libre de ces entraves, elle put transfor- 
mer le royaume, affranchir le peuple, organiser une 
armée nationale, créer une marine, instituer une 
administration régulière de la justice, et développer 
toutes les richesses de la France. 

La féodalité attachait la souveraineté à la propriété 
territoriale. Elle formait une hiérarchie dont chaque 
membre, depuis le dernier feudataire jusqu'au sei- 
gneur suzerain, avait une part de souveraineté inhé- 
rente au sol. La royauté, au contraire, ne recon- 
naissait qu'un souverain, dont le droit abstrait, 
indépendant de toute propriété, était fondé sur la loi 
et sur la religion. Loi vivante , représentant de Dieu 
sur la terre (1), le roi n'admettait point de partage de 
l'autorité suprême. Sous le régime féodal, le roi de- 
vait être confirmé dans sa dignité par l'élection des 
pairs ; sa puissance était limitée par leur assemblée ; 
il était obligé de respecter les droits régaliens des 
barons. La royauté ne se dégagea que lentement et 
péniblement de ces entraves. Au xf siècle, le sacre 
des rois conservait encore des traces de l'élection 
primitive; les grands et le peuple donnaient leur 
consentement en s'écriant par trois fois : Nous ap- 
prouvons j nous voulons qu'il en soit ainsi (2). Aux 
époques decrise, le souvenir de l'élection primitive des 

(1) « Imperatori et jpsas leges Deus siibjecit legem animatam 
eum mittens hominibus. » Novell. 105, ch. 2. On sait que la royauté 
s'appuyait sur le droit romain dans sa lutte contre la féodalité. 

(2) Voy. le procès-verbal du sacre de Philippe V (1059), dans la 
collection des Mémoires relatifs à Chist. de France, par M. Guizot, 
t VU, p, 89-91. 
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rois était rappelé comme une menace pour les souve- 
rains et une garantie pour les peuples. Ainsi, dans l'as- 
semblée des états de 1484, le seigneur de la Roche 
déclara qu'originairement les rois avaient été élus (1). 
Les agitations démocratiques du xvi® siècle (2) don- 
nèrent une nouvelle force à cette théorie. Mais la 
royauté et les légistes qui la soutenaient combatti- 
rent énergiquement le principe de l'élection, et firent 
triompher la théorie du droit divin (3). Vainement 
Boulainvilliers rappelait encore, au commence- 
ment du XVTII* siècle, que les rois n'étaient 
primitivement que « les généraux d'une armée libre 
qui les avait élus pour la conduire dans des en- 
treprises dont la gloire et le profit devaient être 
communs (4). » On ne voyait plus là qu'un souvenir 
historique altéré par l'esprit de système et impuis- 
sant contre l'autorité absolue des rois, 

La royauté féodale était limitée dans l'exercice de 
sa puissance. Elle ne pouvait remplir ses fonctions 
judiciaires qu'avec le concours de l'assemblée des 



(1) « Hisloiiae praedicant et id a majoribus meis accepî, înitîo, do- 
mini rerum populi suffragio reges fuisse creatos. d Journal des 
États de 168/i, par J. Masselio, p. 1^6, publié dans la collection des 
Documents inédits de l'histoire de France, 

(2) Voy. les doctrines démocratiques de la Boétie , le Franco- 
Gallia d'Hotman , la théocratie démocratique de Boucher (de justa 
Henricilll abdicatione) , enfin les mémoires du ligueur Tavannes, 
l. II, p. 273, édil. Pelilot. 

(3) Voy. dans le tome II de cet ouvrage, p. 97, plusieurs passages 
des Mémoires de Louis XIV et de la politique tirée de l'Écriture 
Sainte par Bossuet. 

(4) Hist. de C ancien gouvernement de la France, édit, iû-f*, 
p. 15 et 16. 
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pairs (1). Les impôts étaient réglés par les us et cou- 
tumes , et il fallait pour entreprendre une guerre 
l'assentiment des barons (2). La monarchie, appuyée 
sur le droit romain, ne tarda pas à briser ces entra- 
ves, elle créa des pairs en vertu de son droit de sou- 
veraineté (3), transforma leur assemblée en la con- 
fondant avec la cour du roi (4), qui devint bientôt le 
parlement; et, lorsque le parlement réclama, comme 
représentant les pairs, une part de la puissance poli- 
tique, il fut repoussé par la monarchie qui ne voulait 
pas de limites, et par la noblesse qui dédaignait ces 
gens de robe et d'écritoire, comme les appelle Saint- 
Simon. Vainement le même écrivain (5) , tout plein 
des souvenirs féodaux, voudrait voir renaître ces pairs 
du royaume, « tuteurs des rois et de la couronne, 
grands juges du royaume et de la loi salique, sou- 
tiens de rÉtat, portions de la royauté, pierres pré- 
cieuses et précieux fleurons de la couronne , conti- 
nuation, extension de la puissance royale , colonnes 
de rÉtat, modérateurs , administrateurs de TÉtat, 
protecteurs et gardes de la couronne. » Les doléan- 



(1) a NuUus de regno Francorum debuit jure suo spoliari, nisiper 
judicium duodecim parium, #> Malh. Paris, ad ann. 1226. — «CO0- 
cilium optimatum, quod non polest aliquis regum Francorum sub- 
terfugere. » Idem, ad ann. 12/iA. — « Duodecim pares Franciae ad 
quos negotia regni spectant ardua. » Jdem, ad ann. 1257. 

(2) « Convocavit rex concillum , cui inlerfuerunt omnes proceres 
regni... Plaçait sermo baronibus universis ; spoponderunt auxilium; 
solus cornes Flandriae negavit. » Guillelm. Armorie, ap. Script, re- 
rumgalL et franc, XVII, 88. 

(3) Philippe-le-Bel créa, entre autres pairies, celle de Bretagne. 
{(x) Voy. plus loin, p. 20 et suiv. de ce volume 

(5) Saint-Simon, Mém.y t. XII, p. 387. 
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ces de Saint-Simon ne font qu'attester la transforma- 
tion qu'avait subie le royaume. L'administration 
monarchique n'avait laissé subsister en France qu'une 
volonté sans contrôle et sans limites. Louis XIV pou- 
vait dire à son fils (1) : « Dans l'État où vous devez 
régner après moi, vous ne trouverez point d'autorité 
qui ne se fasse honneur de tenir de vous son origine 
et son caractère. » 

L'influence politique de la cour des pairs annulée, 
il ne resta plus de puissance capable de limiter l'au- 
torité royale. Elle leva des impôts à sa guise, délégua 
le droit de rendre la justice sans s'inquiéter des pairs 
du fief, fit la guerre et la paix de sa pleine puissance 
et souveraine autorité. Bien plus, elle voulut enlever 
aux seigneurs féodaux les droits régaliens que d'a- 
bord elle leur avait reconnus. Saint Louis avait ad- 
mis le principe de la souveraineté féodale en la 
régularisant et en la subordonnant à l'autorité royale. 
Il avait laissé au baron sa justice (2), et lui avait 
même reconnu le droit, dans certaines occasions, de 
prendre les armes contre son suzerain (3). Mais, dans 
la suite, l'administration monarchique dépouilla peu 
à peu les seigneurs des droits régaliens. Tel fut le but 
constamment poursuivi par tous les rois dignes de ce 
nom, depuis saint Louis jusqu'à Louis XIV. Au xvii* 

(1) Œuvres de Louis X/K, t. II, p. 29. 

(2) Établissements de saint Louis, liv. I, ch. 24 : « Bers (baron) 
a toute juslice en sa terre, ne li rois ne puet mettre ban en la terre 
au baron, etc. » Beaumanoir dit aussi au chap. 31 de la Coutume 
de Beauvoisis : « Chacun des barons est maître en sa baronnie. » 

(3) Voy. dans les Établissements de saint Louis, I, U9, le cha- 
pitre : De semondre son hons pour aller guerroyer son chief sei- 
gneur. Le vassal devait suivre 8on seigneur nème eontre le suzerain. 
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siècle , ils firent démanteler les châteaux-forts der- 
rière lesquels s'abritait la féodalité et punirent avec 
rigueur toute usurpation de puissance souveraine. 
La noblesse pouvait molester les vilains ; mais exer- 
cer un droit de souveraineté était crime capital. « La 
Bourlie, dit Saint-Simon (1), avait quitté l'armée, 
après avoir servi longtemps et s'était retiré dans une 
terre vers les Cévennes, où il se mit à vivre avec beau- 
coup de licence. Vers ce temps-ci (1700), il fut volé 
chez lui, il en soupçonna un domestique , et, sans 
autre façon, lui fit, de son autorité, donner en sa pré- 
sence une cruelle question. Cela ne put demeurer si 
secret que les plaintes n'en vinssent. // y allait de la 
tête; La Bourlie sortit du royaume. » 

En attaquant et détruisant le principe essentiel de 
la féodalité, la monarchie conserva longtemps les 
cérémonies féodales, l'hommage-lige ou simple, les 
grandes dignités de connétable, bouteiller, pane- 
tier, etc. C'était une parure dont elle s'entourait aux 
jours de pompe et qui rappelait son origine féodale; 
mais peu à peu elle se dépouilla de ces gothiques 
ornements. Les fonctions de chambellans , écuyers, 
maîtres des cérémonies, gentilshommes de la cham- 
bre, etc. , maintenues et multipliées par l'étiquette 
royale, ne furent plus attachées à un fief ni hérédi- 
taires dans les grandes familles. La volonté du maître 
put en décorer quelque gentilhomme obscur, un 
Lauzun, un Dangeau, un Cavoye. Quant aux cérémo- 
nies féodales , la tradition s'en perdait si compléte- 

(1) Saint-Simon, Mémoires^ t. II, p. 423. 
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ment qu'elles étaient devenues un sujet d'étonnement 
pour les contemporains de Louis XIV. Ce prince 
reçoit-il Thommage du duc de Lorraine, Saint-Simon 
s'empresse de noter tous les détails d'une cérémonie 
tombée en désuétude (1). Quand Louis XIV remplit 
de loin en loin les fonctions de haut-justicier, si sou- 
vent exercées par saint Louis, c'est un fait extraordi- 
naire que signalent les écrivains du temps (2). 

Dans l'administration provinciale, même opposi- 
tion entre la féodalité et la monarchie. La première 
attachait à la possession d'un fief les fonctions admi- 
nistratives et judiciaires. Le seigneur féodal était chef 
militaire, juge et homme de guerre. De là une justice 
simple et souvent même grossière dans ses formes ; 
on en appelait, dans les circonstances difficiles, au 
jugement de Dieu. L'administration monarchique 
s'éloigna entièrement de ce système de gouverne- 
ment. Bien loin d'attacher l'exercice des fonctions 
judiciaires et administratives à la possession d'un fief, 
elle interdit à ses baillis et à ses sénéchaux d'acqué- 
rir aucun domaine dans les pays soumis à leur auto- 
rité (3). Elle sépara les fonctions que la féodalité 
avait confondues , et institua des charges spéciales 
pour l'administration de la justice, de la guerre et 
des finances. Elle mobilisa , si je puis m'exprimer 
ainsi, les fonctions que la féodalité avait localisées; 



(i) Mémoires de Saint-Simon, t. II, p. 379, 

(2) J6îd., p. Ue2'keii. 

(3) Voy. Ordonn. des rois de France, 1. 1, p. 65,36/i, 399, et 
t Xn, p. A49* 
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elle leur communiqua son caractère de droit abstrait. 
Par la division des pouvoirs, elle prévint l'abus d'une 
autorité qui jugeait et exécutait elle-même ses sen- 
tences, et elle substitua à des formes grossières de pro- 
cédure un mécanisme savant, une étude approfondie 
des lois et une attention vigilante à tous les détails 
de l'administration. Aulieu des troupes féodales, réu- 
nies à la hâte, pour peu de temps, et toujours mal dis- 
ciplinées, elle organisa des armées permanentes, qui 
protégèrent la France et portèrent au loin ses conquê- 
tes. La féodalité avait isolé les provinces ; la royauté les 
rapprocha. La première, ennemie du commerce et de 
l'industrie, interceptait les communications et entra- 
vait la navigation par des coutumes barbares (droits 
de bris , de varech , d'épave) ; la seconde ouvrit des 
routes, creusa des canaux et des ports. Ainsi les 
résultats du régime féodal et de l'administration 
monarchique furent aussi différents que leurs princi- 
pes étaient opposés. 

La royauté ne se borna pas à éloigner la noblesse 
des affaires , elle livra les titres aristocratiques aux 
traits satiriques d'écrivains qu'elle protégeait et en- 
courageait. Molière les couvrit d'un ridicule ineffaça- 
ble, et le défenseur de la féodalité, Saint-Simon, 
atteste qu'on rougissait de les porter au commence- 
ment du xviii® siècle : « Les titres de comte et de 
marquis sont tombés dans la poussière par la quan- 
tité de gens de rien et même sans terres qui les usur- 
pent, et par là tombés dans le néant, si bien même 
que les gens de qualité, qui sont marquis ou comtes, 
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ont le ridicule d'être blessés qu'on leur donne ce 
titre en parlant à eux (1). » 

Le gentilhomme campagnard ne fut pas plus épar- 
gné que le marquis fat et bel-esprit. On se moqua de 
Bes préjugés et de son arrogance indigente : « Le no- 
ble de province, inutile à sa patrie, à sa famille et à 
lui-même, souvent sans toit, sans habit et sans aucun 
mérite, répète dix fois le jour qu il est gentilhomme, 
traite les fourrures et les mortiers de bourgeoisie , 
occupé toute sa vie de ses parchemins et de ses titres 
qu'il ne changeroit pas contre les masses d'un chan- 
celier (2). » La justice féodale ne paraissait plus 
qu'un reste de barbarie, les armoiries qu'une vaine 
osteotation. « On les voit, dit La Bruyère (3), sur la 
porte de leur château, sur le pilier de leur haute-jus- 
tice , où ils viennent de faire pendre un homme qui 
roéritoit le bannissement. » 

Ces attaques dirigées contre la féodalité par des 
écrivains dévoués à la cause monarchique montrent 
assez quelle était la pensée de la royauté et combien 
pi^ofonde son antipathie contre le système féodal. Les 
gentilshommes eux-mêmes ne comprenaient plus un 
régime dont ils représentaient cependant les passions 
et les préjugés. Il fallait qu'on leur expliquât l'ori- 
gine et le sens des titres féodaux (4) , et lorsqu'on 
1689 la publication de Farrière-ban appela sous les 



(1) Saint-Simon, Mémoires, t II, p. 191. 

(2) La Bruyère, Caractères, chap. De Chomme, 

(3) Ibid., chap. De la ville. 

{U). Voy. dans les Mémoires de Saint-Simon (t II, p. 192) une 
longue dissertation sur le titre de vidame. 
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drapeaux les nobles campagnards, raristocratie 
tourna en ridicule cette dernière image du système 
militaire de la féodalité, et chansonna le gentilhomme 
de P arrière-ban (1), comme jadis on avait chansonné 
le franc-archer de Bagnolet; tant était profonde la 
chute de ce régime féodal, longtemps la terreur du 
peuple et de la royauté! L'administration monarchi- 
que n'en avait laissé subsister qu'une ombre, redou- 
table encore pour le peuple, mais impuissante contre 
l'autorité souveraine. 

En résumé, la royauté, faible à son début, avait eu 
pour adversaire une puissance qui enveloppait la 
France entière, l'avait combattue pendant six siècles 
et avait fini par en triompher. Pour expliquer un 
succès que la disproportion des forces rend si extra- 
ordinaire, il faut se rappeler que la monarchie eut 
pour auxiliaires dans cette lutte le clergé et les com- 
munes. Ce fut avec le secours de l'Église et des vi- 
lains que Louis VI triompha des principaux vassaux 
du duché de France et prépara la victoire de la mo- 
narchie que complétèrent Philippe-Auguste, saint 
Louis et Philippe-le-Bel. 



(1) Voy. la lettre de Bussy-Rabutin à M"»* de Sévigné, en date du 
13 mai 1689, A la suite se trouve la ballade qui commence ainsi: 
Dans ma maison des champs, sans chagrin, sans envie 
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§ VI. — Révolution communale. — la royauté a 

POUR AUXILIAIRES LA BOURGEOISIE , LE CLERGÉ ET 
LE SAINT SIÈGE. — PREMIERS AVANTAGES OBTENUS 
PAR LA ROYAUTÉ. 

Le communes durent en grande partie leur éman- 
cipation à la royauté. Tout en reconnaissant, avec 
réminent historien du tiers-état (1 ), Tinfluence de 
la tradition romaine et l'énergie des bourgeois qui 
dans beaucoup de villes conquirent leur liberté, on ne 
peut nier que la royauté ait souvent couvert de sa 
protection les libertés communales et s'en soit fait 
un auxiliaire puissant contre la féodalité. Le recueil 
des ordonnances atteste l'intervention efficace de 
Louis VI en faveur des bourgeois. Ce prince établit 
la commune de Mantes , pour s'opposer , dit son 
fils (2) , à Foppression des pauvres. Les villes de 
Soissons (3) et de Noyon (4) durent aussi à Louis VI 
leurs chartes de communes. 

(1) Voy. Considérations sur l'histoire de France, en tète des 
nécits des temps mérovingiens^ par Aug. Thierry, ch. VI, ainsi que 
les Lettres sur l'histoire de France et l'Histoire du Tiers-état, 
par le même auteur. 

(2) « Pro nimia oppressione pauperum , communitalem apud Me- 
duntam carissimus genitor noster Ludovicus statuit. » Ciiarté de 
Louis VIT, dans les Ordonn. des rois de France, XT, 197. 

(3) Charte de Louis VI, dans VAmplissima collectio, I, 749. 

(li) Gommunionem Novionensem quam avus noster instituit » 
Charte de Philippe-Auguste» dans le recueil des Ordonn. des rois de 
France^ XI, 22A« 

L 5* 
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L'heureuse influence de cette révolution est incon- 
testable : elle assura l'émancipation des villes jusqu'a- 
lors opprimées par les seigneurs (1). Les bourgeois 
associés furent en état de repousser l'agi^eiSsion (S) » 
de se soutenir mutuellement (3) et de défendre leurs 
droits (4). Les guerres privées devinrent moins fré- 
quentes, et les chartes communales furent même 
souvent désignées sous le nom d'institutions de 
paix (5). La bourgeoisie, chargée des affaires de la 
cité, prit l'habitude de l'administration : finances* 
justice, commerce, industrie, tout passa par ses 
mains» et ainsi se forma une pépinière d'hommea 
utiles, qui devinrent plus tard d'habiles conseillers 
de la royauté. Voilà le bien du système communal. 
Le mal doit aussi être signalé. 

Abandonnées à elles-mêmes « les communes au^ 
raient eu pour la France de funestes résultats; elltS 
l'auraient divisée en une multitude de petites repu*» 
bUques, opposées d'intérêt et le plus souvent achar^ 



(1) «6ravamina quae a suis domiiiis |)àtiebdtittir. » AmplUiiim 
colkctio, l , l/i9. 

(2) « Leges et consuetudines , quas, ob injurias kominum per- 
versoî'um propulsandas , illuslris cornes Robertus et Carolus co- 
ines^., indiilserunt. » Charte relative à la vîUe d'Aire en Artois. Ap. 
D^Achery, Spîcilegium, III, 553. 

(3) « Alter alleri auxiliabitur. » Ordonn. des rois de France^ 
XJ, 337. 

(k) « Ad jura sua defendenda. » Ibid., 320. 

(5) « Inslitulionem pacist » ïbid., 185. — « Coûtigit, Ob pacem 
patriae, nos communiam constiluisse. » Ampiiss. €Oliect,\ 1, 749.^ 
M Putcis inslitulionem et eommuniam. » Ordonné des roii de 
France^ XI, â66i -^ « Idtttitu pietatif et paeiê in poltsruBl nMêf^ 
vandae. » Ibid., 262. 
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nées l'une contre l'autre. L'Italie , la terre classique 
des libertés municipales, en fournit la preuve. Quel 
spectacle I]|rillant que celui de Pise, Gènes, Venise, 
Florence, dans leur féconde activité 1 mais aussi que 
de luttes acharnées, et enfin quelle impuissance pour 
assurer l'indépendance de l'Italie I Le même des- 
tin attendait les communes de France, si la royauté 
ne les eût dominées. Je n'en citerai qu'un exemple, 
mais qui suffira pour montrer la ténacité de ces ri- 
valités communales. Au xii^ siècle, Paris et Rouen 
étaient capitales de deux États différents, et la Nor* 
mandie n'était pas le moins puissant. Ces villes se 
disputaient le droit de navigation sur la Seine« 
Louis VU permit aux Rouennais, en 1170, de con- 
duire leurs navires jusqu'au pont du Pecq; mais il 
exigea que pour remonter jusqu'à Paris ils s'adjoi- 
gnissent quelqu'un des membres de la hanse ou as« 
sociation parisienne (1). De leur côté, les Rouen^ 
nais interceptaient la Basse-Seine, et avaient formé 
une corporation de mariniers dont les privilèges 
étaient aussi exclusifs que ceux des Parisiens. Cette 
rivalité paralysait le commerce et rompait une des 
principales artères de la France. Lorsque la Nor- 
mandie fut conquise par Philippe-Auguste, il y eut 
une tentative de transaction entre Rouen et Paris; 
on convint que les marchands rouennais auraient des 
associés à Paris, et réciproquement les Parisiens b 
Rouen ; ces représentants des deux villes pouvaient 
faire en leur nom toutes les opérations commerciales 

(1) Ordann. des rois de Franceti. U, p. ii3â. 
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comme si les marchands eux-mêmes y eussent été 
présents (1). 

Ces associations des villes commerçantes étaient 
fréquentes au moyen-âge et avaient produit d'heu- 
reux résultats. Ain«i, en Allemagne, Mayefice et Co- 
logne, Augsbourg, Ratisbonne et Vienne , s'étaient 
confédérées pour la navigation du Rhin et du Danu- 
be (2). Dans le midi de la France et en Italie, Avi- 
gnon et Saint-Gilles (3) , Arles et Nîmes (4) , Mar- 
seille, Ailles et Avignon (5), Grasse et Arles, Nice et 
Pise , • avaient retiré de grands avantages de trai- 
tés semblables (6). Mais, entre la capitale de la 
France et celle â'une province , l'égalité ne pouvait 
pas durer longtemps. Un siècle environ après la 
conquête de la Normandie, Louis XI supprima le 
privilège commercial des Rouennais en se fondant 
sur l'intérêt général du royaume. « Après avoir en- 
tendu les raisons des deux parties, disait le roi (7), 
nous avons réuni les maîtres de notre parlement ; nous 
avons examiné les lettres de donation , concession 
et confirmation, et, à la suite d'une discussion ap- 
profondie de cette affaire, il a été évident à nos yeux 
que les privilèges des Rouennais entraînaient de graves 



(1) Ord. des rois de Fr.^ t. IV, p. 87. 

(2) Hûlmann, De l'état des villes au moyen-âge (aliéna.), t. IV, 
p. 103. 

(3) Papon, HisL de Provence, t. II, preuves, p. 25. 
\k) Mesnard, Eist. de Nîmes, t. I, preuves, p. 52. 

(5) Papon, Hist. de Provence, t. III, preuves., p. 12, 

(6) Idem, ibid. t. U, p. 99; l. III, p. 6/il. 

(7) Olim, t. II, p. 622 et suiv.^ dans le recueil des Documenfi 
inédits relatifs à l'hist. de France. 
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iDconvéuientspourrÉtat touteiitier. » Les Rouennais 
réclamèrent contre cette décision ; et de là naquit un 
long procès. Au milieu des troubles du xiV ^ siècle 
et des guerres contre les Anglais, la royauté avait 
grand intérêt à ménager la Normandie. Elle laissa 
tramer cette affaire, qui ne fut définitivement termi- 
née qu'après l'expulsion des Anglais de la Norman- 
die. A cette époque, Charles VII, s' élevant au-dessus 
des rivalités mesquines de corporations, déclara libre 
la navigation de la Seine (1). 

Ce fut aussi la royauté qui transforma la bour- 
geoisie et remplaça l'esprit étroit et exclusif des com- 
munes, par un sentiment national qui embrassait la 
patrie entière. Dès le xii® siècle, la royauté apparais- 
sait au peliple comme le symbole vivant de l'ordre et 
de l'unité de la France. Louis VI vit se ranger sous 
sa bannière les habitants des campagnes conduits par 
le clergé (2), et, grâce à leur concours, il dompta les 
vassaux rebelles. Sous Philippe-Auguste et sous saint 
Louis, l'union de la royauté et du tiers-état devint 
encore plus étroite. Les milices communales couvri- 
rent de leurs corps Philippe-Auguste dans les plaines 
de Bouvines (3) ; les bourgeois de Paris protégèrent 



(1) Voy. p. 122 de ce volume, note 6, la charte inédile de Char- 
les VII, qui termina le procès entre Rouen et Paris. 

(2) « Tune communitas in Francia (duché de France) popularis 
statuta est a praesulibus, ut praesbyleri comilarenlur régi ad obsidio- 
nem vel pugnam cum vexilUs et parocliianis omnibus. » Orderic. 
VilaL, ap. Script, rer. galL et franc. ^ XII, 705. Suger parle aussi, 
dans sa Vie de Louis-le-Gros^ des communitates parocfiiarum. 

(3) Voy. page 13 de ce volume, note l.J 



LXVI Iîft»OII€€TiOTr. 

l'enfance de saint Louis (4) et fournirent à Philippe-le- 
Bel les jurisconsultes qui devaient aflTermir Tautorlté 
royale et organiser l'administration monarchique (8). 
Ces légistes contribuèrent à consolider l'union de 
la royauté et du tiers-état. Ce fut par leur conseil qu'en 
1302! les députés des villes furent appelés à prendre 
part aux affaires publiques en siégeant dans les états- 
généraux. Ils dirigèrent l'assemblée, et, soiis leur 
influence, les états-généraux secondèrent les efforts et 
assurèrent le succès de l'autorité monarchique (3) . 

Le clergé ne fut pas un auxiliaire moins utile de la 
royauté. Dès le commencement du xir siècle, il prê- 
cha une véritable croisade en sa faveur. En 1 119, les 
évêques ordonnèrent, sous peine d'excommunication, 
aux prêtres de leurs diocèses de marcher à la tête de 
leurs paroissiens au secours de t-ouis VI en lutte avec 
des seigneurs rebelles (4). Suger, qui rappelle aussi 
ce fait, ajoute « que le roi est le vicaire de Dieu, 
dont il porte l'image (5). » Le clergé, nourri 
des traditions romaines, et voyant d'ailleurs dans le 

(1) Joinvîlle, Recueil des hîsU de France.^ XX, 202 : « Et me 
eonta le saint roi que lui et sa mère, qui estoient à MonUeherry, fte 
osèrent revenir à Paris , jusques à tant ceux de la ville les vinrept 
quérir en armes; et me conta que dès Monlleherry esloil le che- 
min plein de gens à armes et sans armes jusques à Paris, et que tous 
crioient à nostre Seigneur qu'il lui donnast bonne vie et longue., et 
le défendist et gardait de ses ennemis.» 

(2) Voy. plus loin, ch. III, p. A9 de ce volume. 

(3) Voy. plus loin, p. 58. 

(îx) « Episcopi presbyteros diocesis suae cum parochianis suis ana- 
themate percusserunt, nisi régis in expeditionem statuio iempore 
ffeetinarent. » Order. Vital, apud^mpf. rer.galL et franc. ^ t. XJI, 
p. 728 E. 

(5) Vie de Louis-le-Gros; Ibid., p. 33. 



CLERGÉ ET ROYAUTÉ. LXVII 

roi Vaint du Seigneur, parle déjà de la monarchie du 
XII* siècle comme d'une autorité redoutable (1) et qui 
étend au loin ses mains puissantes (3). On croirait 
presque entendre Bossuet proclamer, dans sa politique 
tirée de l'Écriture sainte (3)^ « que le prince a des yeux 
et des mains partout; que ses longs bras vont prendre 
ees ennemis aux extrémités du monde et vont les dé- 
terrer au fond des abîmes, » 

La papauté même qui, dans d'autres pays, combat- 
tait l'autorité séculière, se montra, malgré quelques 
discussions de peu de durée, favorable aux progrès 
de la royauté française. 11 suffit pour s'en convaincre 
de voir dans quels termes les souverains pontifes en 
parlent dans leurs bulles : « C'est un soleil de foi, 
UO foyer de dévotion, un miroir de bonnes œuvres; 
elle brille par l'éclat de la race, la pureté de l'esprit, 
riche en honneurs et magnifique en œuvres, également 
remarquable par l'élévation de la dignité et l'excel- 
lence de la conduite (4), » Dans l'effusion de leur 



(1) Suger, ap. Script, rer. galL et franc., t. XII, p. ûl : « For- 
tissima regum dextera, officii jure volivo, reprimilur tyrannorum 
audacia. » 

(2) Id., U)%d.y p. 42 D : (f Scitur regibus longag esse manus. » 

(3) Edit. de 18Zi3, p. 370. 

\tx) Voy. une bulle du pape Alexandre IV (25 avril 125/i) dans le 
los. de laBibl. imp., appelé Carlulaire de saint Louù, t. I, f" llx : 
« Fidei solem, devolionis ignem, et spéculum operum , quibus pr^- 
fulget, attendimus..... clarilate sanguinis rulilat, auimi purilate 
praelucet ; magnum quidera est (Franciae solium) et dignilatis ho- 
nore, sed geslorum nobiiilate magnificum , conspicuum alliludine 
status 9 sed prœcellentia bonitatis illustre. » — Urbain IV, dans 
une bulle du 21 novembre 1261 (Ibid., f* 113) , fait aussi l'éloge 
des rois de France : « Inclylos rcges Franciae , utpote spéciales de- 
fensores fidei et iibertatis ecclesiasticas. » 
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tendresse pour les rois de France, fils aînés de CE-- 
glisûy les papes leur accordèrent des privilèges con- 
sidérables, l'exemption de toute excommunication (1) 
et le droit de faire arrêter les clercs (2). Plus tard les 
concordats donneront aux rois de France la disposi- 
tion de tous les bénéfices ecclésiastiques (3). Un pa- 
reil secours contribua puissamment, on n'en peut 
douter, aux progrès de la monarchie française. 

Dès le commencement du xii*' siècle, Louis VI en- 
treprit une lutte contre les vassaux directs du duché 
de France, et parvint à les dompter. Le château de 
Montlhéry, qui avait été si longtemps un asile de 
bandits, fut démantelé (4), Le seigneur du Puiset, 
terreur de la Beauce et du pays chartrain, éprouva 
aussi la force de la puissance royale, soutenue par le 
clergé et le peuple (5). Il en fut de même des Mont- 
morency, des Montfort et des autres seigneurs du du- 
ché de France. Après ces importants succès, Louis VI 
put intervenir avec vigueur dans les affaires gé- 
nérales du royaume, tenir tête au duc de Normandie, 
roi d'Angleterre, punir les meurtriers du comte de 
Flandres (6), et repousser l'empereur Henri VI à la 
tête d'une armée où l'on vit se presser sous l'étendard 



(1) Cartulaire de saint Louis^ f" 76, 77, 79, 80, 81, 82, 83, 89, 
90, 92, 97, 

(2) md.y P 78. 

(3) Voy. dans ce volume, chap. VIII, p. 146. 

(U) Vie de Louis-le-Gros par Suger, ap. Script, rer. galL et 
franc.y t. XIÏ, p. 16. 
(5) /6iU, p. 32-/il, 
(6) Ibid., p, 65, 



PROGRÈS DS LÀ ROYAUTÉ. LXIX 

royal tous les grands vassaux de la couronne (1). Su- 
ger trace, dans un langage un peu emphatique, le 
tableau de cette armée vraiment nationale : « Quand 
nous nous fumes rassemblés à Keims, le nombre des 
troupes à pied et à cheval était si grand qu'elles pa- 
raissaient dévorer la surface de la terre. Les seigneurs 
firent une première division des habitants de Reims 
et de Ghâlons, qui passait soixante mille combattants, 
tant à pied qu'à cheval ; la seconde qui n'était pas 
moins nombreuse, comprenait ceux de Laon et de 
Soissons ; la troisième ceux d'Orléans, d'Étampes et 
de Paris, avec la nombreuse armée dévouée à Saint- 
Denis et à la couronne, où le roi voulut être en per- 
sonne. Le comte palatin Thibaud, avec son oncle 
Hugues de Troyes, formait la quatrième division ; le 
duc de Bourgogne, avec le comte de Nevers, la cin- 
quième; Raoul de Vermandois, entouré d'une bril- 
lante chevalerie et de la bourgeoisie de Saint-Quentin, 
armée de casques et de cuirasses, devait former l'aile 
droite; ceux de Ponthieu, d'Amiens et de Beauvais, 
étaient destinés à l'aile gauche (2). » Il ne manquait 
guère que les seigneurs du midi. Le mariage du fils 
de Louis VI avec Éléonore de Guienne ne tarda pas 
à soumettre l'Aquitaine au roi de France. 

Compromis par les fautes de Louis VII [1137- 
4180), le progrès de la royauté reprit son cours, 
lorsque Philippe - Auguste fut parvenu au trône 
en 1180. 

(1) Viede Louiê^ie-Gros par Suger, ap, Scripts ren galU çt 
/y*anr., t xn>p.5i. 

(2) Md. 



LXX INTRODUCTION. 

En résumé, pendant les sept siècles qui avaient 
suivi la chute de l'empire romain d'Occident, la France 
avait manqué d'unité : elle avait reçu de Rome les 
municipes, le droit et des principes d'organisation rér 
gulière; de la Germanie, des germes féconds, liberté 
dans les jugements, liberté dans les assemblées poli- 
tiques; le christianisme avait aboli l'esclavage, rap« 
proche les races hostiles et conservé la pureté tnorale 
au milieu d'une époque d'anarchie et de violences. 
Charlemagne avait tenté de porter l'ordre dans ce 
chaos; il avait échoué, malgré son génie, dans ses 
efforts pour relever l'empire romain ; mais, du moins^ 
il avait arrêté les invasions des barbares et donné aux 
peuples de l'Europe occidentale la stabilité, sans la-* 
quelle tout progrès est impossible. La Féodalité^ qui 
avait détruit en partie l'œuvre de Charlemagne, avait, 
comme lui, repoussé les barbares; les Hongrois, les 
Slaves, les Sarrasins, les Normands avaient trouvé la 
France de Hugues Capet hérissée de chàteaux-forta et 
n'avaient pu renouveler les dévastations du cinquième 
siècle. Grâce à la chevalerie la rudesse des mœiirit 
s'était polie et la force avait souvent été consacrée à la 
défense de la faiblesse. Enfm les communes, asile et 
berceau de la liberté municipale» avaient vu s'élever 
une bourgeoisie enrichie par le commerce et par l'in- 
dustrie. 4insi s'étaient formés les éléments de lâ 
France, noblesse, clergé, tiers-état; mais cesélémentfl 
étaient épars; il fallait qu'une puissance supérieure 
les unît et en fît une nation. Ce fut l'œuvre de la 
royauté. Sous Louis VI et Suger, elle avait établi 
son autorité dans le duché de France. Elle comï&en^a. 
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SOUS Philippe-Auguste, une lutte qui devait durer plu- 
sieurs siècles, contre les puissances qui morcelaient la 
France et qui entravaient son développement. C'est 
cette lutte et ses résultats que je me propose d'ex- 
poser. 
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A Tavénement de Philippe-Auguste (1180), la 
France ne formait pas un royaume, mais une ag- 
glomération de principautés féodales, dont le duché 
de France n'était pas la plus puissante. Sans entrer 
dans des détails minutieux que ne comporte pas cet 
ouvrage, il est nécessaire d'indiquer rapidement quels 
étaient, à cette époque, les principaux centres de la 
puissance féodale. A l'Ouest, la monarchie anglo- 
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normande formée par les Plantagenets s'étendait 
depuis la Picardie jusqu'aux Pyrénées et avait sou- 
mis à une même domination la Normandie, la Bre- 
tagne, l'Anjou, le Maine, la Touraine, le "Poitou, 
TAunis, la Saintonge, le Limousin, le Quercy (pays 
de Cahors), la Guienne et Gascogne. Les populations 
mobiles et ingénieuses du Midi se trouvaient réunies 
aux descendants des pirates du Nord et aux Celtes 
de la Bretagne. L'association de tant de provinces 
opposées de race, d'intérêts et de langage ne tarda 
pas à amener le démembrement de cette monarchie 
anglo-normande. Le troubadour Bertrand de Born 
avait naguère armé contre Henri II les fils de ce 
roi , et Louis VII avait déjà profité de ces divisions 
qui, sous Philippe-Auguste, ruinèrent la puissance 
redoutable fondée en France par les Plantagenets. 

Le comté de Toulouse, auquel était réuni le mar- 
quisat de Provence (comtat Venaissin) , était la pro- 
vince la plus florissante par le commerce et le déve- 
loppement intellectuel. C'était la véritable patrie des 
troubadours. Mais la civilisation superficielle du 
Languedoc cachait des causes profondes de déca- 
dence. Les hommes du Midi, légers et railleurs, 
étaient en lutte avec la puissance la plus redoutable 
du moyen-âge, avec l'Église. Beaucoup avaient 
adopté l'hérésie des Albigeois. Ceux mêmes qui n'é- 
taient pas hérétiques poursuivaient le clergé de leurs 
railleries. C'était un proverbe dans ces contrées : 
J'aimerais mieux être capelan {prêtre) que et avoir 
cotnmis tel crime. La cour de Rome avait déjà fait 
entendre des avertissements et des menaces. Le jour 
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n'était pas loin où le comté de Toulouse allait être 
le thélKre d'une guerre sanglante et tomber sous la 
domioatiôD de la France septentrionale. 

La Bourgogne et la Champagne plus voisines du 
duché de France en avaient déjà éprouvé la puis- 
sance sous les premiers Capétiens. Cependant elles 
étaient loin d'être soumises. Une branche de la 
maison de la Bourgogne avait, au xir siècle, fondé 
le royaume de Portugal et donné des souverains à 
la Castille. La Champagne était célèbre par ses 
poètes : Chrétien de Troyes occupe le premier rang 
entre les trouvères de la fin du xii* siècle. Les foires 
de Champagne attiraient dans cette province les mar- 
chands de toutes les parties de la France qui venaient 
y acheter les denrées de l'Orient apportées k Mar- 
seille et transportées ensuite jusqu'à Troyes, par le 
Rhône, la Saône et la voie de terre. La réputation de 
ces foires se soutint aux xiii« et xn*" siècles. Les 
villes principales d'Italie y avaient même des con- 
suls qui prenaient le titre de capitaines. Un acte de 
la fin du xiiP siècle qualifie Albert de Médicis de 
capitaine de la communauté des marchands ita- 
tiens (1) aux foires de Champagne. 

La Flandre n'était pas moins renommée par son 
commerce et son industrie Les villes de Gand et de 
Bruges étaient dès cette époque en état de tenir tête 
aux seigneurs. Guillaume-le-Breton, historien et poète 
de Philippe-Auguste, décrit avec enthousiasme les 
richesses que le commerce entassait dans les ports 

(i) CapitcUneus et reclor universitatU mercatoriim Ituiia, 
h 2 
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de Flandre. <( Là se voient, dit-il (1) « des lingots 
d'argent et de rouge métal, les tissus des Phénieiens^ 
des Seres (Chinois) et les produits des Cyclàdes; les 
riches fourrures qu'envoie la Hongrie et les graines 
qui donnent à Técarlate une couleur si brillante. 
Des vaisseaux y apportent les vins de la Gascogne et 
du Poitou, du fer, des métaux, dès étoffes et les 
autres denrées que l'Angleterre et la Flandre accu- 
mulent dans leurs ports pour les envoyer dans les 
diverses ' parties du monde. )> Même en faisant la 
part de l'exagération poétique, on ne peut nier la 
prospérité commerciale de la Flandre célébrée par le 
chantre de la Philippéide, 

Les ducs de France étaient loin de surpasser en 
puissance territoriale les souverains de ces provinces. 
Ce furent eux cependant qui les domptèrent, et avec 
quelques milliers de vassaux firent un royaume de 
plus de trente millions d'hommes. Philippe-Auguste 
doit être compté parmi les rois qui travaillèrent le plus 
activement à faire prévaloir l'unité française. A peine 
sur le trône, il confirma l'alliance de la royauté avec 
l'Église et les communes , alliance féconde dont nous 
avons déjà signalé les premiers résultats (2). Il prit la 
défense de l'Église contre Imbert ou Humbert de Beau- 
jeu et Guillaume II, comte de Châlons-sur-Saône ; il 
les força, dit le contemporain Rigord (3), de respec- 
ter les franchises des églises et la liberté des clercs. 
a Toute l'Église, ajoute le même écrivain , doit ^rier 

(1) Philippéide, liv. IX, v. 381, ap. ner. gallîc, script., XVII, 
23ZI-235. 

(2) Voy. rinlroduction, S VIII. 

(3) JRer. gaiiic, scrïpU, XVU, 6. D, 
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pour le roi trè»-chrétien (1), parce qu'il la défend 
arec vigueur contre ses ennemis, chasse les Juifs et 
tous ceux qui ne professent pas des sentiments ortho- 
doxes. » Les hérétiques auxquels fait allusion Rigord , 
étaient les Paterins ouCathares,qu'on a désignés, dans 
le sud de la France, sous le nom à! Albigeois. Quant 
aux communes, Philippe-Auguste suivit la politique 
de ses prédécesseurs : il s'en fit un appui contre la 
féodalité. Dès 1180, il affranchit de toute servitude 
corporelle les habitants d'Orléans et des environs (2). 
Dans une riouvelle charte qu'il leur octroya, il s'en- 
fijagea à ne plus prendre les biens des bourgeois (3). 
Des chartes communales accordées à Ghâteauneuf 
près de Tours (4), à Noyon (5), à Bourges et à Dun- 
ie-Roi (6), affermirent pendant les premières années 
de ce règne l'aHiance du peuple et de la royauté. On 
compte jusqu'à soixante-dix-huit chartes de com- 
munes, octroyées ou confirmées par Philippe-Au- 
guste. Maintenir la paix publique au milieu d'une 
société tourmentée par des guerres perpétuelles était 
encore un devoir et une tradition de la monarchie 
capétienne. Philippe-Auguste n'y manqua pas : le 
Berry était ravagé par des brigands appelés Cote- 
TMux (7) ; le roi, appelé par ses vassaux, envoya une 

(i) Pro christianissimo rege. Rigord répète plusieurs fois ce 
titk«, qui D*a été défiûftivement réiini au nom des rois de France 
fD^à partir du règne de Louis XI. 

(2) Ord. des rois de France, xr, 215. 

(8) Ibid., 226 

(h) ibUL, 29t. 

(5) Ibid., 224. 

(6) Ilnd., 222. 

(7) Rigord, ap. Ref\ galL, srripi. XVff, 44-12, 
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armée contre les Gotereaux, qui furent exterminés. 
Quant à l'administration proprement dite « elle Ait 
d'abord restreinte au duché de France. Le plus an- 
cien acte administratif de Philippe-Auguste est Tor- 
donnance appelée son testament, qu'il publia avant 
de partir pour la croisade (1 190). Il y réglait l'admi- 
nistration judiciaire et financière pour le temps de 
son absence. On trouve déjà, dans cette organisation, 
une véritable hiérarchie de fonctionnaires : au degré 
inférieur, les prévôts ou vicomtes; au-dessus d'eux, 
les baillis^ et au premier rang, la cour des régents^ 
qui représente le roi et son conseil composé des hauts 
barons et des prélats du duché de France, ainsi que 
des grands officiers du palais, sénéchal, chancelier, 
connétable, panetier, échanson. Les prévôts, baillis 
et sénéchaux étaient chargés de l'administration de 
la justice et de la perception de l'impôt. Il y avait 
appel des prévôts aux baillis, et des baillis à la cour 
clos régents. Les baillis tenaient leurs assises tous les 
mois , et les régents tous les quatre mois. L'assiette 
de l'impôt était établie pax les prévôts ou vicomtes, 
de concert avec un certain nombre de bourgeois ; 
l'argent perçu passait entre les mains des baillis qui 
le versaient au trésor royal, placé sous la garde des 
régents. Tel est le premier essai d'organisation admi- 
nistrative dont le règlement nou3 soit parvenu (1j. 
La France, à mesure que les conquêtes des rois la 
soumirent à l'autorité monarchique, reçut une admi- 
nistration analogue ; elle fut longtemps gouvernée, 
comme le duché de France , par une hiérarchie de 
(1) Ordonn, des rois de France, U I, p. 18. 
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fonctioQnaires, appelés, au nord, baillis et prévôts; 
au sud, sénéchaux et viguiers , et relevant de la cmir 
du roi [curia domini régis), qui ne tarda pas à deve- 
nir le parlement de Paris. 

A son retour de la croisade (1191), Philippe-Au- 
guste supprima la dignité de sénéchal qui était va- 
cante depuis la mort de Thibaut de Blois. Cette 
charge, jusqu'alors héréditaire dans la maison d'An- 
jou, donnait des droits considérables au grand feu- 
dataire qui en était investi : autorité sur tous les offi- 
ciers de la maison du roi, commandement des armées 
en Tabsencedu souverain, administration de la jus- 
tice et des finances dans l'intérieur des maisons 
royales, etc. Les grands sénéchaux rappelaient, par 
leur puissance, les anciens maires du palais. Déjà 
Louis VI avait diminué les droits de leur charge; il 
l'avait démembrée en créant un écuyer tranchant 
(dapifer) qui remplaçait le sénéchal à la table du 
roi. Il avait donné cette dignité à Guillaume de Gar- 
lande. Le même prince avait porté une plus rude 
atteinte aux droits du grand sénéchal en lui enlevant 
l'autorité dans l'intérieur du palais, pour en faire 
une charge particulière, qui, sous le nom de grande 
maîtrise (majoratus) (1), a subsisté jusqu'aux der- 
niers temps de la monarchie. Philippe-Auguste trouva 
la dignité de sénéchal encore trop puissante et la 
supprima. Dans la suite, le connétable ,. qui primiti- 
vement ne commandait que la cavalerie , le grand 
maître et l'écuyer tranchant héritèrent de l'autorité 

(1) Uug. de Cleriis, de majoratu et senescalia Francia, ap. 
Dnchme, Script, rcr. (ranàc., iV, 329. 
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du sénéchal, le premier à la tête des armées, le se- 
cond dans le palais et le troisième à la table du roi ; 
mais leur dignité ne fut ni héréditaire ni inhérente 
à un fief. Elle fut donnée seulement par délégation 
de la royauté (nonprapria, sed mandata) . Il en fut 
de même de la charge du chancelier, qui devint sous 
ce règne un des principaux officiers de la cou-* 
ronne. 

Ce fut surtout à Guérin, évèque de Senlis, le plus 
intime conseiller de Philippe-Auguste^ que la dignité 
de chancelier dut sa haute importance. Le chancelier 
apposait à tous les actes le sceau royal qu'il portait 
suspendu à son cou, et, en Tabsence du roi, il prési- 
dait l'assemblée des vassaux du duché de France. 
Les autres grands officiers de la couronne étaient 
réchanson ou bouteiller, le panetier et le grand 
chambrier. Les droits que conféraient ces dignités, et 
qui se sont longtemps conservés, s'étendaient sur les 
corporations industrielles. L'échanson ou bouteiller 
avait juridiction sur tous les cabaretiers et hôteliers; 
il levait une taxe sur le vin mis en vente dans reten- 
due du domaine royal. Il avait aussi la surveillance 
des dépenses de la maison du roi , et dans la suite il 
fut un des présidents de la chambre des eomptéii. Le 
grand chambrier avait la garde du trésor royal. Les 
cordonniers, et en général les corporations qui s'oo- 
cupàient de l'habillement, lui payaient une rede^ 
vance. Le grand panetier avait la surveillance de 
tous les boulangers, qui lui devaient aussi une rétri- 
bution en nature ou en argent. Il était d'usage que 
ces grands officiers ( mituêteriaks palatii damini 
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regU ) apposassent leurs noms au bas des chartes 
royales (1). 

Philippe-Auguste fut moins législateur que con- 
quérant, et c'est surtout par la lutte contre la féo- 
dalité et par l'acquisition de nombreuses provinces 
que son règne a été illustré. Il profila habilement 
pour agrandir ses domaines des avantages dont 
le système féodal armait un seigneur suzerain. Le 
droit de déshérence, en vertu duquel le fief revenait 
au suzerain à défaut d'héritier direct, lui donna le 
Vermandois et le Valois ; il obtint par héritage TAr- 
tois, et par confiscation la Normandie, le Maine, 
l'Anjou, la Touraine et une partie du Poitou. Il dé- 
membra cette redoutable monarchie anglo-normande 
qui avait menacé la France au xii® siècle. Philippe- 
Auguste se servit contre Jean-sans-Terre d'une insti- 
tution féodale, à laquelle il donna un puissant 
développement. Les grands fiefs avaient chacun leur 
tribunal composé des pairs du fief et présidé par le 
suzerain. Philippe-Auguste, usant de son droit de 
chef de la hiérarchie féodale dans toute la France, 
cita Jean-sans-Peur à comparaître devant la cour des 
pairs (S), et sur son refus, il le fit condamner et con- 
fisqua ses domaines. En quoi consistait cette Cùur 
des pairs , dont il est difficile de fixer l'origine, et 
qui ne tarda pas à se confondre avec la cour 
du roi ou parlement (3) ? Pour s'en rendre compte. 



(i) Do Tillet, Recueil des rois de France^ leur couronne et 
maison^ ensemble le rang des grands de France^ Paris, 1589, in-f". 
(3) Mathieu Paris, à l'année 1216. 
(3) Yoj. à la fin de ce chapitre l'arrêt de 1224. 
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il ne faut pas oublier quelle était la situation de 
la France au commencement du xii® siècle. C'était 
comme chef de la fédération des grands feudataires, 
dont nous avons parlé au commencement de ce cha- 
pitre, qu'agissait Philippe-Auguste ; c'était en cette 
qualité qu'il citait Jean-sans-Terre devant son tri- 
bunal et les juges qu'il s'adjoignait étaient les égaux 
ou pairs du duc de Normandie (1). La cour des 
pairs se composait à cette époque de six pairs laïques 
et de six pairs ecclésiastiques. La tradition s'en per- 
pétua au sacre des rois, et, quoiqu'il soit difficile de 
marquer avec précision le rôle de cette institution 
dans l'ancienne monarchie, on ne peut en nier la 
réalité. Les six pairs laïques étaient les ducs de Nor- 
mandie, d'Aquitaine et de Bourgogne, et les comtes 
de Flandre, de Champagne et de Toulouse; les paii»s 
ecclésiastiques, Tarchevêque-duc de Reims, les évê- 
ques-ducsde Langres et de Laon, les évéques- comtes 
de Noyon, de Beauvais et de Châlonst^ur-Marne. 

Les nombreuses acquisitions territoriales de Phi- 
lippe-Auguste changèrent entièrement la situation 
de la France. Jusqu'alors il y avait une royauté sans 
royaume; les conquêtes de Philippe-Auguste donnè- 
rent au roi un royaume à administrer. 11 trouva éta- 
blies dans les provinces qu'il venait de soumettre des 
coutumes et des institutions qu'il eût été imprudent 
de changer brusquement. Il se borna à confirmer les 
anciens usages en faisant reconnaître partout sa su- 
zeraineté. La guerre des Albigeois (1207-1218), à 

(1) Voy. un mémoire de M. le corn le Deugnot dans la Bibliothè- 
que de C École des charWSf^ S"* série. Toiu. V, p. 1 et suiv. 
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laquelle il refusa de prendre part, rendit réelle dans 
les provinces du midi de la France une autorité qui 
n'y était que nominale. Enfin la victoire de Bouvines 
(1214) assura le triomphe de la monarchie sur la féo- 
dalité. Le peuple se signala dans cette circonstance 
et par son dévouement à la royauté qu'il couvrit sur 
le champ de bataille (1) et par son enthousiasme après 
la victoire. « Qui pourrait exprimer, dit Guillaume- 
le-Breton dans un style dont je ne tenterai pas de 
reproduire l'emphase (2), qui pourrait exprimer les 
applaudissements, les félicitations, les chants de 
triomphe? Tous, sans distinction d'âge ni de sexe, 
accouraient pour être témoins de ce grand spectacle. 
Les paysans et les moissonneurs suspendaient leurs 
travaux pour se précipiter sur les routes. » Le peuple 
saluait dans le roi son libérateur, le vainqueur de la 
tyrannie féodale. 

Afin d'assurer son triomphe sur la féodalité, Phi- 
lippe-Âuguste se servit principalement, ainsi que son 
aïeul Louis VI, de soldats mercenaires. A la tète de 
ses routiers, il avait placé un capitaine célèbre, Ca- 
doc. « Il lui donnait mille livres par jour, dit Guil- 

(1) « Supervenientes communiae, specialiterGorbeii,Ambianenses, 
Belvaci et Compendii^ Attrebatœ penetraverunt cuneos militum et 
posueruntse ante ipsum regem, » Guill. Brit, apud. Rer, gallic. 
script., XVII, 97, C 

(2) « Quis autem verbis explicare, quis corde cogitare, quis ca- 
lamo, charta aut tabulis exarare posset gratulabundos plausus, 
hymnos triumphales, innumera tripudiorum gênera populorum... 
omnes cujusque generis, sexus et aetatis homines ad tanti trium- 
phi spectacula concursantes, ruslicos et messores, intermissis ope- 
ribus, falcibus, rastris et tribulis in collo suspensis (erat enim mes- 
sionis tempus) ad vjas catcrvatim ruere, etc. » Guill. Brit., ibid., 
pag.i08, B. 
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laume-le*Breton (1), pour lui et les siens, en récooi* 
pense de leurs services. )> Gadoc avait obtenu la 
seigneurie de Gaillon et se montra digne des bien- 
faits du roi par les services signalés qu'il lui rendit. 
Il fut un des premiers à Tattaque et à la prise du 
Château-Gaillard, contribua à la prise d'Angers, et, 
en 1210, se signala dans une guerre contre 
Févêque de Clermont. Il monta (2) sur la flotte qui 
alla piller le port de Dam, en Flandre. Ces armées 
mercenaires, qui étaient toujours prêtes, contrastaient 
avec les troupes féodales, si lentes à se réunir et si 
promptes à se disperser. Elles furent un des instru* 
ments dont la royauté se servit avec le plus de succès 
pour accabler les seigneurs féodaux qui n'étaient pas 
assez riches pour solder des bandes pareilles. Phi- 
lippe-Auguste avait aussi une flotte, la première dont 
aient disposé les rois de France de la dynastie capé- 
tienne. Si l'on en croyait les exagérations poétiques 
de Guillaume-le-Breton, elle aurait été plus nom- 
breuse que les vaisseaux des Grecs devant Troie (3). 
Quoique Philippe-Auguste se soit surtout signalé 
par des victoires et des conquêtes, plusieurs mesures 

(1) PhiiippéideSiy' VII, v. 396 et suiv. Voy. dans YÉcoie des 
chartes, V série, t III, p. UH et suiv., un article de M. Hercule 
Géraud, sur les Routiers au xiii^ siècle. 

(2) « Cumque sua nulli rupta parcente Cadocus. » GuilL Brit, 
apud Rer. gaU. script., XVIt, 233, B. 

(3) Philippëide, Uv. XI, v. 303-307, ibidem, p, 233; 

« Quod si sub numéro c^mprendere forte labores, 
NavibuB argolicis quas £uru3 in Âulide longo 
Tempore detinuit, iter impediente Pelaagiun 
Neptuno, ne Troja cadat quam struxerat ipse, 
Quingentas bis quinque rates et quattuor adde. » 

Voy, encore Ber. gallic. script., i. XVll, p. 89, B, 
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administratives de son règne eurent une certaine 
importance. Ainsi il établit qu'en cas de partage 
d'un fief les cadets, au lieu de prêter serment à Tainé, 
relèveraient directement du suzerain et lui devraient 
foi et hommage (1). Il prévenait, par cette loi, les 
sous-inféodations qui avaient morcelé le domaine 
royal et qui s'opposaient à l'établissement de l'unité 
monarchique. Cette mesure fut adoptée par le duc 
de Bourgogne, les comtes de Nevers, de Boulogne et 
de Saint-Pol. Nous ne sommes pas encore à l'époque 
où le roi imposera la loi à tous les seigneurs ; elle 
n'est encore sous Philippe-Auguste qu'une transac- 
tion, un contrat entre le roi et ses vassaux. 

D'autres actes administratifs eurent surtout pour 
but l'agrandissement et l'embellissement de Paris. 
Jusqu'à Philippe-Auguste, cette ville n'était pas pa- 
vée. De là une boue affreuse , d'où l'on prétend que 
vint le nom primitif de Paris [Lutetia a luto). On se- 
mait du foin et de la paille dans certaines rues, et 
quelques-unes, comme la rue daFouarre^en ont tiré 
leur nom. Philippe-Auguste réunit les principaux 
bourgeois de Paris avec le prévôt de cette ville et leur 
ordonna de faire paver les places et rues (2). La con- 
struction du château du Louvre, de la cathédrale, des 
halles et de l'Hôtel-Dieu atteste assez l'activité de l'ad- 
ministration pour l'embellissement de Paris. L'en- 
ceinte fortifiée fut agrandie. On bâtissait déjà la capi- 
tale d'un puissant royaume. Paris reçut un nouvel éclat 
de l'organisation de l'Université vers l'année 1S190. 

(i) OnUmru des rois de France^ I, 30. 

(3) Rigord. ap. Rei\ galiic. script,, XVU, 83» E. 
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Cette ville avait depuis longtemps des écoles qui fu- 
rent d'abord annexées à la cathédrale et placées sous 
la surveillance du chancelier du chapitre. Elles fu- 
rent florissantes au xii'* siècle, lorsque l'enseignement 
d'Abélard émerveilla et scandalisa la France. Les 
écoles de la cathédrale devenant trop petites, les 
maîtres et les écoliers allèrent s'établir sur la mon- 
tagne Sainte-Geneviève et se placèrent sous la pro- 
tection du roi. Philippe-Auguste leur accorda d'im- 
portants privilèges (1) et les érigea en corporation 
ou université (2). Il défendit au prévôt de Paris de 
faire arrêter les maîtres et écoliers de TUniversité» 
hors le cas de flagrant délit. Les prévôts furent tenus 
en entrant en charge de s'engager par serment à res- 
pecter les privilèges de l'Université. Le chancelier 
de la cathédrale, qui pendant longtemps avait seul 
accordé le droit d'enseigner, s'éleva contre les préro- 
gatives octroyées à cette corporation ; mais Philippe- 
Auguste la soutint contre le pouvoir spirituel aussi 
bien que contre l'autorité temporelle , et lui donna 
le droit de nommer un procureur -syndic pour la dé- 
fense de ses privilèges. Le Saint-Siège, dont l'inter- 
vention était nécessaire dans une question qui tou- 
chait au pouvoir spirituel , se joignit à la royauté 
pour confirmer les droits de l'Université. Le légat 
d'Innocent III , Robert de Courçon , la prit sous sa 

(1) Ordonn. des rois de France, t 1, p. 28. Voy. l'Histoire de 
l'Université de Paris par Duboulay {Bulœus), t. III, p. 2 et 3. 

(2) Le mot Université n'avait pas primitivement d'autre sens ; 41 
désignait la réunion des membres d'une corporation. La corpora- 
tion des bateliers de Seine s'appelait Universitas mercatarum 
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protection, et déclara nulles et abusives les sentences 
du chancelier de la cathédrale de Paris. Ce fut le 
même légat qui rédigea, en 1^2115, les premiers sta- 
tuts de rUniversité. Les écoles de Paris eurent bien- 
tôt une réputation qui rejaillit sur la capitale de la 
France. « A cette époque , dit Guillaume- le- Bre- 
ton (1), les études étaient florissantes à Paris. On ne 
voit pas qu'il y ait jamais eu un si grand concours 
d'étudiants à Athènes ni en Egypte. Gela tenait aux 
privilèges et à la protection spéciale que le roi Phi- 
lippe accordait aux écoliers. » Le même auteur con- 
firme et amplifie encore, dans sa Philippéide^ l'éloge 
qu'il a fait de Paris et du zèle qu'on y montrait pour 
les lettres. « Tout ce qui a été produit de bien par les 
divers pays, dit-il, les trésors des sciences, les ri- 
chesses de la terre , tout ce qui peut procurer des 
plaisirs à l'esprit et au corps , doctrines de sagesse, 
culture des arts libéraux, élévation de sentiments, 
aménité des mœurs, tout se trouve à Paris. L'Egypte, 
Athènes et les plus illustres cités qui aient jamais 
brillé par les sciences, le cèdent à Paris, si l'on com- 
pare ceux .qui allaient chercher dans leur sein la 
science terrestre à ceux qui viennent demander à 
Paris une doctrine céleste. Athènes ne peut être mise 
en parallèle avec cette ville que parce qu'elle accor- 
dait comme elle le premier rang aux savants. » 

Depuis cette époque , l'Université de Paris forma 
une corporation privilégiée qui avait le droit de tenir 
des assemblées, de nommer son recteur et ses prin- 

(1) Guillelmus Brito, apud Rerum gallicarum scripiores, XVil, 
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cipaux dignitaires, en un mot de se gouveraer elle* 
même sous la surveillance de la royauté et du Saint* 
Siège. Il en résulta dans la suite des abus qui 
appelèrent une répression énergique; mais, pendant 
plusieurs siècles, TUniversité de Paris resta la filte 
atnée des rois et fut comblée de leurs faveurs* £lle 
n'avait d'abord que les deux facultés de la théologie 
et des arts ou des lettres ; on ne tarda pas à y ajou- 
ter l'étude du droit et de la médecine. Cependant 
Paris resta surtout fameuse par la faculté des lettres. 
Un poète du moyen-âge, qui célèbre les diverses Uni- 
versités, met au premier rang Salerne pour la méde- 
cine; Bologne pour le droit; Paris pour les lettres, 
et Orléans pour les premières études (1). Paris n'eut 
même pendant longtemps que le'nseignement du 
droit canon ; il faut arriver jusqu'à Louis XIV pour 
qu'une chaire de droit civil s'élève à côté des chai- 
res de droit ecclésiastique. 

Avant Philippe-Auguste, la puissance ecclésiastique 
avait été presque toujours l'alliée de la royauté, mais 
une alliée parfois menaçante. Philippe-Auguste en 
avait fait l'épreuve. En 1200, l'interdit avait été jeté 
sur son royaume, et lui-même s'était vu contraint 
de céder aux menaces d'Innocent III et de reprendre 
Ingeburge de Danemark qu'il avait répudiée. Plus 
tard, vainqueur de la féodalité , il osa tenir tète au 



(1) (t In morbis sanat medica virtute Salemum 
iEgros ; in causis Bononia legibus ornât 
Nudos ; Parisiits dispensât in aatmis illos 
Panes, unde cibat robustes ; Aurelianum 
Educat in cunnis cunctorum lacté teoellos. » 

Gauf. de Vino-Salvo, ap. Leyser, Hist. poet. inedi mm, p. 9d0. 
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Saint-Siège et força les évêques français à s^acquitter 
des obligations qui leur étaient imposées. Il obtint 
d'Eudes , duc de Bourgogne , et de plusieurs autres 
grands vassaux, la promesse formelle de le soutenir 
contre le pape (1) ; il assigna des bornes à la puis- 
sance ecclésiastique , principalement en Norman- 
die (2) ; saisit le temporel des évêques d'Orléans et 
d'Àuxerre qui refusaient de s'acquitter en personne 
de leurs droits féodaux (3). Enfin il exigea de quel* 
ques évêques l'engagement formel de ne pas excom- 
munier les baillis royaux sans son consentement (4). 
Ainsi , victorieuse de la féodalité, appuyée sur les 
communes, alliée de l'Église, dont elle respectait et 
défendait les droits en lui imposant de sages limites, 
la royauté avait fait de rapides progrès. Les monu- 
ments élevés par Philippe-Auguste et la fondation de 
l'Université prouvent qu'il ne négligea, dans sa pros- 
périté, ni les soins administratifs, ni le développe- 
ment intellectuel du peuple qu'il gouvernait. 

Le successeur de Philippe-Auguste, Louis VIII 
(1223-12316), était loin de l'égaler en génie politique; 
mais l'impulsion était donnée; il n'eut qu'à la suivre^ 
Il acheva la conquête du Poitou, y ajouta l'Aunis et 
la Saintonge , le Limousin et le Périgord ; il aurait 

(1) Dumont, Corps diplomatique, 1, 129.— Libertés de l'Église 
gallicane, par P. Dupuy, ch. vit. 

(2) Amplissima collectio, i, iOSl. 

(3) GuilI.4e-Breton, apud. Script, ver. galL, XVII, 82. 

(4) La charte de Robert Poulain, archevêque de Rouen, qui se 
trouve aux Archives impériales, est formelle : « Concessiraus eliaui 
ob amorem domini régis, quamdiu nobis placuerit, quod nos vel 
officialis nosler non excoramunicabiraus capitales baillivos doraini 
régis, domino rege super hoc irrequi»to, etc. >» 
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peut-être enlevé aux Anglais toutes leurs possessions 
en France , s'il n'eût été appelé par le concile de 
Bourges à combattre les Albigeois qui s'^étaient rele- 
vés. Il n'est pas de mon sujet de raconter ces guerres. 
Je me bornerai à remarquer que l'héritage sanglant 
de Simon de Montfort revint à la royauté. Déjà il 
avait été stipulé, en 1^14, que les quatre cent trente 
fiefs distribués aux croisés dahs le Languedoc seraient 
régis par la coutume de Paris, et que pendant vingt 
ans les possesseurs de ces fiefs n'armeraient que des 
hommes du nard de la France. Les Montfort, trop 
faibles pour établir solidement leur domination dans 
la France méridionale, cédèrent leurs conquêtes à 
Louis Vin. Il s'empara du BasrLanguedoc (1223- 
1226), et y fonda les sénéchaussées deBeaucaire et 
de Carcassonne. 

Il faut encore remarquer sous ce règne un arrêt 
de 1224 (1), qui identifie la cour du roi a\ec la cour 
des pairs. La première se composait des principaux 
feudataires du duché de France et des grands offi- 
ciers de la couronne [ministeriales palatii domini 
régis) ; la seconde, où se réunissaient les grands feu- 
dataires du royaume tout entier, prétendait avoir 
seule le droit de juger les procès des pairs. En 1224, 
un différend entre la comtesse de Flandre et Jean 
de Nesles fut porté devant le roi. Les grands offi- 
ciers de la couronne réclamèrent le droit de juger 
cette affaire avec les pairs du royaume. Vainement 
les pairs s'y opposèrent; le roi décida en faveur des 

(1) Voy. cet arrêt dans Ducange, v" Pares, 
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grands officiers. Dès lors la cour du roi, qu'on ap- 
pela bientôt parlement^ se confondit avec la cour des 
pairs, et jugea souverainement tous les procès qui 
s'élevèrent entre les grands vassaux. Cette conquête 
de l'autorité monarchique ne tarda pas à être suivie 
d'un nouveau progrès. Le roi adjoignit aux grands 
feudataires et aux grands officiers de la couronne de 
simples légistes, imbus des principes du droit romain 
et décidés à faire prévaloir l'autorité monarchique. 
Peu à peu la cour des pairs devint un tribunal tout 
dévoué à la royauté. La fédération féodale allait 
bientôt faire place à l'unité monarchique. 



CHAPITRE II. 



Sommaîre, 

Louis ixou Saint-Louis (1226-1270). — Blanche de Cas- 
tille , mère de Saint-Louis , affermit Tautorité royale ; la 
royauté est reconnue comme puissance souveraine dans 
la France entière; influence du droit romain. — Du par- 
lement sous Saint-Louis ; introduction des légistes dans la 
cour du roi ; Olim; puissance du parlement. — Adminis- 
tration locale : baillis et sénéchaux ; cumul des fonctions 
judiciaires , militaires et financières ; précautions prises par 
Saint-Louis pour restreindre l'autorité des baillis et des sé- 
néchaux; enquesteurs royaux, — Répression des guerres 
privées : Quarantain&'le-Roi ; as^vrement} interdiction ab- 
solue des guerres privées. — Réformation de la justice : 
abolition du duel judiciaire ; appels; cas royaux; suppres- 
sion des mauvaises coutumes. — Adminisiraliori financière : 
établissement d'une monnaie royale ; répartition de Tlmpôt 
par les élus} commissaires chargés de surveiller les comp- 
tes des baillis et sénéchaux. — Réforme des communes et de 
la prévôté de Paris ; Etienne Boyleau ; le Livre des Métiers, 

— Résultats de l'administration de Saint-Louis pour le 
commerce, Vindustrie, l'agriculture, les lettres et les arts. 

— Législation religieuse : dureté à l'égard des juifs, des 
hérétiques et" des blasphémateurs ; Pragmatique Sanction. 



Apres la mort de Louis VIÎI, m \ÎÎ6; le» trou- 
bles d'une minorité (1*2216-12136) suspendirent pour 
quelque temps les conquêtes du pouvoir royal. Mais 
la fermeté de Blanclio do Castille, mère de Saint-^ 
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Louis» réprima Taudace des grands vassaux; elle 
prépara la réunion du Languedoc à la couronne par 
le mariage d'un de ses fils, Alplionsc de Poitiers, avec 
la fille et héritière de Raymond VU (1229), obliiit 
de Thibaut de Champagne la cession des comtés de 
Blois et de Chartres (1234), et par le mariage de 
Charles d'Anjou avec Béatrix de Provence, étendit 
rinfluence des Capétiens jusque dans le bassin du 
Rhône. Saint-Louis acheva par les lois la victoire 
commencée par les armes. Il contraignit les sei- 
gneurs féodaux de reconnaître Tindépendance abso- 
lue de la royauté. Déjà Philippe-Augnste avait refusé 
de se soumettre à l'étrange coutume qui obligeait 
le suzerain de faire hommage a son vassaL Du 
temps de Saint-Louîs, les jurisconsultes érigèrent 
cette indépendance de la couronne en principe poli- 
tique. « Le roi, disent les Établissements (1), est sou- 
verain et sa cour souveraine.» 

Bientôt tes jurisconsultes, imbus de Tesprit du 
droit romain qui proclamait le souverain la loi vi- 
vante, allèrent plus loin et prétendirent soumettre 
tous les grands vassaux à la puissance législative de 
la royauté. « Ce qui lui plaît à faire doit être tenu 
pour loi, » dit Beaumanoir (2). — « A>ai est, ajoute 
le même jurisconsulte (3), que le roi est souverain 
par-dessus tous, et a, de son droit, la garde géné- 
rale de son royaume» par quoi il peut faire tels éta- 

(1) Étahlis.'ifnnmts de SatTit-Louîs^ liv. II,chap. xxviu 

(2) CouUtmcs de Eeanvohh, par Phil» de Beaumanoir. ^'tit. rte 
M, Reugnot, l. li, p. 67, 

{3)/ùi^,, page %X 
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blissements, comme il lui plaît, pour le commun 
profit, et ce qu'il établit doit être tenu. Il n'y a nul 
si grand au-dessous de lui qui ne puisse être trait en 
sa cour par défaute de droit ou pour faux juge- 
ment. » Ainsi, d'après les principes proclamés par 
les jurisconsultes, la France entière était soumise aux 
lois royales, et les plus puissants seigneurs forcés 
de comparaître devant les juges royaux. Toute autre 
justice émanait du roi , comme de la seule puissance 
souveraine. « Toute juridiction laïque du royaume, 
dit Beaumanoir (1), est tenue du roi en fief et en ar- 
rière-fief. » 

On trouve ici en présence deux principes complè- 
tement opposés, et dont la lutte remplit plusieurs 
siècles de notre histoire : d'un côté la féodalité, qui 
attache la souveraineté au sol, à la propriété territo- 
riale, et qui résume son droit dans cette maxime : 
Pas de seigneur sans terre; de l'autre, le droit ro- 
main, qui considère la souveraineté comme une puis- 
sance abstraite, émanation de la divinité, la repré- 
sentant sur la terre et communiquant son droit à qui 
bon lui semble sans attacher le pouvoir à une pro- 
priété territoriale. Les jurisconsultes travaillèrent 
avec persévérance et succès à faire triompher les 
principes de la loi romaine. Le droit féodal est à leurs 
yeux un droit haineux, qui, par le moyen de la cou^ 
tutne du pays, est contraire au droit écrit (2). La 
royauté leur apparaissait tellement comme une ma- 



(1) Beaumanoir, ibid., 1, 163. 

(2) J. Bouteiller, Somme rurale, édit. de 1603, p. 3»' 
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nifestation de la puissance divine, qu'ils déclaraient 
crime de sacrilège la révolte contre ses ordonnan- 
ces (1). Ils l'assimilaient entièrement à la puissance 
impériale et déclaraient que le roi était empereur dans 
ses États (3). II s'agissait de faire passer cette théo- 
rie dans la pratique. Saint-Louis y contribua puis- 
samment par l'organisation du parlement et par 
Textension qu'il donna à la puissance de ses baillis et 
sénéchaux. 

Le parlement^ qui commence à se constituer sous 
Saint-Louis, était Tanctenne cour du roi, dont le 
pouvoir s'était étendu et fortifié par l'arrêt de 
1224 (3). Les jurisconsultes, que Saint-Louis y ap- 
pela, n'étaient d'abord que les conseillers des barons 
et des prélats, qui seuls rendaient les arrêts ; mais 
ils ne tardèrent pas à monter, comme dit Saint-Si- 
mon, des bancs inférieurs sur les hauts sièges du 
parlement, et finirent même par juger seuls et rem- 
placer entièrement les seigneurs féodaux et ïes pré- 
lats. Cette révolution ne s'accomplit que successive- 
ment, mais, dès la seconde moitié du règne de 
Saint-Louis, le parlement devint le centre de l'admi- 
nistration monarchique : justice, finances, actes ad- 
ministratifs étaient de son ressort. Il était tout à la 
fois cour de justice et chambre des comptes (4). Le 

(1) Bouteiller, ibid., p. 171. 

(2) Jbxd.y p. 195 et 646. 

(3) Voy. plus haut, pag. 20-21. 

(4) Voyez le recueil des Olim qui a été publié par M. le comte 
Beugnot, dans la collection des Documents inédits relatifs à 
i* Histoire de France. On lit, entre autres, dans le tome I, p. 838 : 
f( Istud expedilum fuit Parisius iu cœnpotis Assumpciou» beatae 
Mariae Virginia. » 
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recueil des arrêts, désigné sous le nom d'Olini^ de- 
vint la règle des magistrats royaux envoyés dans les 
provinces. C'était du parlement que le roi tirait 
ordinairement les baillis et les sénéchaux ; c'était là 
qu'ils venaient rendre compte de leur administration 
judiciaire et financière. Malgré ces modifications qui 
donnent au parlement une si grande importance dans 
l'organisation administrative de la France , il con- 
servait encore un caractère profondément féodal , 
se composait en majorité de barons et de prélats et 
ne se réunissait que de loin en loin aux époques où 
les seigneurs féodaux tenaient ordinairement leurs 
assises. 

Au-dessous du parlement, centre et lumière de 
l'administration monarchique, Saint-Louis multiplia 
dans les domaines royaux des magistrats appelés 
baillis, sénéchaux, prévôts et vicomtes. L'institution 
est antérieure, puisque déjà les baillis sont mention- 
nés dans le Testament de Philippe-Auguste, mais 
elle fiit développée et perfectionnée par Saint-Louis, 
Quatre grands baillis furent établis : à Amiens, pour 
les provinces du nord (Vermandois et Artois) ; à Sens, 
pour la France centrale (duché de France, Maine, 
Anjou et Touraine); à Mâcon, pour les provinces 
orientales (Bourgogne, Forez et Beaujolais) ; enfin, à 
Saint-Pierre-le-Moutier, pour l'Auvergne. Là furent 
jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie ks sièges des 
grands bailliages qui ressortissaient au parlement de 
Paris et recevaient les appels des justices seigneu* 
riales. La Normandie avait conservé son échiquier 
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dont on fait remonter Torigine jusqu'à Rollon (I), 
et le Languedoc ses sénéchaussées, dont les 
appels furent dans la suite portés au parlement 
de Toulouse. Les baillis et sénéchaux cumu- 
laient les attributions les plus diverses; chefs 
militaires, juges, percepteurs d'impôts, ils auraient 
pu opprimer le peuple et usurper une autorité qui 
les aurait assimilés aux ducs et aux comtes de l'em- 
pire franc. Pour prévenir ce danger et obéir aux in- 
spirations de sa conscience toujours soucieuse du 
bien public, Saint-Louis adopta des mesures qui furent 
conârmées et étendues par Philippe-le-Bel : nomina- 
tion des baillis et sénéchaux pour trois ans, défense 
d'acquérir des propriétés, de se marier ou de marier 
leurs enfants dans le pays qu'ils administraient, exa- 
men de leurs comptes par la cour du roi (2) ; in- 
spections fréquentes par les enguesteurs royaux 
qui rappelaient les missi domintci de Charlema- 
gne (3) ; ordre aux baillis et sénéchaux de rester cin- 

(1) L'Échiquier de Normandie fut pendant longtemps, comme le 
parlement de Paris, chambre des comptes aussi bien que cour de 
justice. Voy. VHistoire de l'Échiquier de Normandie, par M. Flo- 
quet. 

(2) Voy. dans le Recueil des Ordonn. des rois de France^ t I, 
p. 65, 76, 77. lOû, et t XI, p. 330, les ordonnances de juillet et 
décembre 125/1, de février 1254 (1255) et de 1256. — Le serment 
imposé aux baillis se trouve dans Ducange, v» Bajulus vel Bail- 

LIVUS. 

(3) « Aucune fois le benoict Roi oit que ses baillis et prévosts fe- 
soient au peuple de sa terre aucunes injures et torts, ou en jugeant 
mauvaisement ou en estant leurs biens contre justice; pour ce ac- 
coustuma il à ordener certains enquesteurs. ., à enquerre contre les 
baillis et contre les prévosts et contre les autres sergents par le 
royaume, et donnoitau dis enquesteurs pouvoir que, s'ils trou voient 
aucunes choses des baillis et autres officiers ostées maternent ou 
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qaante jours dans leur province après l'expiration 
de leur charge pour répondre aux accusations por- 
tées contre eux (1). Ce qui valait mieux encore que 
ces sages lois, c'était Texemple du saint roi, et sa 
pureté morale qui pénétrait dans tous les rangs de 
Fadministration. On ne peut lire sans admiration le 
portrait qu'un de ses contemporains, Philippe de 
Beaumanoir, a tracé du bailli probe et loyal (2). 

Saint-Louis n'usa de cette puissance qu'il avait 
organisée dans tout le royaume que pour le bien 
de la France. Les guerres privées étaient le plus 
odieux abus du système féodal, et la trêve de Dieu 
n'avait été qu'une faible tentative pour mettre un 
terme à cette calamité. Saint-Louis y apporta un re- 
mède plus efficace. En 1245, il renouvela la Çtia- 
rantaine4e-Roi^ dont on attribue la première pen- 
sée à Philippe-Auguste. Cette mesure d'ordre public 
était destinée, selon les termes mêmes de l'ordon- 
nance (3) « à la tuition du pays et des habitants du 
royaume. » La Quaraniaine-le-Roi suspendait les 
guerres privées pendant quarante jours et les chan- 
geait en un procès qui était porté devant les ma- 
gistrats royaux. Celui, en faveur duquel le roi s'était 



soustraites à quelques personnes que ce fust, que les fissent resta- 
blir sans demeure, et avec tout ce, que ils ostassent de leurs of- 
flces les mauvais prévosts et les autres moindres sergents qu'ils 
trouveroient dignes d'estreostés.» Recueil des historiens de France^ 
XX, 119. 

(1) Ordonnance de décembre 125^, dans le Recueil des Ordonr 
nonces des rois de France^ I, 65. 

(2) Coutumes de Beauvoisis, par Philippe de Beaumanoir, cha- 
pitre I, intitulé de l*office as baillis, 

(3) Recueil des Ordonnances, I, 58, 
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prononcé, avait son assurément et était soutenu par 
toutes les forces de la royauté. Après son retour de 
la croisade, Saiût-Louis prohiba entièrement, au mois 
Aè janvier 1257 (1258), les guerres privées , qui en- 
traînaient des incendies et la perturbation du labou- 
rage (1). Il fut l'homme du monde, qui plus se tra- 
vailla, comme dit Joinville, à mettre paix et concorde 
entre ses sujets. 

L'administration de la justice appela aussi toute 
son attention, et l'on sait avec quel zèle le bon roi, 
sous le chêne de Vincennes ou en son jardin de Pa- 
ris, s'efforçait de terminer les procès (2). Supprimer 
le duel judiciaire, qui, pour me servir des termes 
mêmes de Saint-Louis, n'était pas voie de droit, 
substituer à cette coutume barbare la procédure par 
témoins (3) ; centraliser la justice en portant l'appel 
des juridictions féodales devant les baillis royaux et 
de ceux-ci devant la cour du roi ou parlement (4) ; 
multiplier les cas royauœ (5) , qui ressortissaient au 
tribunal des baillis et annulaient les justices sei- 



(1) Ordonn., 1. 1, p. 84 : « Noveritis nos guerras omnes inhibuisse 
in regno et incendia et camicarum perturbationem. » 

(2) Joinville, édit de 1786, II, lZi2-iZi3. 

(3) Ordormances^l, S6.— Établissements de Saint-Louis, liv.II, 
chap. II, III, IV, r, etc. 

(Â) Établissements, liv. I, ch, lvii, lxxviii, etc. 

(5) Les premiers cas royaux, ou crimes dont la connaissance 
était réservée aux magistrats royaux, étaient le meurtre, le rapt, 
Yfiomicide et la ti^ahison. Au xiii* siècle on y ajouta les sacrilè- 
ges, la fabrication de la fausse monnaie, les attentats contre la sû- 
reté publique et la rébellion contre les officiers royaux. Les cas 
royaux n'étaient pas clairement définis, et les baillis profitaient de 
ce vague pour étendre leur puissance. 
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gneuriâles; réformer les mauvaises coutumes (1) ; 
faire recueillir et rédiger celles que le temps et la 
raison avaient consacrées (2), telles furent les prin- 
cipales mesures de Saint-Louis pour la réformatiott 
de la justice. Elles eurent d'importants résultats : 
les coutumes de Paris, de Normandie, de Beauvoisis 
furent recueillies et publiées (3) . Des usages iniques 
furent abolis, par exemple la coutume de Touraine 
qui condamnait à perdre un membre, le serviteur ou 
la servante qui avaient volé à leur maître un pain, 
une poule, un pot de vin (4) . Saint-Louis supprima 
aussi une coutume de Vermandois qui défendait de 
relever une charrette versée sous peine de soixante 
livres d'amende (5). 

La diversité des monnaies entravait le commerce, 
et souvent même les seigneurs faisaient en les alté- 
rant une odieuse spéculation. Saint-Louis frappa 

(1> Voy. le recueil des 0/im, t. I, p. 497, 630-531, 562, 563, 
etc. Après avoir cité la coutume abolie p.ar Salut -Louis, leg 
arrêts se terminent souvent par ces mois : « Dominus rex anumt 
Utam cansuetudinevi, » Un des successeurs de Saint-Lôuis a digne- 
ment exprimé ce devoir de la royauté : « Opus bonum et regîa 
magnlfîcentia dignum facimus quoties iùicitas consuettidines extior 
guirnus, et pravas consuetudines abolemus. » Ordorm, des raU 
de France, U^ UU. 

(2) Saint-Louis ordonna une enquête sur toutes les coutumes du 
royaume, afin de les faire rédiger, pest ce qu'atteste un acte tiré 
d'un manuscrit delaBibl. Impériale, intitulé: CarttUairede Sttini'^ 
Louis, t 1, p. /|58. I 

(3) La Coutume de Paris a été publiée sous le titre dî* Établisse- 
ments de Saint-Louis, Philippe de Beaumanoir a donné la G&u^ 
tume de Beauvoisis. La Coutume de Noimandie était traduite 
en vers français avant la fin du xiii* siècle, nouard a publié cette 
traduction dans l'ouvrage intitulé : Lois anglo-nomiandcs. 

(4) ttecueil des anc. lois frairif., I, 2^5. 

(5) Ibid., 280. 
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une monnaie excellente qui devait avoir cours dans 
tout le royaume et annonça l'intention de supprimer 
toutes les monnaies féodales dans un délai fixé (1). 
Des bourgeois de Paris, de Provins, d'Orléans, de 
Sens et de Laon concoururent à la rédaction de 
cette ordonnance. Saint-Louis voulut, comme Phi- 
lippe-Auguste, que le peuple prit part à la répar- 
tition et à la perception de l'impôt, dont il suppor- 
tait tout le fardeau. Mais il adopta des précautions 
minutieuses pour prévenir les abus. Les villes de- 
vaient d'abord nommer trente ou quarante bour- 
geois, selon l'importance de la cité. Ceux-ci choi- 
sissaient douze d'entre eux pour procéder loyalement 
à l'assiette de taille. Enfin les douze répartiteurs 
nommaient à leur tour quatre prud'hommes (boni 
homines, probi homines), qui devaient taxer les ré- 
partiteurs eux-mêmes et percevoir la taille. Cette 
dernière élection était tenue secrète et les noms des 
quatre bourgeois n'étaient proclamés qu'au moment 
de la perception de l'impôt (2). Telle fut l'origine des 
Élus, qui n'avaient d'abord pour mission que de 
faire la répartition des impôts, et qui au xiv® siècle 
devinrent des fonctionnaires publics, comme le 
prouve l'histoire des règnes de Jean et de Charles V. 
Enfin des gens de la cour du roi ou parlement rece- 
vaient la mission d'aller dans les provinces surveiller 
l'administration financière et ouïr les comptes des 
baillis et des sénéchaux (3) ; il était expressément 

(1) Ordonnances des rois de France^ I, 93. 
(2)J6iU, 291. 

(3) « Génies quae ad nostros compolos deputantur. » Ordonn. de 
1256 dans les Ordonn. des rois de France^ I, 83. 
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défendu à ces derniers de leur faire aucun pré- 
snet. 

Les réformes de Saint-Louis s'étendirent à l'admi- 
nistration municipale. Les communes étaient déchi- 
rées par des factions, par des guerres civiles, par les 
rivalités des riches bourgeois et des gens de métier; 
souvent, au milieu de ces luttes, les élections muni- 
cipales devenaient impossibles. L'aristocratie bour- 
geoise chargée de régir les revenus communaux reje- 
tait sur les pauvres tout le fardeau des impôts et fai- 
sait largesse des deniers de la commune. Saint-Louis 
mit un terme à ces désordres ; il détermina le mode 
d'élection des maires et des échevins,et leur enjoignit 
de venir rendre compte à Paris de leur administration 
financière (1). Il prit toutes les précautions nécessai- 
res pour que ces voyages ne fussent point onéreux aux 
communes, et il alla même jusqu'à fixer le nombre de 
chevaux dont les maires pourraient disposer lors- 
qu'ils se rendraient à Paris. En même temps il se 
réservait, au moins pour certaines provinces, l'élec- 
tion du maire. Les bourgeois devaient présenter trois 
candidats, entre lesquels le maire serait choisi par le 
roi (%). Les communes étaient ainsi de plus en plus 
soumises à l'influence de l'autorité monarchique. 

De toutes les villes qui appelaient des réformes, 
Paris était celle où les abus étaient les plus graves. La 
prévôté y était vénale, et les prévôts encourageaient le 
mal au lieu de le réprimer. « Quand il advenoit, dit 



(1) Ordarm. des rois de France^ I, 831 et 83. 

(2) Ibid., [, 8a. 
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Joinville (1), qu'aucuns l'avoient achetée» ils soute-* 
noient leurs enfants et leurs neveux en leurs outra- 
ges , car les jouvençaux avoient fiance en leurs pa- 
rents et en leurs amis qui tenoient la prévôté. Pour 
cette chose étoit le menu peuple trop défoulé ni ne 
pouvoit avoir droit des riches hommes pour les 
grands présents et dons qu'ils faisoient au prévôt. 
Qui à ce temps disoit vrai devant le prévôt ou qui 
vouloit son serment tenir, pour n'être parjure d'au- 
cune dette ou d'aucune chose où il fut tenu de ré- 
pondre, le prévôt en levoit l'amende et il étoit puni. 
Par les grands parjures et par les grandes rapines 
qui étoient faites en la prévôté, le menu peuple n'o- 
soilt demeurer en la terre du roi, mais alloit de- 
meurer en autres prévôtés et seigneuries, en étoit la 
terre du roi si déserte, que, quand il tenoit ses plaids, 
ii n'y venoit pas plus de dix personnes ou douze. 
Avec ce, il y avoit tant de larrons et malfaiteurs à 
Paris et dehors que tout le pays en étoit plein. Le 
roi, qui mettoît grande diligence comment le menu 
peuple fût gardé, sut toute la vérité ; il ne voulut 
plus que la prévôté fût vendue ; mais il donna gages 
bons et grands à ceux qui dès ores en avant la gar- 
deroient, et toutes les mauvaises coutumes, dont le 
peuple pouvoit être grevé il abattit, et fit enquérir 
par tout le royaume et par tout le pays ou il pourroit 
trouver homme qui fît bonne justice et roide, sans 
avoir égard au riche plus que au pauvre, et lui fut 
amené un qu'on appeloit Etienne Boyleau, auquel il 

(1) Joinville, édil. de 1786, t. II, p. 272. 
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donna ^office de prévôt de Paris. ï^ Etienne Boyleau 
ou Boylève châtia les malfaiteurs sans distinction de 
rang ni de naissance, repeupla Paris et la prévôté, et 
favorisa l'industrie en recueillant, amendant et pu* 
bliant, d'après l'avis des notables des divers métiers, 
les istablissemenU des métiers de Paris (i ) . 

Les corporations industrielles étaient une nécessité 
de cette époque. Elles donnaient une garantie de 
l'habileté de l'ouvrier, qui était tenu de faire son 
chef-d'œuvre avant de passer maître ; elles le sou- 
mettaient à la surveillance des gardes du métier, 
qu'on appela dans la suite les syndics de la corpora* 
tion; elles assuraient des secours au compagnon 
pauvre ou infirme^ et établissaient une véritable fra- 
ternité entre les ouvriers d'un même métier. Tel était 
du moins l'idéal de ces associations industrielles : 
malheureusement elles reposaient trop souvent sur 
Teeprit d'exclusion et de monopole. Saint-Louis ren- 
dit on véritable service à l'industrie, en les soumet-- 
tant à la surveillance du pouvoir central. L'autorité 
monarchique, dans cette matière comme dans toutes 
les autres parties de l'administration, intervint avec 
le caractère d'une puissance bienfaisante^ supérieure 
aux passions égoïstes et visant au bien général. Le 
Livre des métiers en fournit la preuve : « Pour œ 
que nous avons vu de notre temps, dit Etienne 
Boyleau, moult de plaids et de contestations par la 
déloyale envie qui est mère de plaids et pai* effrénée 
convoitise, et par le non-sens aux jeunes et ignorants, 

(i) Le Livre des métiers a été publié par M. I>«pping, datis les 
i)ocMmenti inMiU de l'Uistmre de France, 
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notre intention est à éclairer au mieux que nous 
pourrons tous les métiers de Paris, leurs ordonnan- 
ces, les délits de chaque métier et les amendes. )> 

Le Livre des métiers fournit de curieux renseigne- 
ments sur Tétat de Tindustrie à l'époque de Saint- 
Louis. On y voit que plusieurs corporations s'occu- 
paient de l'armure des chevaliers. Les larmiers et 
éperonniers travaillaient à forger les mords des che- 
vaux, et à dorer les éperons des chevaliers. D'autres 
façonnaient et ornaient de blasons et de peintures les 
selles des chevaux. Les heaumiers fabriquaient les 
casques fermés appelés A^atim^^ et les ciselaient avec 
art. Plusieurs corporations se composaient d'artistes 
autant que d'ouvriers : ainsi les maîtres tailleurs 
d'images étaient souvent d'habiles sculpteurs, comme 
quelques maîtres des œuvres de maçonnerie furent 
d'admirables architectes; la Sainte-Chapelle et la 
chapelle de Yincennes suffiraient pour l'attester. Les 
reliquaires, travaillés avec un art si patient et si dé- 
licat, prouvent à quel degré de perfection avaient été 
portées l'ivoirerie et l'orfèvrerie. Les maîtres table- 
tiers et huchetiers ont kissé des bahuts et des dres- 
soirs que recherchent les amateurs du moyen-âge et 
qui ont uû mérite réel, même aux yeux de ceux qui 
ne cèdent pas à l'engouement et aux caprices de la 
mode. 

Parmi les corporations qui s'occupaient de l'habil- 
lement, les fourreurs et les pelletiers étaient au pre- 
mier rang. Les riches fourrures, que portaient les 
chevaliers et les nobles dames, donnaient beaucoup 
d'importance à cette branche d'industrie. Les peaux 
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de castor et de martre excitaient une admiration qui 
allait jusqu'à la folie, dit naïvement un chroniqueur 
du moyen-âge (1). la fourrure tachetée appelée vair 
[varium], dont on garnissait les manteaux et le bon- 
net ou mortier des chevaliers, était aussi en grande 
estime ; les ecclésiastiques en ornaient les vêtements 
sacerdotaux, malgré la défense des synodes (2). Les 
gantiers façonnaient des gants de toute nature; il y 
en avait de souples, légers et gracieux, qu'on appe* 
lait gants à demoiselles. Un petit poème, intitulé Dit 
du mercier, détaille avec complaisance toutes les ri- 
chesses industrielles de cette époque : aumônières^ou 
bourses de soie et de cordouan , pierres précieuses 
travaillées avec art, chapeaux de fleurs, etc. Les 
halles, où chaque corporation avait sa place dis- 
tincte, présentaient un aspect animé et pittoresque. 
C'était surtout aux foires de Champagne et du 
Lendit ( foire de Saint-Denis ) que l'industrie du 
moyen-âge étalait ses produits les plus variés et les 
plus brillants. Ces foires formaient de véritables villes 
improvisées, avec leurs quartiers et leurs rues. Un 
poète du moyen-âge énumère quelques-unes des 
corporations qui les fréquentaient; il raconte qu'il a 

Au bout,par deçà regratiers, 
Trouvé barbiers et cervoisiers, 
Ttvemiera et puis tapissiers ; 
Assez près d'eux sont les merciers. 

(i) «Penescastorum et marturum, qu® nos admiratione sut demen- 
tes faciunt. » Adam de Brème, Description du Danemark, c. 229. 

(2) « Ouod archiepiscopus varium non ferreL » Albert Sladens, 
ad ann. Ii83, — « Capa choraîis pellibiis variis fnrata. » Mathieu 
Paris, ad ann. 1237. 

X- 4 
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À la c6te du grand chemin 

Est la foire du parchemin; 

Et après trouait les pourpoints*. .k. 

Puis la grande pelleterie... 

Puis m^en revins en un plaine, 

Où Tod vend etlfa*8 crus et Idne ; 

M'en vins par la féronerié) 

Après trouvai labatterie (chaudronniers), 

Cotit-doùàniers et boureliers, 

Selliei^ et fremiers et cordiers... 

Après les joyaux d'argent 

Qui sont ouvrés d'ofévrerie. 

Lèâ mai^chands ne négligeaient pas, datls ced i^tes 
deritidustrie, les artifices de la coquetterie féil)inine ; 
on voit, en effet, que dès cette époque le fard était 
en usage. Les synodes repl^cbent aux femmes de se 
peindre le Visage et de vouloir changer la figure qUe 
Dieu leur a donnée (1). 

Le meilleur moyen de favofisef et de gagtier la 
bourgeoisie était d'étendre le commei*(*.e, principe de 
ses richesses et de son influence. La t*oyàiité aVâit des 
ports sur l'Océan depuis la conquête de PhîHppe- 
Auguste. Saint-Louis creusa le port d'Aîgues-Mortes, 
sur la Méditeri<auée (1M6), et accoi'da d'itnpôrt&tlts 
privilèges aux habitants; il obtint du duc àe Breta- 
gne qu'il renoncerait au droit de bfiê (f), privilège 
odieux qui lui livrait les dépouilles des naufragés. 
Les lois d'Oléron ou Jugements de ta mer établirent 
un droit des gens pour les itiaritià. téà èrôisâdes de 
Saint-Louis, l'essor qu'elles donnèrent à la marine, 
les longs voyages de Plan-Carpin (1S146) et de Hubru- 



(i) D. Marlène, Thésaurus anecdotorvm^ IV, 661. 
(2) Ane. luis franc., I, 238. 
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quis (1^521), qu'il encouragea dans une pensée toute 
religieuse, ouvrirent de nouvelles voies au commerce 
de la France. Les denrées venues de l'Asie à Mar* 
seille, à Àigues-Môrtes, à Narbbnne, étaient trans* 
portées dans le tiord de la France, exposées aux foi* 
res de Troyes, de Saint-Denis, et échangées contre 
les produits de l'industrie française. Saitit-Louis fa- 
vorisa surtout le comtnerce en assurant la sécurité 
des routes, en rendant les seigneurs responsables des 
vols commis sur leurs terres (1), en détruisant les 
péages multipliés par la fiscalité féodale (â), et en 
forçant quelquefois les villes à lever les obsta- 
cles que leurs privilèges opposaient au commerce. 
Les Roiiennàis prétendaient avoir le monopole de la 
navigation sûr la basse-Seine, et levâieîit des im- 
pôts l5Ùr les navires qui remontaient ce fleuve. 
Saitit-^Loilis les menaça de creuser un port siir la 
Seine, danfe tm lieti nommé Couronne, qui faisait 
pdrtie dix domaine royal, et il les contraignit à se 
relâcher des droits exorbitants qiie les anciennes 
chartes leur avaient accordés (3). 

Là population dès campagnes profita, colnme celle 
deè villes, de l'administration bienfaisante de Saint- 
Louis. L'eftclàVâge avait disparu ; le servage fut 
adouci; Philippe de fieaumanoir (i) conseille aux 
seigneurs d'affranchir leurs serfs. ^ Vous pouvez en- 



(i) ftéêâéii dei Ôlim, I, â2S. 

(2) /6iU, pag. 126 et 127. 

(3) La charte de transaction entre te roi et les bourgeois de 
Botien est conservée aux Archives impériales. 

^(4) Coutumes de Beauvoisis, c!i. xlv. 
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tendre, leur dit-il, que grande aumône fait le sire 
qui ôte les serfs de servitude et les met en franchise ; 
car ce est grand mal, quand chrétien est de serve 
condition. » Le meilleur moyen de protéger les serfs 
et les paysans était de faire régner Tordre et la sécu- 
rité dans le royaume. Saint-Louis y parvint en prohi- 
bant les guerres privées, et tout prouve qu'à l'abri de 
la salutaire protection du roi l'agriculture devint flo- 
rissante. Lorsqu'au commencement de la guerre de 
cent ans, les Anglais entrèrent en Normandie, ils 
trouvèrent cette province dans un état de prospérité 
agricole et industrielle qu'il faut surtout attribuer à 
l'administration de Saint-Louis. 

Ce prince ne négligea pas les écoles; les privilèges 
de l'Université de Paris furent confirmés (1). Les éco- 
les d'Orléans s'organisèrent et furent spécialement 
consacrées à l'enseignement du droit (2). Robert 
Sorbon, confesseur de Saint-Louis, fonda la Sar banne 
pour l'enseignement de la théologie. Le roi favorisa 
les ordres mendiants, qui , nés en Italie et en Espa- 
gne, se propagèrent en France sous son règne. Ces 
institutions monastiques répondaient à un besoin de 
la société. Au commencement du xiii* siècle, l'Église 
avait été attaquée avec violence : les Albigeois avaient 
renouvelé les hérésies orientales, pendant que les 
Vaudois annonçaient l'intention de revenir à la sim- 
plicité évangélique. Les frères prêcheurs et mineurs, 
qu'on appelle aussi Dominicains et Franciscains, op- 

(1) Ordonnances, XI, 326. 

(2) L'Université d*Orléans ne fut complètement organisée qu'en 
1307. Pasquier, Hecherches de la France, liv. UI,ch. x. 
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posèrent à ces nouvelles doctrines une pauvreté ab- 
solue et une science profonde. Les théologiens et les 
philosophes les plus éminents du treizième siècle sor- 
tirent de leurs couvents. Au-dessus de tous se placent 
le franciscain saint Bonaventure et le dominicain 
saint Thomas d'Aquin, qui fut un des confidents de 
Saint-Louis. Ce prince confia plusieurs chaires de 
rUniversité de Paris aux moines mendiants. 

Sous son règne, l'architecture ogivale parvint à son 
plus haut degré de perfection, et la Sainte-Chapelle en 
est restée le type le plus admirable. Quiconque s'est 
occupé de paléographie sait que les chartes de cette 
époque se distinguent par la beauté de la calligraphie. 
Ainsi tout se réunit pour donner au règne de Saint- 
Louis un caractère de grandeur et de supériorité mo- 
rale qu'ont admiré tous les historiens modernes, sans 
distinction de parti (1). Tous ont proclamé l'accord 
merveilleux de la piété la plus scrupuleuse et de la 
politique la plus habile; jamais la conciliation pro- 
fonde et intime de l'utile et du juste n'a paru plus 
manifeste que sous ce règne. Est-il nécessaire de 
rappeler les asiles ouverts par Saint-Louis à la vieil- 
lesse et à la maladie, l'achèvement de l'Hôtel-Dieu et 
la fondation de l'hôpital des Quinze-Vingts, où de- 
meuraient, dit Guillaume de Nangis, plus de trois 
cent cinquante aveugles? 

Malheureusement Saint-Louis ne s'éleva pas tou- 

(1) Voy. Guizot, Cours <C histoire de la civilisation en France. 
— Michelet, Histoire de France, t. IL — Mignet et Beugnot , 
Mémoires sur les Institutions de Saint-Louis. — Henri Martin, 
HisUHre de France, eta 
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jours au-dessus de son siècle, et on trouve dans ses 
lois des traces de la barbarie du moyen-âge. Les ri- 
gueurs contre les hérétiques,la persécution des Juifs, 
la cruauté des ordonnances contre les blasphéma- 
teurs (1) , sont une triste preuve de Timperfection de 
toutes les œuvres humaines. Cependant la piété de 
Saint-Louis était éclairée; il sut résister au clergé, 
quand les prétentions de cet ordre lui parurent exor- 
bitantes. Joinville (SI) raconte qu'un jour tous les pré- 
lats se trouvèrent à Paris pour parler au roi. <i Quand 
il le sut, il se rendit au palais pour là les ouïr de ce 
qu'il vouloient dire. Quand tous ftirent assemblés, 
révèque d'Auxerre commença à dire au roi, par le 
congé et consentement de tous les autres prélats : 
<( Sire, sachez que tous ces prélats, qui sont ici en 
)^ votre présence, me font dire que vous laissez per- 
» dre toute la chrétienté et qu'elle se perd entre vos 
» mains. » — Adonc le bon roi se signa de la croix 
et dit : « Évêque, or me dites comment il se fait et 
» par quelle raison. » — « Sire, fît Tévêque, c'est 
» pour ce qu'on ne tient plus compte des excommu- 
» nications. Car aujourd'hui un homme aimeroit 
)► mieux mourir tout excommunié que de se faire ab- 
y> soudre, et ne veut nul faire satifaction à TÉglise. 
y> Les évoques, Sire, vous requièrent tous à une voix 
» pour Dieu, et pour ce que ainsi le devez fîiffe, qu'il 
» vous plaise commande à tous vos bailYis, prévôts 
» et autres administrateurs de justice que, où il sera 



(1) Ordmmmces, f, 53, 5â, 63, 6/i, 109, iOô> et€. 

(2) ÉdiU Pelitol, p. 185-186. 
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^ trouvé aucun en votre royaume, qui aura été un an 
» continuellement excommunié, ils le contraignent à 
» se foire absoudre par la prise de ses biens. » Le 
saint homme répondit que très-volontiers il le com- 
manderoit faire à ceux qu'on trouveroit être injustes 
envers l'Église ou à leur prochain. L'évêque dit qu'il 
n'appartenoit pas aux officiers royaux de connoître 
de leurs causes. Et à ce répondit le roi qu'il ne le fe- 
roit autrement. Il disôit que ce seroit contre Dieu et 
contre raison qu'il fît contraindre à se fhire absoudre 
ceux, à qui les clercs feroient tort, et qu'ils ne fussent 
cuis en leur bon droit. Et de ce leur donna l'exemple 
du comte de Bretagne, qui par sept ans avoit plaidé 
contre les prélats de Bretagne tout excommunié, et 
finalement avoit si bien conduit et mené sa cause, 
que notre Saint-Père le pape les avoit condamnés. Par 
quoi il disoit que, si, dès la première année, il eût 
voulu contraindre icelui comte de Bretagne à se faire 
absoudre, il eût convenu laisser aux prélats contre 
raison ce qu'ils demandoient outre son vouloir, et 
que en ce faisant il eût grandement méfait envers 
Dieu et envers le dit comte de Bretagne. Après les- 
quelles choses ouies par tous iceux prélats, il leur 
suffit de la bonne réponse du roi, et onques plus 
n'ai ouï parler qu'il fût fait demande de telles 
choses. » 

La sftmtetè du roi te rendait plus hardi pour la 
répressîoi^ dtes abus ecclésiastiques. Sa pragmatique 
sancHen [\) eut pour but de mettre un terme à 

(l> Q«(dmMm€€h i, 07 et 98, et XVI, i6f . 
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quelques exactions dont profitait la cour de Rome, 
et de rétablir Tancienne discipline pour la nomina- 
tion des évêques et des abbés; les chanoines et les 
moines recouvraient le droit d'élection, dont la 
papauté avait voulu les priver. Les patrons y c'est-à- 
dire ceux qui avaient fondé ou doté les églises et les 
monastères, nommaient, suivant leurs anciens pri- 
vilèges, les titulaires des bénéfices. Saint-Louis n'in- 
novait pas, il détruisait partout les mauvaises cou- 
tumes, dans l'Église comme dans la société civile. 
Sans ambition personnelle , sans passion égoïste , il 
obéissait à sa conscience et s'efibrçait de réaliser 
le bien. Respectant les droits acquis, sans en être 
esclave, il laissa aux seigneurs féodaux tout ce que 
sa piété ferme et éclairée lui permettait d'accorder ; 
il en fut de même dans les matières spirituelles. Ja- 
mais il ne porta dans sa législation ce ton absolu et 
ce despotisme hautain qui compromirent dans la 
suite les institutions de Philippe-le-Bel. 

Lorsqu'on considère , dans leur ensemble, les ré- 
sultats de ce règne , on est frappé de leur impor- 
tance : un pouvoir central créé, reconnu et s'exer- 
çant dans toute la France à l'aide de ministres 
dociles; les guerres féodales réprimées; la justice 
administrée avec plus d'équité et subordonnée au 
pouvoir royal ; une monnaie unique substituée à la 
diversité des monnaies seigneuriales; les mauvaises 
coutumes abolies ; les communes réformées et sou- 
mises à l'autorité monarchique ; les corporations in- 
dustrielles confirmées et améliorées; le commerce et 
l'agriculture florissants ; les écoles et le clergé proté- 
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gés; les arts atteignant leur plus haut période pour 
le moyen-âge; la religion honorée sans faiblesse; les 
abus réprimés, et le clergé devenant national sous 
le roi le plus orthodoxe et le plus saint, voilà une 
partie des bienfaits du règne de Louis IX. 



CHAPITRE m. 
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Le fils et successeur de Saint-Louis, Philippe III 
le Hardi, réunit au domaine de la couronne le comté 
de Toulouse, vacant par la mort de son oncle, 
Alphonse de Poitiers (1274). Le parlement rejeta les 
prétentions de Charles d'Anjou qui demandait le 
partage du domaine d'Alphonse de Poitiers entre ses 
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agnats, et consacra par cette décision le principe du 
retour des apanages à la couronne (1). Le domaine 
royal touchait enfin aux Pyrénées, et ainsi se réali- 
sait la prophétie de Guillaume-le-Breton sur la 
royauté française. 

« In Pyrœneo figes tentoria monte. » 

Le mariage d'un frère de Philippe III, Robert de 
Clermont, avec Théritière de la sirerie de Bourbon, 
fit passer ce fief "dans une branche de la maison ca- 
pétienne. Du règne de Philippe-le-Hardi date le 
premier anoblissement. Le roi anoblit un orfèvre de 
Paris (H). Ce fait signale un changement important 
dans les principes. On avait jusqu'alors considéré 
la noblesse comme inhérente à la propriété féo- 
dale. La royauté reconnue comme hiwivante^ comme 
souveraineté indépendante du fief, voulut communi- 
quer la noblesse ainsi que la puissance, et la com- 
muniqua, en effet, par un simple acte de sa volonté. 
Les jurisconsultes formulèrent ce droit: <( a le roi co- 
» gnoissance d'anoblir un homme, » dit Bouteiller (3) . 

Sous Philippe IV le Bel, successeur de Philippe III, 
l'administration monarchique reçut une impulsion 
plus puissante. Le nouveau roi n'avait que dix- 
sept ans. C'est donc moins à lui qu'aux légistes 
ses conseillers qu'il faut attribuer le vigoureux sys- 
tème de gouverBement qui étendit, exagéra et par 

(i) Recueil des anciennes lois françaises^ par Isarabert, t. I* 
pag. 667. 

(2) IbiiL, U II, p. 645. 

(3) Somme rurale, liv. II, tiU 1. 
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suite compromit les institutions monarchiques. Le 
chancelier Pierre Flotte, son successeur Guillaume 
de Nogaret, le trésorier Enguerrand de Marigny, les 
jurisconsultes Guillaume de PlaSîan, Raoul de Pres- 
les, Pierre de Latilly, voilà les hommes qui ont gou- 
verné sous le nom de Philippe-le-Bel et imprimé à 
Tadministration un caractère de despotisme inflexi- 
ble. Philippe-le-Bel goûta lés doctrines des légistes. 
Il les entendit avec plaisir répéter que tout devait 
plier sous sa volonté souveraine et devant sa pleine 
puissance. Le résultat final de ce règne fut sans 
doute avantageux pour la France; cependant l'his- 
toire ne saurait absoudre la violence et l'iniquité des 
moyens. 

A son avènement (1285), Philippe-le-Bel avait ap- 
porté à la couronne la Champagne et la Navarre; une 
confiscation lui soumit une partie des possessions an- 
glaises, et il garda TAunis, la Saintonge, le Li- 
mousin (jadis restitués à Henri III par la conscience 
timorée de Saint-Louis), enfin le Périgord, la Mar- 
che et le Quercy ; il s'empara d'une partie de la 
Flandre et du Lyonnais. Saint-Louis avait limité 
l'autorité des papes ; Philippe-le-Bel la confisqua à 
son profit. Après avoir fait décréter de prise de 
corps le pape Boniface VIII, il traita avec Clé- 
ment Y et tint la papauté captive dans Avignon. Il 
s'en servit pour détruire l'ordre des Templiers» et 
confisquer leurs richesses (1). Ainsi, il frappa le 
moyen-âge dans son chef spirituel et dans une de ses 

(1) Procès des Templiers^ publié par MicheleU 
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principales institutions, la chevalerie militaire^ Il 
procéda à cette œuvre de destruction avec ude impi- 
toyable dureté. La torture brisa les corps, et arracha 
des aveux souvent démentis en présence du bûcher. 
En même temps, la nécessité de solder des troupes 
et de payer cette hiérarchie de fonctionnaires dont la 
royauté couvrait la France, firent adopter les mesu- 
res fiscales qui ont rendu Philippe-le-Bel si odieux. 
Les rois précédents s'étaient contentés de leurs 
revenus féodaux, de la taille qu'ils levaient sur leurs 
vassaux roturiers* de la vente des chartes et privi- 
lèges, du droit d'aubaine, des épaves, des confisca- 
tions , des reliefs, du patronage sur les Juifs , des 
sommes payées par le clergé, de la régale^ de la 
main-morte, du droit de dépouille qui leur donnait le 
mobilier de chaque évèqueàsa morti du droit àegOe 
dans les églises épiscopales, couvents et autres gran- 
des villes (1 ) , etc. Ces revenus bien administrés avaient 
sufii à Philippe-Auguste et à Saint-Louis. Seulement, 
dans les circonstances extraordinaires, les rois de- 
mandaient des aides (auwilia) à leurs vassaux, lors- 
qu'ils montaient sur le trône [droit tie Joyeux avéne- 



(1) Je ne fais qu'indiquer ces droits féodaux qui ne rentrent pas 
rigoureusement dans l'histoire de Tadministration monarciiique. 
On trouvra dans ?a table analytique, à la fin du second volume, 
le sens des mots qui pourraient embarrasser. Voy. pour les détails 
Brussel, Traité des fie fs ; Pasquier ^ Recherches; Baquet, Droits 
des francs-fiefs; Brial, préface du tom. XIV des Hist. de Fr. ; 
Pastoret, i^éface des tom. XV, XVIII et XIX des Ordonn. ; Lau- 
rï^re. Origine du droit d'amortissement; Moreau de Beaumont, 
Mémoire sur les impositions ; M"e de Lezardière, Théorie des 
anciennes lois de la France, nouvelle édition, tom. IV; Ducange, 
aux mots Releviom, Beneficiuii, etc. 
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tnent)^ lorsqu'ils partaient pour la croisade» armaient 
leur fils cheyalier, mariaient leur fille ou tombaient 
aux mains de l'ennemi. Philippe^le-Bel ne se con- 
tenta pas de ces droits féodaux ; à peine monté sur 
le trône , il confisqua les biens des Juifs et des 
banquiers qu'on désignait sous le nom de Lom- 
bards (1). 

C'était frapper le commerce qu'alimentait l'argent 
des Juife et des banquiers italiens. Aussi Philippe-le- 
Bel les rappela-t-il bientôt : mais il proscrivit de 
nouveau les Juifs, en 1306, et s'empara de leurs ri- 
chesses {%)i L'altération des monnaies (3), la confis- 
cation de la vaisselle d'or et d'argent de ceux qui 
n'avaient pas 6^000 livi de biens (4) (au moins 
120)000 fr.de nos jours) i les prescriptions minu- 
tieuses des laid domptuairéS (5) qui n'étaient que des 
confiscations déguisées^ la spéculation fiscale sur l'af-^ 
ft^andlissement des serfs du Languedoc (6)^ enfin la 
proscription et la spoliation des Templiers, ne fourni- 
rent à cet avide gouvernement que des ressources pré- 
caires et bientôt épuisées. Philippe-le^Bel eût préféré 
l'organisation régulière et permanente de l'impôt, 
preniière conditioh d'une administration solide- 
ment constituée. Il avait déjà taxé le clergé, et cètlè 
atteinte portée aux privilèges ecclésiastiques avait 
été l'occasion de sa première querelle avec Boni- 
Ci) G. Villani, liv. Vll, ch. iUS. . 

(3) Ibid., 825, 548, etc., et XII, pag. 330. 
(à) Ibid., I, 324. 

(5) Ibid., 542. 

(6) Rec. de <mc. lois franc., II, 709, 
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face VIII (1). Il soumit à Timpôt les terres nobles ; il 
n'exemptait des taxes que les propriétés des no- 
bles qui servaient en personne iS] . Mais c'était sur- 
tout dans les villes que le commerce avait accumulé 
les richesses mobilières ; c'était là que Philippe-Ie- 
Bel pouvait asseoir solidement son système d'impôts. 
Il voulait soumettre toutes les propriétés à une taxe 
de la valeur du centième des biens fonds (3), puis du 
cinquantième (4). Nais depuis longtemps, les bour- 
geois avaient acheté l'exemption de tout impôt; c'était 
une des premières conditions des chartes commu- 
nales. De là les révoltes de Rouen (5), de Paris (6), 
d'Orléans (7), qui ne servirent qu'à provoquer de 
nouvelles rigueurs. Ces impôts, quelque onéreux 
qu'ils fussent, ne suffisant pas à l'entretien des ar- 
mées et aux besoins d'une administration qui se 
constituait, Philippe en créa de nouveaux : il taxa 
les denrées, inventa l'odieux impôt de la gabelle (8), 
leva une aide de six deniers par livre sur la vente des 
denrées (9), et il eut l'adresse de faire confirmer cet 
knpôt par les États de 1314, ou plutôt par la décla* 

(1) Voyez, la Bulle Clericis laïcos^ ap. Dupuy, Différend, etc., 
p. 17-19. 

(2) Ordom,, XII, 333. 

(3) Pasquier, Becherc/ws, liv. If, c. 7. 
(Zi) Ordonn., XI[, 333-334. 

(5) Ouill. de Nang., ann. 1292. 

(6) Gontin. de NaDgis, ann. 1306. 

(7) Pasquier, Rech. 1. cit. 

(8) Supprimée à la mort de Philippe.le-Bel,la gabelle fut rétablie 
à la mort de Philippe de Valois. Voy. Ducange, r Gabella ; Bailly, 
Hist. fin, delà France; Pastoret, préface, du t. XVf des Ordon- 
nonces. 

(9) Pasquier, Rectierches,- 1, c. 
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ration du financier Etienne Barbet qui parla au nom 
de la bourgeoisie, pendant que le clergé et la noblesse 
gardaient le silence (1). Enfin l'impôt des douanes, 
appelé haut-passage ou traite foraine, qui prélevait 
un droit de sept deniers pour livre sur le commerce 
extérieur, compléta le système financier de Philippe- 
le-Bel (2). 

Les abus et les violences que nous venons de si- 
gnaler, ne doivent pas faire oublier les grandes me- 
sures administratives du règne de Philippe-le-Bel. 
Une des plus fécondes fut la division des pouvoirs. 
I^ cùur du Roi ne pouvait plus suffire à la variété 
de ses fonctions, à une administratijon judiciaire, 
financière et même politique qui embrassait la plus 
grande partie de la France. Philippe-le-Bel la subdi- 
visa en trois conseils, dont l'organisation ne fut 
qu'ébauchée sous ce règne, mais se compléta aux xiv* 
et XV* siècles. C'étaient le grand conseil ou conseil 
étroit, le parlement et la chambre des comptes. Le 
premier composé surtout des jurisconsultes conseil- 
lers du Roi s'occupait des lois et des questions poli- 
tiques (3). Le parlement, consacré exclusivement à 
l'administration de la justice, résida à Paris (4) ; mais 

(1) Ralhery, Hist. des États-Généraux, 61-62. 

(2) Mignet, Formation territoriale et politique de la France , 
pag. 181. * 

(3) Ce conseil n'est pas mentionné d*ane manière spéciale dans 
les ordonnances de Philippe-le-Bel ; mais il est cité sous le nom de 
grand conseil, dans une ordonnance de Pliilippe-le-Long, du 18 
juillet 1318; Recueil des Ordonn,, 1, 657. 

(tx) La constitution du parlement fut régularisée par les ordon- 
nances de 1291 et de 1302; voy. lier, des Ordonn., U T, p. 320 
K35Zi, ett. Xl[, p. 353. 

I. 5 
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pehddht longtemps il ne fut qlie temporaire, et se 
bôrhâ aill deux sessions dfe Pâques et de là Tous- 
saint. t^hilip|)e-le-Bel avait inti^rdit aiix èciclésiasti- 
t|tlèé Tèxercice des fbrictîdtis judteiàlfes pat* utië dl^ 
dontiancfede 1287 (1);'sdn fils, Philippfe-le-Long, 
eifcliit lefe prélats du parlement, « afltl de les lais- 
» ser tout entiers à leurs devoirs spirituels (2l) . » Les 
barons contîhuèrent de siéger ad pârletnettt, mais ef- 
fdfeés de plus en plus par les légistes qui possédaient 
seuls la science compliquée du droit fomdln et coU- 
tumier. Ce grand corps, qui centralisait Tadministra- 
tîdh de la justice et étendait son ressort h la Ft-ance 
entière, se composa, dès cette époque, de trois cham- 
bras appelées enquêtes, requêtes et grartd'cham- 
bre. Des jours spéciaux furent assignés pour les 
sl|<pels de chaque bailliage; des commissaires tirés 
du parlehient' et délégués par le roi allèrent tenir 
rÉehiquier de Normandie et les Grands-Jours de 
Troyes; enfin là chambre du Languedoc ou de dfoit 
écrù siégea à Paris, parce que les provinces méri- 
dionales avaient reflisé de se soumettre aux conditions 
d'institution du parlement de Toulouse (â). Cette or- 
gahisatlon judiciaire entràlrta rinstitUtlnn du minis- 
tère public, et couvrit la France de gens de loi, ta- 

(1) Orrfonii., 1. 1, p. âl6. Ce))ettdant bil voit jjans des ordonnan- 
ces ultérieures de Philippe-le-Bel, que des prélats siégeaient flti 
parlement. 

(2) Ordonn.y I, 702 {3 défceitîbrè 13l9). 

(3) Lé parlement de Toulouse ne fut défînivetnent insUtilé que 
sous Charles VIL Pour toutes les juridifctions qui dépendatetil du 
parlemeiit de Paris, voyez Tordonn. du 23 mars 1302 ; Èec. des 
Ord(mn,y t. T, p. 35Zi. — Voy, aussi, dans le même recueil^ t. Xtf, 
p, 353, art. 33 et 34. 
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bellioftsij avocats» sergents ou huissiers (1). Le Tiers- 
État Ivoma dans la éréation de ces charges un mdyen 
de s'ettrifehir et Ae s'élever. Il passa de la roture dti 
comtnerce à la noblesse dérobe; il profita de rorgueil 
et de la partisse des seigneurs qui abandônhëreht pisb 
à ped les fbndtibtiiâ judiciaires. 

La chambre des coriiptes fut un nouveau démerti'- 
brettient de la cour du Roi [%). Elle centralisa Tad* 
minlôtration des fmâiiees» comme le parlement cen- 
tralisait Tadministratiob de la justice. Les sénéchaux 
et baillis étaient tenus de venir rendre compte de 
leur gestion financière devant le maître de cette cour, 
à des époques déterminées. Un règlement, publié par 
DUcange (3), donne déjà Fidée d'une administration 
flnaUCiëi^e orgaiii&ée. ^ C'est l'ordonnatlce comment 
)> les baillis de France et de Normandie et les B&iè- 
j> chaux et commissaires par le royaume doivent ve- 
» rtlr compter le lendemain des octaves de Pâques 
» et de la Saint-Martin, chacun deux jours, l'un 
» après l'autre. » Le règlement fixe ensuite les jours 
Jjour les cinq baillis de Rouen, Caen-, CaUX, Cotentin 
et Gisors; les baillis du duché de France» de Parîfe, 
Senlis, Vefnlândois, Amletts, SenSj OriêàHë. Bour- 



tl) OWonh. du 53 rtiars 1302, art: 20, 28-34, 38-375 — TtJy. 
eJûiWT^ReCkdaWrdonn.^ t T^ p. 416, et t. xn, p. 353 et suiv. 

(2) 11 est déjà question de la chambre des comptes dans une bN 
ddnnatice du So avril 1309 (Riet. des Ordenni, t. I, pi &6è). lies 
registres de la chambre des comptes désignés sous le nom de Mé- 
moriaux, commencent vers cette époque. La perte de ces regis- 
tres àJéAxééé pkt riticendie die 1738 à privé rhistoîiià de précieux 
documents. Cependant bn en trouve de nombreux ettfaits et JJër- 
fois même des copies textuelles. 

(3)Ducange, V" lUii.uv!. 
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ges et Tours viennent après eux ; les sénéchaux 
(le Poitou, Saintonge, Angoumois, Auvergne, comté 
de Toulouse, Rouergue, Carcassonne, Beaucaire, Pé- 
rigord, Quercy, Lyonnais et Mâcon comparqiissaient 
de Ja Saint-Jean à la mi-août ; les baillis de la Cham* 
pagne et de la Flandre française (comprenant Douai, 
Lille et Valenciennes) , de la mi-août à la fin de sep- 
tembre ; et, à la fin de Tannée, ceux du Nivernais et 
de la Navarre (1). La comptabilité n'était pas seule- 
ment soumise à une division géographique. Le même 
règlement stipulait qu'après Uaudition des comptes 
ordinaires, on s'occuperait des dépenses de la maison 
du Roi et de la Reine, du domaine, des garni- 
sons , etc. (2). La surveillance exercée sur tou- 
tes les parties de l'administration financière eut 
d'keureux résultats pour le trésor royal. Philippe- 
le-Bel contribua encore, à l'augmenter en ordonnant 
d'affermer, aux enchères publiques, les offices de 
prévôts et vicomtes, les péages, sceaux et écritures 
authentiques. Il prescrivit l'exploitation la plus avan- 
tageuse du domaine royal, et la mise en adjudica- 
tion des travaux pubHcs (3). 

La juridiction financière, centralisée par la cham- 
bre des comptes, resta distincte de l'administration 
-des finances. Celle-ci eut pour chef le trésorier 
général, Enguerrand de Marigny, assisté du ckrc 
du trésor, qui enregistrait les recettes et les dé- 



(1) Ce règlement est antérîenr à Tannée 1328, époque où la Na- 
varre fut séparée du domaine de la couronne. 

(2) Ducange, v" Baillivi. 

(3) Ordonn., 1 1, p. Ii60 et suiv. 
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penses. Dans les provinces, la division des pouvoirs 
s'établit lentement. Les baillis cumulèrent encore 
pendant longtemps les fonctions administratives, 
financières, judiciaires et militaires. Cependant, on 
voit déjà à côté d'eux des trésoriers ou receveurs spé- 
ciaux du domaine, des collecteurs des gabelles, des 
maîtres des eaux et forêts, et des agents forestiers 
appelés gruyers et verdiers (1). 

La tendance vers un ordre meilleur est ici mani- 
feste. Il en fut de même dans toutes les branches de 
l'administration. Philippe-le-Bel choisit parmi les 
secrétaires royaux trois clercs du secret qui devaient 
tenir note des délibérations du conseil. C'est l'origine 
des secrétaires d'État, qui ne sortiront de cette hum- 
ble position qu'au xvi® siècle. 

Enfin, Philippe-le-Bel confii'ma et compléta les 
mesures de Saint-Louis pour la paix publique ; il re- 
nouvela plusieurs fois l'interdiction des guerres pri- 
vées (2), enleva aux seigneurs le droit de battre mon- 
naie (3), prescrivit à ses baillis, sénéchaux, prévôts 
et vicomtes une bonne et prompte justice, les em- 
pêcha de prendre racine dans le pays qu'ils admi- 
nistraient en défendant de les choisir parmi les ha- 
bitants» natife du pays, et, en leur interdisant, 
comme l'avait déjà fait Saint -Louis, les acquisi- 
tions territoriales et même les mariages pour eux 
et leurs enfants dans l'étendue de leur ressort (ft). 

(i) Voy. surtout rordonii. de Pilippe-le-Bel de 1291, t. I, p. 230 
des Ordonn., et celle de Phil. V, Ibid., p. 656, 683, 685. 

(2) Ordann., U 1, p. 328, 390 et 635, 

(3) Ibid., p. 518. 

(4) Ducange, V Baillivi. — Ordamu, 1. 1, p. 354, 336, 399. 
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Quant aux prévôtés, elles i estèrent vcni^les; «jais 
les qrdonn^npes recommandèrent de q^ Ips conférer 
qu'si d^P hommes probes et loyaui^ (1). 

La supériorité de Tadministr^tion de Philippe-le • 
Bal ei^plique le concoujTft quQ lui pr^ta la haute bour- 
geoisie, malgré la dufeté tyranniqua d^ 80u gouver^ 
neuient« Ce fut le Tiers-^tat qui, en 130!^, lorsque 
le roi l'appela pour la première fûiis à prendre part 
aux. affaires publiques, le mpplia de garder Ict ^ou- 
peraifie franchise de son royaume. Ce fut encore lui 
qui, en 1308, se prononça énergiquemept PPOtre les 
Templiers et fit enteudre une requête menaçante 
epiït^e le clergé (2) ; lui qui vota, en 13H, les aides 
demftudées par le fini (3). Lorsque la noblesse, ir- 
ritée de la perte de ses privilèges, se révolta daus 
les der|)ieres aqnées durègifi? 4$ Pbilippe-lôrBel , ce 
fut par la plume de quelque li^iste plébéien que Phi- 
lippe lui p^pondit : « Cette geut dénaturi^e qui s'é- 
lit lève eontP^ 3ûn chef et lui fait h guerre sans le 
)^ prévenir, pour ramener, dit-elle, la bonne couturm^, 
» prétend être noble, mai;* telje gent qui vilainement 
i^ «git à bon drûU vil(iine est nommée ; leurs devan- 
y^ eiers ^vaiept tout fait pour.radyaw^meut de poire 
yk couronne, eux ne songent qu'à la dé^ruire< Le roi 
li^ me leur dénie pap justice, mais ne 9opge qu à leur 
» expulser ^es raispns ; n'ont-ils pas Tace^^ librje ap- 
y^ près do lui et l'entrée de sop parlement? Ils pop- 
j» vaient lui exposer leurs plaintes ; i| les aurait écou- 

(1) Ordonn. des Rois dç Frçnçe, t. J, p. 354, art 53f 

(2) Michelet, Histoire de France iu, 152-153. 
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» tés (lébonnairement (1). » Cet appel a l'opiniop pu- 
blique ne put sauvpr les légistes, poni^eiller^, fon- 
dateurs et ministres de l'autorité royale. « Ils furent 
» soumis à la destinée commune des grande jréyolu- 
^ tionnaires ; les plus audacieux périrent sous JH 
ï> réaction des intérêts qu'ils avaient blessés ^t des 
» mœurs qu'ils avaient refoulées (2). » 

Cette réaction éclata aussitôt après la mort de Phi- 
lippe-le-Bel, Le supplice d'Eqguerrand dp Marigny, 
r^mprisonq^ment do Pierre de Latilly, I^ fuite des 
autres conseillers du dernier roi, le rétablissejpent 
des privilèges féodaux et provinciaux (3) (pbart.es ib|[i 
faveur des provinces, Normandie, Bourgogne, Cham- 
pagne, etc.), attestèrent que l'administration i^Q- 
narchique avait dépassé les bornes et expiait sies vio- 
lences. La iponnaie, 4^ Saint-Louis fut rétablie, la 
torture abolie ou restreinte, la justice féodale, le dui^l 
judiciaire, le droit de guerre privée rendus aux sei- 
gneurs. Mais cette réaction, d'abord si violente, fujt 
de courte 4ui*ée. £11|B n'atteignit aucun des gra)),ds 
corps institués par Philippe-le-Bel. Dépositaires da 
la puissance royale, etinstrunientsde l'administration 
n)Q0ai*i3lûqUie, ils retendirent et la perfectionnèrent 
par des conquêtes lentes, insensibles, ji)ais d'autaqt 
plus sûres et plus durables. Déjà dans le$ derniers 



(i) Le Dict des (lUiés^ parGo(]efroi de Paris, publié p^ % Pau- 
lin Paris, dans V Annuaire de la Société d'Histoire de Finance. 

(2) Aug. Thierry, Essai sur l'Histoire de la formation et du 
pwgrès4u Tieri-État, p. 29. 

(3) Ordonn. des Rois de Fr.,t. I, p. 561,657, 5Q1, 567, 573, etc. 
— JJoulainvilliers, De l'ancien gouvernement de la France^ t. II, 
p. 93, édiU de 1727. 
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temps du règne de Louis X, la monarchie en était 
revenue à la politique de Philippe-le-Bel. Quels que 
fussent les motifs secrets de Fabolition du servage, 
le roi expliquait cette mesure par des considérations 
élevées : « Selon le droit de nature, disait Louis X 
dans son ordonnance de 1315» chacun doit naître 
franc. » 

Mars ce fut principalement sous Philippe V le 
le Long, que Ton reconnut que la royauté n'avait re- 
noncé à aucune de ses conquêtes. La loi salique, en 
excluant les femmes de la couronne, prévint pour la 
France la domination des familles étrangères. De 
nombreuses ordonnances perfectionnèrent les insti- 
tutions de Philippe-le-Bel. L'organisation du conseil 
d'État (conseil étroit ou grand conseil) fut régulari- 
sée; l'époque de ses réunions fixée, ainsi que la ma- 
tière de ses délibérations par plusieurs ordonnances 
de 1318 (1). D'autres ordonnances déterminèrent la 
composition du parlement (2), la police des séances, 
l'ordre des procédures, les devoirs des avocats, huis- 
siers (3). 

L administration financière fut l'objet d'une at- 
tention toute spéciale de la part de Philippe-le-Long. 
La surveillance de la chambre des comptes s'étendit 
à tous les officiers royaux qui, à un titre quelcon- 
que, avaient le maniement des deniers publics. Le 
chancelier et le grand-écuyer furent soumis à son 

(i) Ordonn, du 18 juillet et du 16 novembre 1318; dans le Rec. 
des Ordonn., 1 1, p. 656 et 669. 

(2) Ordonn. du 3 décembre 1319, Ibid., U I, p. 702. 

(3) Ordonn. du 17 novembre 1318, Ibid. I, p. 67Zi. 
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contrôle, aussi bien que les baillis, sénéchaux et re- 
ceveurs du domaine (1). 

Toutes les recettes devaient être versées au trésor 
et enregistrées par le clerc du trésor, avec l'indica- 
tion de la provenance, de la nature des monnaies et 
le nom de celui qui transmettait les fonds (2). La 
quittance devait porter les mêmes indications. Les 
paiements ne pouvaient être effectués par les tréso- 
riers que sur un ordre écrit du Roi ou du souverain 
établi au-dessus des trésoriers (3) . Ce ministre de- 
viendra un jour le surintendant des finances. Il avait 
sous sa direction deux trésoriers semestriels et le 
clerc du trésor. 

Le domaine royal fut déclaré inaliénable, et des 
ordonnances annulèrent toutes les donations qui l'a- 
vaient démembré (4). Des mesures minutieuses en 
assurèrent la bonne administration (5). 

L*armée eut sa comptabilité particulière, mais sou- 
mise comme toutes les autres au contrôle de la cham- 
bre des comptes. Le grand-maître des arbalétriers 
fut chargé de dresser un état des troupes placées 
sous ses ordres : elles devaient recevoir leur solde du 
clerc des arbalétriers; les maréchaux faisaient le 
rôle de la cavalerie, qui était payée par un trésorier 
spécial (6). Le roi plaça dans les villes fortifiées, à 
côté des baillis et des prévôts, des capitaines chargés 

(1) Ordonn. du 17 avril 1320 dans le Rec. des Ordonn., 1. 1, p.703, 

(2) Ibid., p. 658. 

(3) Ibid. 
f4)i6iU,p.665. 

(5) Ibid., p. 656 et 669. 

<6) Ordonn. du 18 juillet 1318, Ibid, 1, p. 661, 
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(lu commandement des troiipe;:) et du maintien de la 
tranquillité publique, selon les terrpps mêmes de l'ur- 
donnance (1). 

Aipsi, la doublp teqd^nae de Tadministi-ation mo- 
p^rcliiqiia, diviser les foqçtipns et les rattacher à un 
inên^e centre, cette tendance se manifeste et se pour- 
suit sQus des règnes d'ailleurs obscurs, comme 
cqux de Philippe V et dq Charles IV. On est déjà 
loin de la réaction féodnl^, lorsque Philippe V en- 
lève m^ seigneurs les droits d^^wô^w^, dg main- 
morte, d'épave et de àdtardi^e [%) , let les déclarp droits 
royaux. T^lle est h confiance de ce prince dî^ns 
les légistes ses conseillers, qu'il les autorisa à sur- 
veiller Texercicp de sa puissfince et à en corriger les 
abus, Les donations ne pouH'ont êtr^ faites qu'en 
ppnseil, et les lettres de grâc^ accordées que 
sur la relation deçeu^ de l'étroit comeil (3). A.in$i la 
royauté se déficit des entrainempnts, et opposait ^ la 
faiblesse de l'bomn^e l'inflexible rigidité de la Ipi- 

Las légistes qui entouraient Philippe- le- I^ong 
avaient des pensées bien plus vastas, et ils lui dic- 
tèrent des mesures qui n'ont jamais été réalisées sous 
l'ancienne niqnsrchi^. « Le roi, dit Guillaum(3 de 
Nnngis à l'année 13IS1 (4), ordonna qu'il n'y eût dans 
toute la France qu'une seule n?esure pour le viu et 



(i) Ordontu, t. I, p. 635. 

(2) Ibid., p. 757. 

(3) Ibid,, p. 670. 

(1) « Incœpil rex ordinare ut in tolo regnosuononesset nisi unica 
uiensura vini et bladi et omnium vendibilum et ewptibilium ; pro- 
posuit etiam idem rex ut in toto regno omnes monelae ad ui)icaiu 
redigerentur. » 
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le blé ainsi que pour toutes les denrées; il voulait 
aussi qu'il p'y eut qu'une seule monnaie. » 

Charles IV, dernier des Capétiens directs, racheta 
de plusi0uris grands feudataires les droits régaliens. 
Robert d'Artois lui vendit pour 6,000 livres tour- 
nois son droit de battre monnaie, et le comte de 
Clerpoont en Beauvoisis, duc de Bourbon et pair du 
royaume, renonça au même privilège moyennant une 
sonune (}^ 13,000 livres tournois (1). £nfm, le rang 
Qejnettait plus à l'abri des atteintes de la justice. 
Jourdan de J'IsIe en fit l'épreuve. Ce neveu du pape 
Jean XII s'était souillé de crimes atroces plusieurs 
fois pardonnes. Il osa tuer un huissier qui Tavait 
cité à comparaître devant le parlement de Parts. 
Condamné par cette cour, il fut traîné à h queue 
d'un cheval et pendu {%). 

En résumé, de 1 1 80 à 1 328, le pouvoir monarchi- 
que ^vait fait des progrès considérables. Philippe^- 
Augusteav^it conquis un royaume; Saint-Louis lui 
avait donné des lois; Philippe-le-Bel, des conseils de 
légistes, gardiens et promoteurs de l'autorité mo- 
narchique. A un roi féodal, placé à la tète d'une hié- 
rarchie de grands vassaux qui n'obéissaient qu'aux 



(1) Les comptes de rËchiquier de DionnaDdie constatent ces acquise- 
lions de la royauté. Comme ces registres sont restés inédits, je citerai 
l'article relatif au comte de Beaumont-le-Roger. Il est ainsi conçu : 
« Com. Bellimontis-Roger., pro venditione et demissione juris q^od 
liabebat faciendi etcudendi monetas ubicumque et in quibuscunque 
terris suis facta perpetuo pro se et hœredibus suis per litteras suas 
datas XXII april. MCCCXXII. » Mscr. de la Biblioth, publiq. 
de Rouen, F. Leber, n" 5870, 1. 1, f* Zi2 recto. L'ordre de payer 
15,000 livres au comte de Clermont se trouve à la suite. 

f2) Continuât de Guill. de Nangis, à Tannée 1323. 
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lois consacrées par la tradition et consenties par les 
principaux feudataires , avait succédé un souverain 
dont la volonté dictait des lois absolues et les sous- 
crivait de la formule : De notre pleine puissance. 

Les anciennes pairies laïques avaient été ou dé- 
membrées ou absorbées. La Normandie, la Cham- 
pagne et le comté de Toulouse faisaient partie du 
domaine royal ; la royauté avait enlevé à TAquitaine 
le Poitou, TAunis, la Saintonge et le Limousin ; à 
la Bourgogne, le comté de Mâcon; à la Flandre, 
Lille, Douai, Yalenciennes et le territoire de ces villes. 
Pour remplacer les anciennes pairies, la royauté en 
créa de nouvelles. Philippe-le-Bel en donna l'exem- 
ple en érigeant en pairies la Bretagne, TArtois et 
r Anjou (12197) ; ses successeurs étendirent la même 
dignité au Bourbonnais, au comté d'Évreux, etc. 
1^8 maisons apanagées, rameaux de la famille royale, 
couvraient la France et l'habituaient à la domination 
des Capétiens ; l'Artois, l'Anjou, le Bourbonnais et 
le comté d'Évreux avaient été donnés en apanages. 
Ces branches de la maison capétienne formèrent une 
transition entre la complète indépendance des an- 
ciennes principautés féodales et leur entière réunion 
aux domaines de la couronne. Enfin, elles prépa- 
rèrent aux Capétiens ces nombreux rejetons qui ont 
perpétué leur domination pendant plus de huit siè- 
cles. 



CHAPITRE IV. 
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Philippe de Valois (1328-1350). — Mesures fiscales. — 
Puissance de la chambre des comptes dépositaire de l'auro- 
rité monarchique en Tabsence du roi. — Organisation du 
parlement; égalité entre les conseillers^uges et les conseil- 
lers-rapporteurs ; commencement de la séparation entre 
les fonctions judiciaires et militaires. — Malheurs de la France 
dévastée par la guerre et la peste. — Réunions territoriales. 
— Plaidoyer de Pierre de Cugnières (1329); appels comme 
d'abus. 

Jean (1350-1364). — Mesures fiscales. — Réformes tentées 
par les États-Généraux (1355-1357). — Origine des géné- 
raux des finances et des élus, — Retour aux principes mo- 
narchiques; ordonnance de Compiègne (1 358) ;, prudence 
du dauphin Charles; réforme du parlement ; il est considéré 
dès cette époque comme- le premier corps de l'Élat. 



La longue et triste époque qu'on désigne dans 
rhistoire sous le nom de guerre de cent ans (1339- 
1453), est surtout signalée par les fautes et le déclin 
de Taristocratie et de la royauté. Philippe de Valois, 
et Jean son fils, entraînés par une ardeur aveugle, 
voulurent relever la féodalité et la chevalerie. Mais 
ils n'en prirent que les pompes extérieures, les tour- 
nois et les fêtes. La féodalité avait stipulé des ga- 
ranties pour le vassal ; on n'en tint pas compte. La 
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chevalerie faisait un devoir de la loyauté ; l'assassi- 
nat et la trahison furent trop souvent les armes des 
premiers Vajois. La fiscalité était une nécessité de- 
puis Philippe-le-Bel ; les impdtn étaient temporaires, 
mal payés, insuffisants pour solder les nombreux 
agents de Tadministration monarchique. De là l'alté- 
ration des monnaies, la spoliation des marchands, la 
confiscation des biens des financiers, mesures odieu- 
ses qui remplisfiènt les règnes de Philip|)e de Valois 
et de Jean. Dès 1329, altération dès niôhïiàles (1). 
L'année suivante, trois nouvelles ordonnances dans le 
même but (2). Les baillis et les sénéchaux taxaient le 
pvh des denrées, ainsi que le tauJL des salaires (3) ; 
les marchands, pour se soustraire à ce maximum, 
refusèrent de porter leurs denrées aii* hlat*chés ; or- 
dotinance pour les y contraihdre (4). tin même 
temps que Philippe de Valois écrase le peuple et la 
bdurgeoisîé, qu'il établit la gabelle à |)erpétuité (5), 
et qu'il îirt»ache aux Étàtâ de nouveaux impôts (6), il 
dispense les débiteurs de payer leurs dettes (7) ; c'est 
sur les marchands et banquiers italiens (8), sur les 
financiers. (9) qu'il s'efforce de rejeter l'odieux de ces 



^i) Ordonn. des Bois de France, II, 27. 

(2) Ibid. ir. Zi5, 56, 5l Les ordonn. pôiir la falsification des 
monnaies sont perpétuelles» Yoy. pag. 178, 182, 254, 256, 268^ 288 
à 302, 30Zi, 318, etc. 

(3j Ibid,, 49, 50, 58. 

(6) Ibid., 189. 

(5) Ibid., 179, 253, 262. ^ 

(6) Villani, liv. Xlt, ch. 85. 

(7) Itecneil des Ordonn. de^ Rois deFrattci?, U, 59. 

(8) Hist. du Languedoc, liv. XXXI, cli. 2/i. 

(9) Supplice du Trésorier Philippe Reniy (1328). En 1348, 
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mesures. Leur proscription lui paraissait un moyen 
facile de dotiner satisfaction au peuple et d'enrichir 
le trésor : système funeste, qui découragea le com- 
merccj irrita la bourgeoisie, et prépara les agitations 
et les malheurs des xiv® et xv® siècles* Le clergé n'é- 
tait pas ménagé; Le pape d'Avignon le livrait au roi, 
qui, de son côté, abandonnait au pape les annates, les 
grâces expectatives, etc. ; en un mot, toutes les in- 
ventions de la fiscalité romaine abolies par Saint- 
Louis. « Ainsi, dit un chroniqueur contemporain (1), 
parlant du clergé français, l'un le tondait, et l'autre 
Técorchait. >> La noblesse n^étàit pas satisfaite des 
concessions royales; il lui eût fallu un retour com- 
plet aux privilèges de la féodalité ; mais les conseils de 
légistes, qui heureusement entouraient le roi, l'arrê- 
taient dans cette marche rétrograde vers le système 
anarchique des xi' et xif siècles. On reconnaît leur 
influence dans l'ordonnance qui déclare qu'au roi 
seul appartient le droit de battre monnaie (2), et 
dans plusieurs mesilres relatives à la chambre des 
comptes et au parlement. 

La première, investie de la juridiction en matières 
financières, acquit naturellement une grande impor- 
tance sous ce règne. Ce fut à elle que Philippe de Va- 
lois, partant poui* la guerre en 1339, laissa les pou- 
voirs les plus étendus, pouvoir d'accorder des grâces, 

deslitution en masse des trésrtMers et receveurs des impôts (2S jan- 
vier 1348.) On a remarqué que les six premiers surintendants péri- 
rent de mort violente. On peut ajouter Jacques Cœur, qui mdurilt 
en exil. 

(i) ConUnuat. de GUill. de Nailgis. 

(2) Rec, des Ordonn, des Bois de France, t. îl, p. 25/h 
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(l'autoriser les ville» à s'imposer pour les dépenses 
communales, de rappeler les bannis, d'anoblir les 
bourgeois, de légitimer les bâtards, de confirmer et 
renouveler tous les privilèges accordéspar la royauté. 
£n un mot, il transmettait presque à la chambre des 
comptes la plénitude des droits régaliens (1). L'an- 
née suivante, le même prince accorda à cette chambre 
ie droit d'altérer les monnaies. Et malheureusement, 
elle en usa immédiatement (2). 

Le parlement ne paraît pas avoir eu à cette épo- 
que la même importance que la chambre des comp- 
tes. Cette infériorité s'explique par deux causes : 
d'abord la composition du parlement, et ensuite son 
caractère temporaire. Les nobles y siégeaient encore 
en majorité, tandis que la connaissance difficile et 
minutieuse des matières financières les éloignait de 
la chambre des comptes. Le grand Bouteiller seul 



(i) Cette ordonnance qui ne se trouve pas dans la collection des 
-Ordonnances des Rois de France, est conservée dans les Mémo- 
riaux de la chambre des comptes; elle a été imprimée par Pasquier 
dans ses Recherches de la France, liv. If, chap. 5. — - Elle fut en- 
registrée au parlement le 7 juillet i3/i0. 

(2) Pasquier, 1. c, ne donne que Tordonnance royale. Voici le 
mandement de la chambre des comptes d'après les extraits desM^mo- 
riaux : « De par les gens des comptes du Roy, nostre Sire, aux mais- 
» très des monnoyes d'icelluy Seigneur, salut : scavoir faisons que 
» nous avons veu les lettres de mon dict seigneur Roy contenant la 
» fourme qui s'ensuit : Philippes , etc. (Voyez l'ordonnance citée 
» par Pasquier). Par la vertu desquelles lettres, nous vous mandons 
» que tantost vous faciez faire les deniers d'argent, que le Roy faict 
» à présent de sept sols de pois, de viii s. de pois, et c'mssi les dou- 
» blés que l'on faict à présent de xiii s. vous façiez de xvi s. Donné 
» en la chambre des comptes, à Paris le vi février, l'an MCCCXL 
» (13/il). » ('«tte ordonnance de la chambre des comptes est une 
nouvelle preuve des alléralions perpétuelles de la monnaie. 
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étaît par sa charge président de ce tribunal (1); en- 
core ses fonctions étaient-elles plus honorifiques que 
réelles. D'ailleurs les sessions du parlement étaient 
toujours temporaires, tandis que la chambre des 
comptes siégeait toute l'année, comme le prouve le 
règlement cité plus haut (â). Elle entendait les 
comptes des baillis et sénéchaux de Pâques à l'Epi- 
phanie, et ensuite ceux de l'hôtel du roi, du chan- 
celier, des receveurs du domaine, etc. (3). 

Cependant, si l'on en croit le président Hénault [4] , 
il s'accomplit à cette époque un changement impor- 
tant dans le parlement. Jusqu'alors les conseillers 
jugeurs étaient distincts des conseillers rapporteurs. 
Les premiers, de noble naissance, rappelaient l'an- 
cien parlement composé de barons; les seconds, 
plébéiens élevés par la science, étaient chargés d'é- 
clairer l'ignorance des jugeurs et de leur expliquer 
les procès et les lois. Ce fut à cette époque que les 
conseillers rapporteurs commencèrent à siéger sur 
les hauts bancs à côté des barons, et peu à peu les 
nobles, dégoûtés de fonctions qui révélaient leur in- 
capacité, s'éloignèrent du parlement. 

Même dans les tribunaux inférieurs, la séparation 
des fonctions militaires et judiciaire3, que cumu- 
laient depuis des siècles les baillis et sénéchaux, pa- 
raissait une nécessité. Témoin une ordonnance de la 

(1) Voy. Le Canleur, dissertation sur ta Chambre des comp- 
tes. Paris, 1765. 

(2) Voyez page 65, le règlement cité d'après Dixange, v° Bai- 

LIVI. 

(3) Ibidem. 

(U) Hénault, Abrégé chronologiiiueyAïkn, i3/il. 

I. 
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chambre des comptes en date du 30 août 1355. Elle 
reponnait que le bailli de Chaumont et de Vitry, 
Godemar du Fay, « comment qu'il soit bon homme 
d*armes, n*a pas accoustumé de tenir plaiets ni as- 
sises (1), » En conséquence, elle décide qu'il y a lieu 
de séparer les fonctions militaires et judiciaires et 
d'établir deux baillis. En effet, Godemar du Fay ren- 
dit le seeau, signe de la justice. On voit déjà poin- 
dre la distinction des baillis de robe et d'épée. 

Je n'insisterai pas sur plusieurs ordonnances rela- 
tives aux appels, à l'expédition des procès, à la com- 
position du parlement, à la vénalité des prévôtés (2). 
Elles ne renferment aucune disposition nouvelle d'une 
véritable importance. Le gouvernement s'occupa aussi 
des foires de Champagne (3) ; mais il manquait au 
commerce la première condition de prospérité ; il n'y 
avait aucune sécurité au milieu d'un royaume dévasté 
par les guerres civiles et étrangères. Les contrées 
mêmes qu'une longue paix avait enrichies sous l'au- 
torité vigilante des rois Saint-Louis et Philippe-le- 
Bel , étaient en proie à l'ennemi. Froissart (4), 
après avoir montré l'abondance et la richesse de la 
Normandie au commencement du xiv* siècle, ajoute 
que, sous Philippe de Valois, elle fut toute volée et 
pillée. Le désastre de Crécy (1346), la prise de Calais 
(1347) et la peste noire (1348) mirent le comble aux 
calamités du règne de Philippe de Valois. L'acquisi- 

(i) Paequier^ Recherches de la France^ liv. Il, ch, 5. 

(2) Rec, des Ordonn. des Rois de France, II, 210 el 303. 

(S) Ibidem., 200. 

(/i) Froissart^ édiU de i67/i, vol I, p. iâd. 
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tion duDauphinéetdu comté de Montpellier ftirent de 
bien faibles compensations. N'oublions pas le célèbre 
plaidoyer de Pierre de Cugnîères qui , dans une as- 
semblée solennelle, en présence de Philippe de Va- 
lois, attaqua la Juridiction ecclésiastique défendue 
par le cardinal Bertrand (1). Ce fut, dit-on, à la suite 
de cette discussion que fut institué Cappel comme 
d'abus^ qui s'opposa aux empiétements du clergé sur 
la puissance temporelle. Ces appels , selon la défini^ 
tion de Fleury, dans son Institution au droit eccié- 
siasiiéfuey étaient des plaintes portées contre un juge 
ecclésiastique lorsqu'on prétendait qu'il avait excédé 
ses pouvoirs et entrepris contre la juridiction tempo- 
relle ou contre les libertés de l'église gallicane. 
Les appels comme d'abus étaient jugés par les parle- 
ments. 

Sous le successeur de Philippe de Valois , Jean 
(1350-1364), l'histoire ne signale que des fautes et 
des revers. L'institution de Pordre de l'Étoile (1351) 
fut une nouvelle preuve de cette manie chevaleres- 
que qui contrastait d'une manière choquante avec le 
supplice, je dirais presque l'assassinat du comte 
d'Eu, connétable de France, et avec les mesures fisca- 
les dont le règne de Jean fut souillé. De 1351 à 
1356, chaque année fut marquée par des altérations 
de la monnaie. En 1351, dix-huit ordonnances (2) ; 



(i) Contin. de Guillaume de Naagis, à Tannée 1329, 
(2) Recueil des Ordonn., IJ, 3/i3, 3/iû, 388, 389, /il7, m, W9, 
/|30, Û3i, 432, lihik, kia, ^/48, 649, 467. 
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en 1352, seize (1) ; en 1352, treize (2) ; en 1354. 
onze (3); en 1355, dix-huit (4). 

La valeur du niarc d'argent varia de 4 livres à 18 
livres. Comme ces odieuses mesures ne suffisaient 
pas aux besoins du gouvernement , on y ajouta la 
banqueroute (5). Aussi les marchands italiens aban- 
donnèrent-ils un royaume qui n'offrait plus aucune 
garantie pour le commerce (6). Les États-Généraux, 
jusqu'alors si dociles aux volontés du pouvoir, s'irri- 
tèrent de tantd'abus. Il n'entre pas dans mon sujet de 
suivre la réaction démocratique de 1355 à 1358, ce- 
pendant elle exerça une trop profonde influence sur 
l'administration monarchique pour être entièrement 
passée sous silence (7). 

Les États, convoqués en 1355, adoptèrent des ré- 
solutions, auxquelles une ordonnance du 28 décem- 
bre 1355 donna force de loi (8). 

Les impôts devaient être également répartis, sans 
distinction de nobles et de vilains ; l'assemblée exer- 
çait par ses délégués une surveillance active sur l'ad- 
ministration financière; l'abus odieux du droit de 
pourvoierie , en vertu duquel les officiers royaux 
s'emparaient de tous les objets à leur convenance , 

(1) Ordonn., II, 467 et suiv. 

(2) I6trf., ir, 528, 540 et suivantes. 

(3) J6trf., II, 549 el suivantes. 

(4) Ibid., III, p. i, 4 et suiv. 

(5) Ibid., IIÏ, pag. 16. 

(6) Matt. Villani, liv. I, chap. 75. 

(7) On pourra consulter sur ce sujet les travaux des historiens 
modernes, et surtout la publication récente de M. Aug- Thierry 
sur rHisloire du Tiers-État. (voy. p. 35 et suiv.) 

(8) Recueil des Ordann., III, 21 et suivantes. 
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était supprimé; les Français ne devaient plus être 
enlevés à leurs juges naturels et traduits devant des 
tribunaux extraordinaires. 

La royauté qui avait subi ces conditions ne tarda 
pas à les violer. On avait fixé la valeur du marc d'ar- 
gent à 4 livres 12 sous; des ordonnances la firent 
varier au gré des caprices et de l'intérêt des minis- 
tres (1). Qu'on ajoute le désastre de Poitiers (1356) 
causé par l'imprudence du roi et l'indiscipline de 
l'armée féodale, la dévastation de la France par l'en- 
nemi, l'oppression du peuple parles seigneurs, qui, 
renvoyés sur parole, venaient extorquer leur rançon 
à des vassaux déjà ruinés , et l'on concevra l'irrita- 
tion des États qu'il fallut convoquer de nouveau en 
1356 et 1357. Dirigés par des hommes énergiques, 
par Etienne Marcel et Robert le Coq, les États s'em- 
parèrent dti gouvernement, firent une enquête sur la 
cause des malheurs publics et chassèrent du conseil 
du roi vingt-deux membres. Le Dauphin , jeune 
prince de dix-huit ans, qui avait fui des premiers à 
la journée de Poitiers, fut obligé de sanctionner tou- 
tes les décisions de l'assemblée. L'ordonnance du 3 
mars 1357 en fut le résultat (2). Elle descend à tous 
les détails de l'administration, réforme le parlement, 
la cour des comptes, le grand conseil; mais il n'est 
jamais question de les abolir , tant la nécessité des 
institutions monarchiques était généralement reconr- 
nuel Le parlement, accusé d'avoir délaissé et mis en 

(1) Recueil des Ordonn., t, III, p. 94, 95, 96. 

(2) Ibid., l. m, p. 124-145. 
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arrière beaucoup de procès, devra à l'avenir se réu- 
nir au soleil levant (1); même prescription pour la 
chambre des comptes (21) et le grand conseil (3), L'or- 
donnance exige la suppression de la vénalité des pré- 
vôtés et des vicomtes, c'est-à-dire l'application à ces 
charges du principe posé pour les bailliages et séné- 
chaussées; elle interdit le cumul des charges et les 
variations du numéraire. On ne fabriquera qu'une 
bonne monnaie dont l'étalon restera entre les mains 
du prévôt des marchands de Paris. Les subsides ou 
aides votées par l'assemblée seront perçues par ses 
délégués. Des commissaires généraux qui furent ap- 
pelés simplement généraux des finances ^ feront la 
répartition de l'impôt dans chaque localité (4). La se 
trouve le germe d'une institution que la royauté rat- 
tacha plus taril à la hiérarchie administrative. Les 
généraux des aides devinrent une institution centrale 
qui se subdivisa dans la suite. Les uns, désirés sous 
le nom At généraux de justice, iovmht^x\i\i3L cour des 
aides ; les autres , appelés généraux pour le fait des 
aides , furent chargés de la répartition des impôts 
dans toute la France , constituèrent plus tard les 
bureaux des finances, et eurent aU-Klessous d'eux les 
élus, qui devinrent, sous le règne de Charles Y, des 
fonctionnaires royaux. Ainsi l'administration monar- 
chique fut assez sage pour profiter des réformes po- 
pulaires. Nous remarquerons en général que l'initia- 

{i) Ordonnances y Ibid,, art. 7. 

(2) Ibid., art. 13. 

(3) Ibid., art A2 et 43. 
(U) Ibid., art 2. 
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ti?e pour beaucoup de réformes importantes vint du 
tiers-état, mais qu'il les campromit par la violence et 
Tesprit systématique. La royauté plus prudente sut 
profiter des idées des réformateurs, en les appliquant 
avec mesure et maturité. 

Dès 1358, le tiers-état, irrité par des résistances et 
entraîné de violences en violences , perdit sa cause 
et prouva qu'il n'était pas encore mûr pour la liberté. 
Des fautes, des crimes même souillèrent cette pre^ 
lïiière tentative de révolution populaire. Les chefs qui 
l'avaient dirigée furent victimes d'une de ces réac- 
tions que provoque toujours la violence de» partis. 
L'opinion publique qui s'était éloignée du principe 
monarchique s'y rattacha plus fortement qu'au para-» 
vaut. Effrayée par les excès du peuple , qui s'était 
soulevé dans les campagnes (Jacquerie] , reconnais- 
sant l'impossibilité du gouvernement du tiers-étatqui 
n'avait abouti qu'à la tyrannie delà commune de Paris^ 
la majorité de la nation se rallia au Dauphin, prince 
prudent et modéré qui sut mettre h profit les leçons 
de l'expérience. II fit de lui-même une partie des ré- 
formes qu'avaient voulu lui imposer les États, et par 
son ordonnance de Compiègne (14 mai 1358) (1), il 
s'engagea à ne phis altérer les monnaies et à sou- 
mettre l'administration financière au contrôle des 
États (2). On s était plaint de la lenteur du parlement 
qui laissait s'accumuler les procès , le Dauphin or- 
donna que, pendant l'intervalle des sessions, qui n'a- 



(1) Ordonnances, Ul, 221-232. 

(2) IbifLy arU 1, û, 17 et 27. 
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valent lieu que deux fois par an, les présidents expé- 
diassent les affaires les plus urgentes (1). C'était 
prépai*er la permanence du parlement. Cette assem- 
blée de légistes est d'ailleurs désignée dans Tordon- 
nance du roi par les qualifications les plus honorables, 
« comme la justice capitale et souveraine de tout le 
^ royaume de France représentant, sans moyen, la 
y> personne du roi (2). » Ce retour à des principes 
d'ordre et de justice était sans doute d'une haute im- 
portance. Mais ce n'est pas au milieu des troubles de 
la guerre civile et étrangère que se fonde une admi- 
nistration régulière, et le Dauphin dut avant tout ci- 
catriser les plaies de la France, mettre un terme à 
Tanarchie , éloigner ou détruire les grandes com- 
pagnies,^ enfin expulser les Anglais du royaume. 
Cette œuvre de régénération ne fut définitivement 
accomplie qu'après la mort de Jean et l'avènement de 
Charles Y au ti*ône. £Ile remplit surtout la première 
partie du règne de ce dernier prince (1364 — 1372). 
La seconde (1372-1380) fut marquée par de notables 
progrès de l'administration monarchique. 

(1) Hénault, Abrégé chronoL^ ann. 1369. 

(2) Les Chroniques de Saint-Denys, règne de Jean-le-Bon, édit. 
Paulin Paris, in-f° p, i5&7, parlent aussi du parlement comme du 
corps le plus élevé en dignité. «Les gens du parlement, dit Fauteur 
anonyme, représentent la personne du Uoy, au fait de la justice,qui 
est le principal membre de la Couronne, par lequel il règne et a sa 
Seigneurie. » 
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Charles Y trouva la France dans une situation dé- 
plorable : deux guerres civiles en Normandie et eh 
Bretagne, les débris des armées mercenaires exer- 
çant d'horribles ravages, les Anglais maîtres du pays 
delà Loire aux Pyrénées, les campagnes désertes, 
les villes en proie aux fléaux de la famine et de 
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la peste nés de la guerre et de racciimulation des po- 
pulations, Paris même méconnaissable aux yeux de 
l'étranger qui l'avait vu quelques années aupara- 
vant (1); telle était la situation de la France en 1364. 
Charles V se vit contraint de diminuer les impôts en 
proportion de l'extinction des feux. Les ordonnan- 
ces prouvent que la province du Languedoc, une 
de celles que la guerre avait le moins cruellement 
dévastées, avait perdu plus de la moitié de sa po- 
pulation (S). 

Charles termina d'abord les guerres civiles. Du- 
guesclin, le bras et Tépée du roi, triompha à Coche- 
rel et pour étrennes de sa joyeuse royauté annonça 
à Charles V, la fin de la guerre de Normandie. En 
Bretagne, la mort de Charles de Blois et la paix de 
Guérande (1365) terminèrent aussi les hostilités. 
Restaient les grandes compagnies qui considéraient 
la France comme « leur chambre », selon l'expres- 
sion de Froissart. Le sage roi les éloigna et les en- 
voya, partie en Allemagne :, partie en Espagne. 
D'ailleurs, il mit le pays en état de résister aux ban- 
des armées (3), et bientôt la France fut délivrée de 
ce fléau. 

(1) « Vix aliquid omnium recognovi, opulentissimum in cincres 
versum regnum videns, et nullam pêne domum stantem nisi ur- 
binm aut arciam mœnibus eincia esset... Ubi est illa Pariseos, quœ 
magna baud dubie res fuit? Ubi scholastiscorum agmina? Ubi stu- 
dii fervor? Ubi civium divitiœîibi nunc audilur bellantîutn fra- 
gor, inxque ipsis in urbibns tnti sunt Nusqnam tam nulla securi- 
las. » Lettres de Pétrarque, liv. X, 2"* lettre. 

(2) Recueil des Ordonnances des Rois de France, lom. IV, p. 
/f86. 

(3) Ordmn.^ tom, V, p. 14, 13 juiUet 1367. 
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Ces mesures exécutées avec sagesse et fermeté 
avaient concilié au roi l'opinion publique. Elle se 
manifesta dans rassemblée de 1369. Ce n'étaient 
point les États-Généraux, dont Charles V redoutait 
les orageux souvenirs, mais une assemblée de no- 
tables composée de- grands, de prélats, de membres 
du parlement et de la bourgeoisie. Le roi parut vouloir 
se mettre sous leur tutelle, comme plus tard Hen- 
ri IV à Tasssemblée des notables de Rouen. « S'ils 
» voyaient, disait Charles V, qu'il eût fait chose 
» qu'il ne devait, qu'ils le dissent et il le corrige- 
» rait (1), » 

L'assemblée lui prouva sa confiance en lui accor- 
dant douze deniers pour livre sur le prix des den- 
rées, la gabelle du sel et un droit de quatre livres 
par feu dans chaque ville fermée, et^d'une livfe et 
demie en pht pays , le fort portant le faible ; on 
ajouta à ces subsides une aide considérable sur les 
vins (21). Charles répondit à la confiance de l'assemblée 
par des services signalés; il enleva aux Anglais 
toutes leurs possessions en France, à l'exception 
de Calais, Bordeaux et Bayonne. Foissart a par- 
faiten>ent caractérisé la politique extérieure de ce 
prince, qui, « tout coi en ses chambres et déduits 
y> reconquéroit ce que ses prédécesseurs avoient per- 
>► du sur le champ de bataille , la tète armée et 
» l'épée au poing (3) . » 

(1) Grandes chroniques de Saint-Denys, règne de Charles V, 
chap. XIX, édil Paulin Paris, in-folio, pag. 1676. 
(5) Ibid., pag. 1606-1607. 
(3) i>Yoissart, liv. IIj chap. 45. 
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Charles V dut une partie de ses succès à Torga- 
nisation de son armée. L'ordonnance de Vincennes 
(13 janvier 1373-1374) établit une armée permanente 
et la soumit à une discipline régulière (1). La no- 
mination des capitaines par le roi et le paiement des 
troupes par les trésoriers royaux rattachaient la force 
militaire au gouvernement central. La défense de 
laisser séjourner les troupes dans le pays était une 
mesure utile pour le préserver des ravages aux- 
quels il avait été si longtemps exposé. Malheureu- 
sement l'ordonnance de Vincennes ne fut exécu- 
tée que sous le règne de Charles V, et aussitôt 
après sa mort on en revint au système des bandes 
mercenaires qui avaient désolé la France. 

Une armée permanente exigeait un impôt per- 
manent; le fouage ou impôt foncier fut fixé à six 
livres par feu dans les villes fermées, et à deux li- 
vres pour le plat pays (2). Les aides sur les vins et 
les boissons furent taxées au treizième du prix, et 
sur toutes les autres denrées à douze deniers par 
livre. Enfin la gabelle au cinquième du prix du sel. 
Pour établir cet impôt régulier et permanent, Char- 
les ne demanda pas le consentement des États. Il 
se contenta de l'assentiment d'une nouvelle assem- 
blée de notables qui n'avait aucune mission pour re- 
présenter la nation. Mais la France était dans un de 



(1) Ordonn., lom. V, pag. 668. 

(2) Ibid,^ tome VI, page 3. J'ai suivi le texte xlc l'ordoii- 
nance. M. Mignet, dans son mémoire sur la formation territo- 
riale et politique de la France, ne porte le fouage qu'à quatre 
livres par feu pour les villes. 
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ces moments où la lassitude de Tanarchie fait accep- 
ter le despotisme qui assure le repos et donne, à la 
place de la liberté, une bonne administration. Ce 
fut le mérite du gouvernement de Charles V. 

Ce prince réorganisa l'administra tion financière 
depuis le sommet de la hiérarchie jusqu'aux derniers 
rangs. Il établit trois trésoriers dont Tun résidait à 
Paris, pendant que les deux autres parcouraient le 
royaume pour inspecter les domaines et les châteaux 
royaux (1). Quatre conseillers, chargés de surveiller 
le trésor public et d'autoriser les paiements, devaient 
siéger à Paris (2). Telle est l'origine du bureau des 
finances, qui n'a été défmitivement organisé que 
sous Henri III. Les impôts furent affermés aux en- 
chères publiques, et les élus, devenus magistrats 
royaux, ne purent prendre part a l'enchère (3). Les 
receveurs furent astreints à tenir des registres sous 
l'inspection des élus (4) et à percevoir le fou âge trois 
fois par an (5) . Six maîtres des eaux et forêts eurent 
la surveillance du domaine sous la direction générale 
des trésoriers (6). 

La réforme des monnaies avait appelé l'attention 
de Charles V dès le commencement de son règne. Il 
s'attacha tout d'abord à frapper une monnaie dont 
la valeur constante pût rassurer les marchands. Son 



(1) Ordonn., VI, 379, art. 3. 

(2) lbi(L, art 7. 

(3) Ibidem, art 3. 
(k) Ibidem, 

(5) Ibidem, p. Ulû. 

'6) Ibid., p. 379, arl. 20. 
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ancien précepteur, Nicolas Oresme, écrivit même un 
traité pour flétrir la conduite des princes qui alté- 
raient les monnaies (1). Six maîtres des monnaies 
furent chargés de veiller à l'exécution des ordon- 
nances sur cette matière (â) . 

La chambre des comptes subit une réforme qui 
excluait Tinfluence de la parenté et assurait la 
prompte expédition des afikires en assignant des 
maîtres spéciaux pour réviser la comptabilité de 
chaque pays (3). 

Il est probable qu*à cette époque d'administration 
régulière le parlement devint permanent (4). Ce qui 
est certain, c'est que Charles V donna pour résidence 
à celte cour Tancien palais de Saint-Louis, dans la 
Cité, et c'est encore aujourd'hui le siège de la jus- 
tice. 

Sous l'influence d'un gouvernement sage et protec- 
teur, la France se releva de ses ruines, et la prospérité 
nationale se manifesta de toutes parts par le dévelop- 
pement du commerce et par de grandes construc- 
tions. Les Normands expédièrent plusieurs vaisseaux 
pour la côte d'Afrique et y fondèrent des comp- 
toirs (5). Les marchands castillans obtinrent en 

(1) Le traité de Nicolas Oresme sur raltératioq des monnaies 
{de mutatione moneta) a été imprimé dans la Bibiioth. des Pères 
(édit. de Lyon), tom. XXVl, p. 226. 

(2) Ordonnances des Rois de France^ VI, 379, art. 20. 

(3) Ibid., VI, 379, art 14 et 19. 

(li) C'est l'opinion de M. Mignet, Formation territoriale et po- 
litique de la France. Je n'ai trouvé la preuve de ce changement 
dans aucune ordonnance. 

f5) Estancelin, Histoire des découvertes maritimes des Nor- 
mands, et Vilet, Histoire de Dieppe. 
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France des privilèges qui attestent l'étendue de leurs 
relations commerciales avec ce pays (1). Le com- 
merce extérieur , abandonné jusqu'alors aux entre- 
prises hasardeuses des particuliers et sans force con- 
tre les agressions étrangères, fut protégé par la ma- 
rine nationale. Quoique, depuis Saint-Louis, on eût 
un amiral, on n'avait pas de flotte, et il avait fallu 
louer des vaisseaux génois pour se faire battre à l'É- 
cluse (1340). Charles V fit équiper une flotte sur les 
côtes de Normandie (21), et son amiral, Jean de 
Vienne, put porter les ravages de la guerre sur les 
côtes delà Grande-Bretagne (3). 

Charles V s'occupa aussi du commerce intérieur, 
et songea à lui assurer de faciles communications. 
« Il avoit résolu, dit Christine de Pisan (4), de faire 
)► fossoyer la terre de tel large et profondeur, et en 
» telle adrece que la rivière de Loire peut prendre 
y> son cours en la rivière de la Seine , et porter na- 
» vires qui vinssent à Paris. » Déjà les cent mifle 
livres demandées pour ce travail étaient préparées, 
lorsque la mort de Charles V en empêcha l'exécu- 
tion. 

D'autres travaux furent exécutés et attestent 
Factivité et la prospérité de ce règne. L'hôtel Saint- 
Pol , avec ses nombreux bâtiments , ses cours, ses 
jardins, ses immenses cheminées surmontées dessta- 



(1) Ordorm. des Rois de Franee, VI, à21. 

(2) Ibid., VI, 218. 

(3) Froissarl, Chroniques, édit. de 1574, vol. I, p. Û17. 
(A) Christine de Pisan, collect. Pelitot, t. Vî de la 1" série, 

page 16, 
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tues des douze apôtres ; les châteaux de Beauté-sur- 
Marne, de Melun , de Creil , de Saint-Germain-en- 
Laye, de Saint-Ouen et de Fontainebleau; à Paris , 
les églises des Célestins , de Saint-Paul , de Saint- 
Antoine (1), ne sont qu'une faible partie des monu- 
ments qu'éleva Charles V. Il fit rebâtir le Louvre, 
« moult notable et bel édifice, » dit Christine de Pi- 
san. La Bastille fut commencée par le prévôt Hu- 
gues Âubriot; le palais de la Cité fut agrandi , Paris 
entouré de « murs neufs, et de belles, grosses et 
» haultes tours (2) . » Charles V voulait faire du château 
de Vincennes une ville fortifiée, « et là auroit établi, 
» en beaux manoirs, la demeure de plusieurs sei- 
» gneurs, chevaliers et autres ses mieux aimés (3). » 
Les lettres trouvèrent aussi un protecteur dans ce 
roi ; il « fit en tous pays chercher et appeler à soi 
» clercs solemnels, philosophes fondés es sciences 
)> mathématiques et spéculatives (4) ». II encouragea 
leurs travaux et répondit à ceux qui en murmuraient 
que « les clercs oh a sapience, on ne peut trop ho- 
» norer. » Il réunit dans une tour du Louvre, appe- 
lée Tour de la librairie^ des ouvrages de médecine , 
de droit, d'astrologie, d'histoire et de poésie, et per- 
mit aux savants de les consulter. Ce fut là l'origine de 
la Bibliothèque impériale (5).<( Nonobstant que bien 

(1) Christ, de Pisan, collect. Petitot, tome VI de la !'• série, 
p. 2Zi et 25. 

(2) Idem, î6irf., tom. VI, pag. 25. 

(3) Idem, ibidem^ page 26. 

ik) Idem, ibid., tome V, pag. 275. 

(b) Mémoires de t Académie des inscriptions, tome II, origine 
de la biblioth. royale. 
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y> entendît le latin, il fit par solemnels maîtres trans- 
» later de latin en français tous les plus notables li- 
» vres (1), » tels que la Bible, lia Cité de Dieu de 
saint Augustin, plusieurs traités d'Aristote, les his- 
toires de Tite-Live, de Valère Maxime, etc. 

Comme tous les rois administrateurs, Charles V 
maintint la séparation des deux puissances temporelle 
et spirituelle, et défendit aux tribunaux ecclésiastiques 
déjuger les procès des laïques (2). Il fit composer par 
quelque légiste de sa cour le Songe du vergier , sa- 
tire de l'ambition des clercs, qui , « de la misère de 
» pauvreté , de degré en degré, montent jusques à 
» très grands honneurs et dignités par pratiques ca- 
y> villeuses , luxurieusement vivent et se disent Dieu 
» en terre, et s'appellent sanctifiés (3) . » Nous avons 
dû insister sur les résultats d'un règne qui manifeste 
avec tant d'éclat la puissance d'une volonté forte et 
prudente, et la supériorité de la politique sur une pré^ 
tendue chevalerie qui avait compromis le salut de la 
France. Charles V, entouré de ses légistes, gens de 
petit état, des Dormans, le Bègue de Vilaines, Raoul 
de Presles, Bureau de la Rivière, Nicolas Oresme, a 
relevé le royaume ruiné par la mauvaise administra- 
tion des rois chevaliers. Il voulut en assurer la pros- 



(i) Christine de Pisam, ibid,, tom, V[, 27. 

(2) Ordonn., V, 100. — Voy. Dupuy, Preuves des Libertés de 
tÉglise gallic, I, 121-122. 

(3) Songe du vergier, liv. I, ch. /i. Cet ouvrage a été attribué à 
plusieurs auteurs, entre autres à Raoul de Presles, et à Nicolas 
Oresme. Voy. Dupin, BibL choisie des livres de droit , édition 
i83Zi, page 701, et La Boulaye, nev. delégislat, (1841), tom. XUI, 
p. 32. 

I. 7 
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périté jiprès lui par des lois qui fixaient la majorité 
des rois à quatorze ans (1), et organisaient , en cas 
de minorité, un conseil de régence (2) ; mais le mal- 
heur des monarchies absolues est de faire dépendre 
d'un seul homme le sort d'un royaume. La France 
devait en faire une cruelle épreuve après la mort de 
Charles V (1380). A ses derniers moments, ce roi fut 
tourmenté par le remords d'avoir violé les anciennes 
franchises de la nation , qui exigeaient consentement 
des États pour l'étabissement nouveaux impôts et il 
abolit les fanages le 16 septembre 1380, le jour 
même de sa mort (3). 



(1) Ordonn. des Rois de France, t. VI, p. 26; ordonn. d'août 
137/1. 

(2) Ibid,, p. 1x9 ; ordonn. du mois d'octobre 137/i. 

(3) M. le comtedePastoreten mentionnant cette ordonnance (pr^- 
face du tome XX des ordonnances, page ix), regrette que le texte en 
ait été perdu par suite de l'incendie qui détruisit en partie les Mémo- 
riaux de la chambre des comptes en 1738. Je l'ai retrouvé dans des 
extraits des Mémoriaux oniériems à l'incendie. En voici le texte : 

« Charles, par la grâce de Dieu, roy France, à tous ceux qui ces 
présentes lettres verront, salut : scavoir faisons que nous, ayans 
en considération et mémoire les très grans charges que nostre 
peuple et sugez ont soustenus en temps passez pour le fait de nos- 
tre guerre et ont encorés à supporter en plusieurs et diverses 
manières, désirant les relever des aydes, à quoy ils ont esté im- 
posez, pour cette cause, par la pitié et compassion que nous avons 
d'eux, à nostre peuple et sugez avons quittié et remis, quittons, re- 
mettons et donnons, se mestier est, de nostre certaine science, 
pleine puissance et grâce espécial, par ces présentes, tout ce en 
quoy ils peuvent estfe tenus par manière quelconques et à nos 
bonnes villes et plat pays à cause des fouages à eux imposez de 
tout le temps passé pour le fait de nostre guerrre, et, en ampliant 
rtostre dicte grâce, iceux fouages avons abattus et abattotis, et nous 
plaist, voulons et ordonnons par ces mesmes lettres que ils n'ayent 
plus cours en nostre royaume et que doresnavant nostre dit peuple 
et subgez n*en payent aucune chose, mais en sdyent et demeurent 
quittes et deschargez. Si donnons en mandement à nos amez et 
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La minorité de son fils Charles YI fut l'#ccasion 
de troubles qui replongèrent le royaume dans Tanar- 
chie. La dilapidation des trésors amassés par le der- 
nier toi et évalués à dix-sept millions (1) ; des ré* 
voltfes communales suivies bientôt de cruelles veil*- 
geancés (2) ; une administration violente et inhabile* 
la folie du roi, les querelles sanglantes des princes^ la 
guerfe civile aggravée par l'invasion étrangère^ tel 
eàt le triste spectacle que présehte la France à la 
fin du XIV® siècle et au commencement du xv^ siècle. 
Les progrès de l'administration ne sont guère possi- 
bles dans ces temps orageux. La plupart des nom- 
breuses ordonnances rendues au nom de Charles VI 
ont été dictées tantôt par le besoin du moment, tan^- 
tôt pat* l'intérêt de la faction victorieuse et par ces 
réactions violentés auxquelles obéissaient avec une 
àVeuglé docilité les corps dépositaires dé la puissance 
publiqtle, semblables, « dit l'historien le plus grave 
<( du temps (3), à des girouettes poussées par le 
» Vent. )> Il n'est donc pas étonnant què ce long rè- 



iRftauî gënéfaux conseillers sur lesdîtes ôydeslj «tir kl gtiêrre, au pré- 
vost de Paris et à tous no» autres justiciers et à chacun d'eux que 
nostre présente grâce et ordonnance ils facent partout où il àppai^- 
tiendra crier et publier, et nostre dit peuple et subgez d'iceluy, joir 
et user paisiblement, et sans eUx molester oii souffrir estré mole&- 
tez aucunement au contraire. En tësnioing dfe ce nous atotts 
feit mettre nostre scél à ces lettres, bonne en tioôtre hostel de 
Beauté-sur-Marne, le seizième jour de septembre, Tan dé gfaôe 
MC'CCLXXX et de nostre règne le dix-septième. » 

(1) Art. de vérifier les dates, régné dfe Charles Vt. 

(2) Froissart, liv. IL chap., CLXXXV, et CCV. Chronique du Re- 
lt0{eUù) de Saînt-Denys, ëdit Bfellaguel, tom. II, pag. 856-857, 
dans les Documents inédits de t Histoire de France. 

(3) Chronique du Religieux de Saint-Denys. 
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gne ait été presque entièrement stérile pour l'admi- 
nistration monarchique. 

Nous signalerons cependant quelques mesures im- 
portantes : l'élection des membres du parlement con- 
fiée à ce corps (1), la permission accordée aux con- 
damnés à mort de se faire assister d'un confes- 
seur (2), l'autorisation de représenter les Mystères 
accordée aux confrères de la Passion (3), l'établisse- 
ment d'une chambre des vacations (4), le nombre 
et les fonctions des officiers de justice (5), enfin des 
règlements financiers qui améliorèrent cette partie 
de l'administration (6) . 

La royauté dégradée par la folie du roi» par les dé- 
bauches de la reine, par les révoltes des princes, 
semblait s'abandonner elle-même. Le peuple tenta 
encore une fois de saisir le pouvoir. Ce ne fut plus, 
comme en 1855 et 1357, la bonne bourgeoisie qui se 
mit à la tèt/B du mouvement, mai3 les corporations 
inférieures, les bouchers et même les écorcheurs. 

Le parlement refusa de s'associer à ces tentatives 
populaires. Il répondit « qu'il ne convenoit pas à 
y> une cour établie pour rendre la justice au nom du 
» roi de se porter partie plaignante pour la deman- 

(1) Ordonn. de 5 février 1388 (1389); tom. Vir, pag. 223-225, du 
Recueil des Ordonn. des Bois de France. 

(2) Ibid., tom. VIIï, pag. 122 ; ordonn. du 12 février 1396 
(1397). 

(3) Ibid., tom. VIII, pag. 555; ordonn. de décembre l/i02. 
(li) Ibid., tom. IX, pag 86-87 ; ordonn. du 2U août l/i05. 
(5) Ibid., 7 janvier ili07 (IZiOS) ; tom. ÏX, pag. 279. 

t (6) Ibid.^ ordonn. du 7 janvier itiOl-itiOS; tom. IX , pag. 279; 
demarslZiOS, tom. IX, pag. /il8; du ilx juillet 1410, tom. X, 
page 511, 
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)>der (1). » L'Université n'imita pas la modération du 
parlement. Elle prétendit représenter le royaume, le 
monde entier et pouvoir parler au roi avec Tautorité 
d'un maître (2). Ses docteurs rédigèrent la grande 
ordonnance cabochienne de 1413. « Les violents dic- 
» taient, a très-bien dit un historien moderne (3) ; 
» les modérés écrivaient. » On est surpris, en effet, 
de trouver autant de modération, de prudence et 
même de soin du pouvoir dans une révolution vio- 
lente et même hideuse, comme celle des Cabochiens. 
L'ordonnance du 25 mai 1413, traite successivement 
du revenu public (domaine, monnaie, aides,) ; de 
l'administration financière ; de la justice et des dif- 
férents tribunaux chargés de la rendre ; des eaux et 
forêts [domaine), et de l'armée [force publique). Elle 
opère quelques réformes, mais elle ne porte aucune 
atteinte aux institutions monarchiques, et favorise 
plutôt la centralisation administrative, judiciaire et 
financière ; elle confirme la cour des aides (4), qu'elle 
réduit à un président et à deux conseillers. Elle s'ef- 



(1) Registres du parlement, cités par M. de Barante, Hist. des 
ducs de Bourgogne, tom. IV, pag. 34, 3« édition. 

(2) « Universitas repraesentat-ne universum regnum? Imo vero to- 
tum mundum.... quid lotus diceret Francise populus, quera quoti- 
die Universitas per suos subditos ad patienliam et bonam obedien- 
tiam régis et dominorum adhortalur, si non aeque bene régi lo- 
queretur, ut sese bénigne , juste et rationabiliter erga populum 
suum haberet? Videretur adulationis et dissimulationis factum, nec 
unquam populus nos audire vellet. » Gersonii opéra, tom. IV, 
pag. 583, sqq. 

(3) Michelet, Hist. de France, tom. IV. Voy. aussi Aug. Thierry, 
Format, et Progrès du Tiers État. 

(/i) Ordonn. du 25 mai i/ii3, art. 99; Ibid., pag. 85. 
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force de soustraire la chambre des comptes et le 
parlement à Tinfluence de la parenté qui, favorisée 
par le droit d'élection, eût concentré Tautorité judi- 
ciaire et financière aux mains de quelques familles. 
La juridiction des baillis et sénéchaux est maintenue; 
mais ils devront rendre leurs comptes au parlement, 
ainsi que le voulaient les anciennes ordonnances (1). 
On remet en vigueur les prescriptions de Saint-Louis 
et de Pbi|ippe-le-BaI qui exigeaient qu'on choisit les 
magistrats bor^ du pa^ys copfié à leur admimstration. 
Enfin Tordonnance restreint la juridiction de l'hôtel 
du rpi qui em,pjét?iit sur les tribunaux ordinaires (2). 
Cette ordonnance ne reçut pas d'exécution (3), et 
ce ne fut que beaucoup plus tard, lorsque le calme 
fut rétablit que la royauté, mieux conseillée, lui 
emprunta quelques sages dispositions. Les dernières 
années de Charles YI, souillées par des massacres, 
par l'aifreuse guerre civile des Armagnacs et des 
Bourguignons, par la domination étrangère, sont 
une des plus tristes époques de notre histoire ; mais 
de cet abîme de crimes et de malheurs sortit le 
mouvement qui devait sauver la France. 

(i) Ordonn. du 25 mai 1413, art. 172, 173, 174, i75, 176, elc. 
Rçç, des Ord., tom. X, pag. 109-110. 

(2) Ibidem^ pag. 115, art. 192. 

(3) L'ordonnance cabochienne fut abolie le 5 ^ptembre 1413. 
Voy. Mopstrçlet, édit. BucboD^ tom. lil, pa^. 71* -— Juvénal des 
Uràns, tojpo. n, pag. 486. 
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royauté; la Pucelle. — Réforme des armées et des abus 
féodaux (1438-1439). — Praguerie (1440-1441). — Com- 
pagnies d'ordonnance (1445). — Francs-archers (1448). — 
Progrès de l'artillerie. — Réformes financières. — Réformes 
judiciaires; ordonnance de Montils-lès-Tours (1453); ré- 
forme du parlement de Paris et des tribunaux inférieurs ; 
institution des parlements de Toulouse et de Grenoble. — 
Chambre des comptes de Montpellier. — Réforme ecclé- 
siastique. — Pragmatique-sanction de Rourges. — Réforme 
de l'Université. — Prospérité du commerce; Jacques Cœur. 
— Agriculture. — Charles VII choisit ses principaux mi- 
nistres dans le Tiers-État. 



Parmi les historiens contemporains qui ont retracé 
le déplorable tableau de la France à Tavénement de 
Charles VII, il faut citer au premier rang Thomas 
Basin, évêque de Lisieux, qui a composé sous le 
pseudonyme d'Âmelgard, une histoire de Charles VIÎ 
et de Louis XI (1). 

(1) L'ouvrage de Thomas Basin est encore inédit; quelques ex- 
traits ont été publiés dans les Notices des manuscrits (tom. I"). 
Une édition complète a été promise par M. Quicherat, auquel on 
doit une excellente notice sur Thomas Basin. Je me suis servi du 
manuscrit de la Bibliothèque impériale qui porte le ià° 5962. 



92 ÉTAT DE LA FRANCE (1422). 

En voici quelques extraits : « Les longues guer- 
res à l'intérieur et à l'extérieur, la lâcheté desrégents 
et des princes, l'absence de toute discipline mili- 
taire, Tavidité et laiicerice des gens de guerre livrè- 
rent le royaume à de telles dévastations, que depuis 
la Loire jusqu'à la Seine et même jusqu'à la Somme, 
presque toutes les terres restèrent longtemps sans 
culture, tous les cultivateurs étant morts ou en 
fuite (1). 

<( J'ai vu (2), dit le même écrivain, les plaines de la 
Champagne, de la Beauce, de la Brie, du Gâtinais, 
des pays de Chartres et de Dreux, du Maine et du 
Perche, du Vexin français et normand, du Beauvoi- 
sis, du pays de Caux depuis la Seine jusqu'à Amiens 
et Abbeville, les contrées de Senlis, de Soissons et 
du Valois jusqu'à Laon et au-delà vers le Hainaut, 
entièrement désertes, incultes, sans habitants, rem- 
plies de ronces et d'épines. On n'osait cultiver que 
les terres situées auprès des villes et des châteaux 
forts : la sentinelle placée au haut des tours agitait 
la cloche d'alarmes ou sonnait du cor dès qu'elle 
apercevait au loin une troupe d'ennemis ; et aussi- 
tôt ceux qui travaillaient dans les champs ou dans 
les vignobles se hâtaient de chercher un asile der- 
rière les murs des châteaux forts '(S). » 

(i) « A flumine Ligeris usque ad Secanam^ et inde usque ad Au- 
vium Sommons, mortuis vel profligatis colonis, omnes agri ferme 
et sine cuUuraet sinepopulis àquîbus coli potuissent per annosplu- 
rimos longaque lempora permanserint. » Fol. 28, verso. 

(2) « Vidimiis ipsi lolius Canipaniœ agros, lolius BelcîaB.... pror- 
8US desertos, incullos, colonis nudalos, dumetis oppletos, etc. » 
Ibidem. 

(3) « Qui vel campanae tinnitu vel venatorio aut alio cornu dant 
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Ce tableau tracé par un témoin oculaire n'a rien 
d'exagéré, et on trouve dans tous les contenipo- 
rains la confirmation des malheurs qui accablaient la 
France. Mais l'excès même du mal finit par amener 
une réaction salutaire. La haine de l'étranger réunit 
tous les Français sous l'étendard royal. La Pucelle 
fut l'expression glorieuse de ce patriotisme. « Le 
cœur me saigne, disait-elle, quand je vois couler le 
sang d'un Français. » Nous sommes loin du temps, 
où un homme, dont le nom est justement célèbre 
dans notre histoire, Eustache de Saint-Pierre, se 
faisait Anglais pour rester Galaisien. Au patriotisme 
local a succédé le vrai patriotisme. La France s'est 
unie dans une seule pensée : secouer le joug de l'An- 
glais. Est-il nécessaire de rappeler la prédication de 
Thomas Connecte, de frère Richard, les nombreuses 
copies de l'héroïque Jeanne et les soulèvements de 
ces paysans normands qui, à peine armés, bravè- 
rent le fer et le feu des Anglais (1) ? 

De toutes parts éclata la vigoureuse réaction à la- 
quelle la France a dû son salut Elle a donné force et 
gloire à ce faible prince, à ce roi de Bourges, qui 
perdait si gaiement son royaume. Les habiles con- 
seillers et capitaines qui entouraient et dirigeaient 
Charles VII, Arthur de Richement, Dunois, Jacques 
Cœur, les frères Bureau, surent profiter de l'enthou- 



sonitum per hoc ad numilum se recipiendi locum cunctis qui in 
agris agerent vel vineis signum dabant. » Ibidem. 

(i) Monstrelet, chronique, \i\. IJ, chap. 163.— Voyez Thistoire de 
Jeanne d'Arc, et tout ce mouvement patriotique de la France 
dans le tome V de V Histoire de France par M. Michelet. 
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siasme populaire ; le roi lui-même finit par sortir de 
sa langueur et s'éleva presque à la hauteur de sa po- 
sition. Mais c'était peu de reconquérir son royaume, 
tout semblait à créer dans un pays épuisé, dépeuplé, 
dont la capitale était en proie aux loups, à la famine 
et à la peste (1). Ceux qui auraient dû le défendre 
étaient souvent ses plus cruels ennemis, et le mot de 
Talbot : ^i Dieu était soldat, il se ferait pillard, 
exprime la pensée des armées mercenaires, fléau de 
la France, C'était à ces abus qu'il fallait d'abord 
porter remède. 

Charles VII avait besoin du soutien de l'opinion 
publique. II convoqua en 1438, les États-Généraux 
d'Orléans, et, fort de leur assentiment, il réorga- 
nisa l'armée. Les ordonnances du 221 décembre 1438 
et du 2 novembre 1 439 la soumirent à une vigou- 
reuse discipline et la rattachèrent à l'administration 
monarchique (2). Au roi seul appartint à l'avenir la 
nomination des capitaines; il était défendu sous les 
peines les plus sévères de lever ou de conduire des 
troupes sans autorisation royale. Tout pillage était 
interdit, et les capitaines étaient responsables des dé- 
sordres commis par leurs soldats. Le roi autorisait les 
paysans et les bourgeois à repousser la force par la 
force, et ordonnait aux baillis et aux autres magistrats 
de réprimer énergiquement les excès de la soldates- 



(1) Voy. surtout le Journal <Vun bourgeois Paris aux années 
l/i36 et iliSl. Il a tracé le tableau le plus effrayant de la misère de 
Paris à cette époque. 

(2) Ordann. des Rois de France, tora. XIII, pag. 295 et 306. 
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que. Charles VII ne se borna pas à rétablir la disci- 
pline dans l'armée; il attaqua les abus féodaux 
que Tanarehie avait favorisés et propagés. Les sei- 
gneurs avaient profité des guerres civiles et étran- 
gères pour multiplier les péages et entraver le com- 
merce ,' ils levaient des tailles comme le roi, et sou- 
vent même interceptaient les deniers royaux. Tous 
ces abus furent réprimés par l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1439 (1 ). Les seigneurs furent contraints de 
laisser lever sur leurs domaines la taille royale qui 
avait été votée par les États pour la solde régulière 
des armées. En même temps il leur fut interdit de 
percevoir un impôt sans autorisation spéciale du roi. 
Déjà la royauté aspirait à exercer seule les droits de 
souveraineté. 

La féodalité protesta par la révolte des seigneurs 
qu'on nomma Praguerie, par allusion aux troubles 
de la Bohème (U41-144â). Mais Charles VII étouffk 
facilement cette insurrection et poursuivit la réforme 
des abus. Les compagnies mercenaires, toujours in- 
disciplinées , furent éloignées après la trêve de 1 444. 
Le Dauphin en conduisit une partie contre les Suisses, 
et vingt mille périrent à la bataille de Saint- Jacques. 
Le roi mena, en personne, d'autres bandes mercenai- 
res au secours de l'empereur Frédéric III, et, à leur 
tête, assiégea Metz. Ces expéditions tirèrent à la 
Fraxice son mauvais sang. Charles VII remplaça les 
armées mercenaires par des troupes permanentes et 
bien disciplinées. Dès 1445, il organisa la cavalerie 

(i) Ordomu des Rois de Fr., tom. xm, pag. 806 et suiv. 
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désignée sous le nom de compagnies (t ordonnance. 
Elle se composait de quinze compagnies, chacune de 
cent hommes d'armes, ou, comme on disait alors, de 
cent lances garnies. Chaque lance représentait six 
hommes, écuyers, varlets, pages et coustilliers (1 ) . Ils 
étaient payés de mois en mois sur un fonds spé- 
cial qu'on appelait la taille des gens d[ armes. La 
noblesse composa en grande partie cette cavalerie ré- 
gulière, qui a été longtemps regardée comme la pre- 
mière de l'Europe (2). Elle formait primitivement un 
corps de neuf mille hommes. Elle campait, comme 
nous l'apprend Thomas Basin (le pseudo-Amelgard), 
dans des lieux déterminés , et les habitants étaient te- 
nus de fournir aux compagnies, logement, meubles et 
vivres (3). Plusieurs paroisses devaient se réunir, si 
une seule n'était pas assez riche pour l'entretien de cha- 
que lance (4). Dans la suite, Charles VU substitua un 
impôt régulier aux prestations en nature, et il fut sti- 



(1) L'ordonnance qui institue les compagnies n'a pas été publiée ; 
mais les contemporains parlent de cette organisation avec détail. 
Voy. Mém. de Duclercq, coll. Petitot, F* série, XI, 21. Et surtout 
le pseudo-Amelgard, fol. 81 et suiv. du manuscrit cité. 

(2) Les étrangers, dont le témoignage est moins suspect, sont 
unanimes dans l'éloge qu'ils font de la cavalerie française. « Les 
» hommes d'armes français, dit Machiavel dans son tableau de la 
» France, sont aujourd'hui les meilleurs qui existent » Voy. aussi 
les Relations des ambassadeurs vénitiens au XVI* siècle. 

(3) « Ut eis ab incolis locorum praeberentur hospitia cum suppel- 
lectile necessaria. » Amelgardus, de rébus gestis Caroli septimi , 
fol. 82, verso. 

[Il) « Ita quod una parochia vel plures, si valde tenues, uni pro- 
viderent lanceae de annona taxala, alia alii vel pluribus secundum 
latitudinem facultatemque parochiarum. » Ibid. 
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pulé que chaque maître recevrait une solde de vingt 
écus d'or par mois (1 ) . 

Charles VII s'efforça aussi d'organiser une infan- 
terie nationale; « afin, disait-il, dans le préambule 
» de son ordonnance (2) , que il ne soit besoin de 
)> nous aider d'autres que de nos subjects; » pensée 
généreuse, qui demande grâce pour la faiblesse de 
l'exécution. Un archer, franc d'impôts, devait être en- 
tretenu par paroisse, s'exercer les fêtes et dimanches 
à tirer de l'arc. Son armure était déterminée par 
l'ordonnance et se composait d'une salade, ou casque 
sans visière ni cimier, de dague, épée, arc, trousse de 
flèches, jaque ou justaucorps, et brigandine ou cor- 
selet de fer. Des inspecteurs étaient chargés de veil- 
ler à ce qu'il conservât ses armes en bon état et fût 
prêt à marcher au premier ordre (3). Cinquante /i?w^ 
ou maisons se réunissaient pour fournir et entretenir 
un archer, qui par sa taille, sa force et sa prestance, 
fût convenable pour le service militaire. Ses armes et 
son équipement étaient aux frais des cinquante fa- 
milles (4) . Malheureusement la dispersion d^s francs- 
archers^ l'absence d'esprit de corps, les abus qui se 
glissèrent dans cette institution, la corruption qui 



(1) « Poslmodum ... annonae illœ mililares in pecuniarum quan- 
titatem mulatae sunt alque quolibet mense pro lanceacum suis duo- 
bus sagittariis viginti scuta auri taxata. » Ibid, 

(2) Ordonn.^ tom. XIV, pag. 1 et suiv.; ordonn. du 28 avril 1M8. 

(3) Ibidem. 

(U) « Ita quod per omnes civilates oppidaque atque rura ex qui" 
busqué quinquaginta domibus unus vir deligeretur, qui statura, 
robore atque habitudine corporis aptus videretur, qui sumptibus 
quinquaginta domorum armari vestirique militari vestimento dç- 
bereU » Amelgard., Ibid., fol. 83. 
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donilâit les places à de gros marchands, dont riini- 
que but était de s'exempter ainsi des impôts (1), nui- 
sirient à la nouvelle infanterie et en préparèrent la 
décadence. Cependant elle rendit des iservices pour la 
conquête delà Normandie (1449-1480). On admira 
dans cette guerre le bon résultat des dernières or- 
dontiatices et la bonne discipline des troupes, infan- 
terie et cavalerie, a Durant la conqnête de Norman- 
» die, dit DUclercq (H) , touts les gens d'armes du roi 
» de France et qui étoient en son service, fut-ce d'i- 
r> celle ordonnance ou non, furent tous payés de leurs 
^ gages de mois en mois, et n'y avoit si hardi qui 
» osât prendre durant la dite guerre, prisonnier ni 
y> rançonner cheval ni autres bestes, quelle qu'elle 
» fût, vivre en aucun lieu sans payer, fors seulement 
» sur Anglois et gens tenant leur parti. » Thomas 
Basih, qui écrit dans l'exil, sous louis XI, et se mon- 
tré sévère pour toutes les institutions favorables au 
despotisme, convient que, dans l'Origine, les franôs- 
archers rendirent de grailds services : « Cette insti- 
tution, dit -il, n'était pas seulement utile, mais 
tout-à-fait nécessaire, puisqu'une armée, même nom- 
breuse, ne peut rendre de services, quand elle man- 
que d'ordre et de discipline; elle devient au contraire 
alors une cause de brigandages, de crimes et de dé- 
sordres de toute espèce (1). » 

L'artillerie commença à prendre vers cette époque 

(1) Ordon., tom. XIV, pag. ISû et suiv. ; cette ordonnance du 30 
avril 1459 signale les abus qui s'étaient introduits dans l'organisation 
des francs-archers. 

(2) Mém. de Duclercq, coll. Petilot, !'• série, l. XI, pag. 21. 

(3) Amelg., ibid., fol. 83. 
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une importance qui devait modifier le système mili- 
taire, « Il y avoit, dit J. Duclercq, grand nombre de 
» grosses bombardes, gros canons, serpentines, cra- 
» paulx-deaulx, couleuvrines, le tout bien garni de 
» pouldre, manteaulx et aultres choses pour appro- 
» cher et prendre villes et chasteaulx et moult grand 
» foison de charois pour les mener et des manouvriers 
» pour les gouverner. Estoient commis à Tartillerie 
» messire Jehan Bureau et son frère, qui en faisoient 
» moult bien le debvoir. » Chose extraordinaire I cette 
invention, que Pétrarque avait maudite comme un 
fléau de l'enfer (1), eut tout d'abord pour résultat de 
rendre la guerre moins sanglante. «Et à la vérité dire, 
» durant ceste conqueste de Normandie,le plus de vil- 
» les et de chasteaulx eussent esté prins d'assault et 
» par forces d*armes, mais^ quand les places estoient 
» approchées et prestes à assaillir, le roy de France 
» Charles en avoit pitié et vouloit qu'on les prînt 
» par composition pour obvier à Teffusion du sang hu- 
» main et à la destruction du pays et des peuples (2) . » 
Cette humanité de Charles, qui contrastait avec la 
cruauté des compagnies et des Anglais, attachait de 
plus en plus le peuple à la royauté française* 

La réforme du système militaire appelait une ré- 
forme financière. Charles VII, avec l'autorisation des 



(i) « Il ne suffisait donc pas, s'écriait le poète italien, que la co- 
lère divine se manifestât par la foudre. Ce misérable genre humain, 
dans sa cruauté et son orgueil, voulut que la terre aussi tonnât. L'i- 
nimitable foudre, comme l'appelle Virgile, a été reproduite par la 
fureur des hommes et rôclair qui venait du ciel part maintenant 
d'un instrument que l'enfer a inventé. » 

(2) Duclercq, Mémoires, collecl. Petitot, !'• série, XI, 22. 
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États, établit une taille perpétuelle, qui sous son rè- 
gne produisit environ 1 ,800,000 livres. Le domaine, 
qui formait une des principales sources du revenu 
public, avait souffert pendant la période d'anarchie 
que la France venait de traverser. Charles VII fît 
vérifier tous les anciens titres des biens domaniaux 
et reprendre ceux qui avaient été usurpés (i). Il 
prescrivit de tenir avec exactitude les états de fi- 
nances pour se rendre compte avec facilité et promp- 
titude de tous les détails de ce service (2). L'admi- 
nistration, sans subir aucun changement essentiel, fut 
définitivement constituée. L'assiette de l'impôt était 
faite par les Élus. Ces magistrats royaux formaient 
un premier tribunal pour le fait des aides, gabelles, 
tailles, etc. (3). On pouvait appeler de leurs déci- 
sions aux généraux conseillers sur le faict de la jus- 
tice des aides (cour des aides) (4), qui prononçaient 
en dernier ressort. La chambre des comptes fut 
rappelée à des principes d'égalité et d'exactitude (5), 
dont les États de 1 355 et de 1 41 3 lui avaient reproché 
de s'écarter. Elle devait se réunir au point du jour (6), 
et procéder avec intégrité à l'examen des comptes, 
en plein bureau^]. Ainsi, l'administration monar- 

(1) Ordonn., XIII, 372. 

(2) Ibid,, XITT, /i28; XIV, 238 et li^ïx. La dernière de ces ordon- 
nances (30 avril 1459), prescrivait pour la répartition de Timpôt une 
égalité qui ne fut pas longtemps observée. 

(3) Ibid,, XUI, /i28. 
(Ix) Ibid., XIV, 496. 

(5) lbid.y XIV, 341. — Ce règlement, en date du 23 décem- 
bre 1454, se compose de 49 articles. 

(6) C'était aussi une prescription de l'ordonnance de 1357. 

(7) L'ordonnane cabochienne de 1413 avait montré la même dé- 
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chique eut encore le mérite d'accepter et de s'appro- 
prier des réformes qui avaient paru dictées par des 
sentiments hostiles. 

Le même esprit d'équité dicta les ordonnances re- 
latives au parlement et aux tribunaux inférieurs. A 
peine les Anglais eurent-ils été expulsés de la Guirane 
par la victoire de Castillon (1453), que Charles VII 
s'occupa des réformes judiciaires. 

Les longs désordres du xiv^ et du xv® siècle 
avaient tout livré à l'anarchie; elle avait même pé- 
nétré dans le sanctuaire de la justice. Le parle- 
ment avait osé menacer le roi de suspendre le cours 
de la justice, comme l'Université suspendait ses 
leçons pour se venger du pouvoir royal ( 1 ) . Il 
n'y avait aucune régularité dans les élections des 
membres du parlement, aucune exactitude pour la 
tenue des séances, ni pour l'expédition des procès. 
Charles VII s'efforça , par plusieurs ordonnances, et 
surtout par celle deMontils-lès-Tours (avril 1453) (2), 
de mettre un terme à ces désordres. Le parlement 
devait avoir, outre les trois anciennes chambres éta- 
blies sous Philippe-le-Bel, une chambre de la Tour- 

fiance : « Voulons et ordonnons que toutes expéditions de choses 
» nouvelles, qui se doivent faire par nostre trésor, soient faites en 
» plein burel dans nostre chambre des comptes, etc. » La chambre 
des comptes fut confirmée par Charles VIT dans ses droits de cour 
souveraine déjà reconnus par plusieurs ordonnances. l\ déclara que 
le roi seul, en son conseil, pourrait casser les arrêts de ce tribunal. 
Voy. Ordom., lom. XIV, pag. 510. On rapporte à ce règne l'éta- 
blissement d'une cour des comptes à Montpellier pour les provin- 
ces du midi de la France. 

(1) Ane. lois franc., tom. IX, pag. 114. 

(2) Ordonn., tom. XlV,pag. 28/i et suiv.— Voy. aussi tom. Xllf, 
pag. 491, sur les élections des membres du parlement. 
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t^tte criminelle^ ainsi nomip^a, p^rc($ que le$ cqq^ 
tmlhu 4e |a grwd'didnïtre y ^iégwiewt à (quf de 
rôle. Les enquêtes étaient divisépQ #n d^iu^ cbftfn- 
tF^9, fil Js B9roJ>P6 df« coQseiHçps de eb^qufl cb^m- 
hre du pspbinent ét^it fi^é. l^ grçtod'pbambw i^ 
Y^\\, §19 CQjnpQser de quinw conseillera çlppcn çt de 
(}utnïfi GQn^eillers laïques, outre les présidaptis; las 
chambres des enquêtes, de vingt-quatre QonMiller# 
ç)epfi8 et de peiiçe laïques; enfin la chainbrQ des re- 
quête» de cinq elercs et de trois laïques. T^a séance» 
devaient commencer avant six heures depuis Pâque» 
jusqu'aui^ vacances, et à six heures depuis la Sainte- 
Martin jusqu'à Pâques. Nomination des conseillers 
par le roi sur une liste de candidats présentés par le 
parlement; nature des affaires qui, par ressort ou 
par appel, devaient être portées à ce tribunal ; détails 
de la procédure; devoirs des avocats et procureurs, 
tout était prévu et déterminé avec un soin minutieux. 
Lfs causer des indigents y étaient recommandées au 
l^le ei à Téquité des magistrats; « car, disait le 
roi (1), notre cour de parlement est ordcAoée pour 
faire droit aussitôt au pauvre comme au riche. )^ 

L'ordonnance de Montils-lès-Tours réforma aussi 
les tribunaux inférieurs des sénéchaux et baillis. 
Comparution en personne au parlemeot pour ren- 
dre compte de leur gestion ; abolition de la vénalité 
de ces charges; nomination par le roi sur upe liste 
présentée par les gens du roi dans chaque bailliage ; 
interdiction du cumul ; ordre de choisir, pour lieute- 
nants des baillis, des hommes intègres, qui seront 
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payés par Ips trésoriers royaux ; défense de rien exi- 
ger ppur radministration de la justice, telles sont les 
principales dispositions relatives aux tribunaux in- 
férieurs, ïi'article 124 de rordonnance de Hontilsi- 
lè^Tpurs défend au juge de concourir k l'ei^écijtion 
de l'arrêt; on s'éloigne de l'anarchie féodale, qui 
confondait les fonctions judiciaires, militaires et ad- 
niinistratives. Enfin, l'article 123 prescrit la rédac- 
tion et la publication des coutumes, déjà ordonnées 
pi^r Saint-Louis, et enjoint aux baillis, sénéchaux pt 
i^ntreç juges de se conformer, pour l'applicatiop de? 
lois, au texte qui sera publié (1). 

Le parlement de Paris, dpnt le ressort s'^tepdajt 
ayec lep conquêtes du roi» ne suffi^git plus à la mul- 
titude dps jiffaires, et laissait pendants un grand noifl- 
hre de procès (2S), D'ailleurs, les ha})itants des pro- 
Y^noes méridionales étaient condamnés à de longs 
voy?^g0s pour venir plaider devant la chambre dp 
^r^ft 4çpit (3). Ces pays AVutre-U^ir^^ traités longr 
temps comme province^ conquipes, s'en étaient van- 
géi^ d^psla guerre des Armagnaci^ ; ils avaient rendp 
aux hommes du Nord le^ horreurs dP la guerre fJfts 
A^lbig^is. Gps lutter Vivaient du moins l'avantage dp 
mêler les populations, d'en montrpr l'importance 0t 



(1) Il est inutile de répéter que la plupart fle em djsçorttîQps 
fiyaient été réalawéee par leg asseroWée? de 1857 et de iAl3, §i le 
pouvoir royal n'a pa^ eu l'initiative, il eut du rmm te mérite 4® 
eéder à de justes réclamations, et d'flpplîq««r les r^f<)rp)e« ^v^ W- 
gesM !^i opportunité. 

(2) « Gausarum pendeotium immensam |[nuHitu4iuieai*)i Orop^,, 
xm, zixk. 

(3) « Longa terraruin spatia. i^ ftfidemf 
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d'avertir un gouvernement plus intelligent des mé- 
nagements qu'il leur devait. Charles VII le comprit 
et créa le parlement de Toulouse, avec autorité sou- 
veraine et sans appel (1), pour les provinces de l'an- 
cien duché d'Aquitaine. La centralisation de la justice 
en souffrit, mais on ménagea des intérêts sérieux, et 
on accoutuma les méridionaux à l'autorité monar- 
chique, représentée par le parlement de Toulouse. 
La création de la chambre des comptes de Montpel- 
lier fut une nouvelle satisfaction donnée aux intérêts 
du Midi. LeDauphiné ne tarda pas à obtenir son pai^ 
lement particulier créé par le Dauphin, plus tard 
Louis XI, et confirmé par le roi. 

Charles VII, comme Saint-Louis, comme Philippe- 
le-Bel et Charles V, résista aux empiétements de 
l'autorité spirituelle sur le pouvoir temporel. Le 
scandale du grand schisme d'Occident, les déclara- 
tions des conciles de Constance et de Bâle, provo- 
quées par l'Université de Paris, avaient soulevé une 
vive opposition contre la cour de Rome. On attaquait 
. les réserves, les annates, et autres abus de la fiscalité 
romaine (2). La ;?ra^ma/i^«^-^awcftV>» de Bourges (3) , 
plus explicite que celle de Saint-Louis, y mit un 
terme. Cette ordonnance , qui résume et applique 

(1) « A quibus sentenliis nuUi licebit quovis modo seu reclamare 
vel aliam sedem adiré. » Ordann,, tom, Xin, pag. SSU. 

(2) L'Université de Paris s'élevait depuis longtemps contre ces 
abus : « Quantum hoc illud gravamen est, o piissime Jesu, quo (Be- 
nedictus XIII) sibi beneficii cujusque vacantis unius anni fructuum 
perceplionem usurpavit, etc. » Appellutio interposita per Univer- 
sitatem parisiensem a Domino Benedicto, lZi06 (1^07), ap. Mar- 
lène et Durand, Thesaur. anecdot,, tom. II, pag. 1295. 

(3) Ordanru, XllI, pag. 267, et XIV, 386. 
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à la France les décrets du concile de Bâle, embrasse 
les élections ecclésiastiques, les réserves, les anna- 
les, la collation des bénéfices, etc. Les élections des 
prélats devaient être faites par ceux auxquels les 
saints canons en attribuaient le droit. Le pape ne pou- 
vait ni se réserver la collation de certains bénéfices, 
ni instituer de nouvelles prébendes dans les chapitres 
ou églises collégiales. Les appels directs en .cour de 
Rome furent prohibés; l'appelant devait d'abord 
épuiser tous les degrés de juridiction. Les annates, 
ou revenu d'une année payé au Saint-Siège pour la 
vacance des bénéfices, étaient supprimées. En même 
temps, la pragmatique-sanction de Bourges prohibait 
les représentations théâtrales, les mascarades, danses 
et repas dans les églises ; en un mot, tous les hon- 
teux abus {turpem abusum) qui s'étaient introduits 
pendant le moyen-âge. L'opinion publique soutint 
énergiquement le roi dans la répression des désordres 
qui souillaient l'Église, et que les clercs eux-mêmes 
avaient signalés à l'indignation publique (1). On ap- 
plaudit à la conduite du parlement de Paris, qui, 
dans le procès des Vaudois d'Arras, arrêta les inqui- 
siteurs et sauva plusieurs accusés (2). 

L'Université appelait aussi une réforme. Cette fille 
aînée des rois, dotée par leur faveur d'importants 
privilèges, les avait tournés contre ses bienfaiteurs. 



(1) Nicol. Clemengis, De corrupto statu ecclesia. 

(2) Mathieu de Coussy, édit. Buchon, tom. XI des chroniq, du 
XV* siècle, pag. 360-361 : « furent adjournés les dits exécuteurs, 

commissaires Et les Vaudois furent trouvés purs et innocents de 

ce pourquoy avoient esté accusés. » 
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Elle s'était érigée en pouvoii" politique, aVâit fait dé 
la suspension de ses leçons et ded serikibnid ttti moyen 
d'thtiihiddtiôn^ et n'avait pas ëraint plus d'Une fois 
dé déchaîner ses vingt mille écoliers contre l'autorité 
royale. Elle fut forcée de rentrer dans lé devôit». Je 
ne parle pas ici de la réforme que lui imposa le légat 
du pape, 6. d'EstoUtevillé, au nom dé l'autorité eé- 
ciésiastiqué ; mais une ordonnance de Charles VII la 
plaça sous la surveillance du parlement et soUs le 
coup de l'autorité royale (1). 

Ainsi, armééi finances, justice, clergé, université, 
tout avait subi une salutaire réforme. Sous l'influence 
de ce gouvernement réparateur, la pt'ospérité natio- 
nale se développa. Le Commerce reprit courage : 
« Lés marchands , dit l'historien contemporain , 
Mathieu de Coussy, commettcêfent de divers liéU» 
à traverser de pays à autre et à faire leuri négo- 
ces. >> L'exemple de Jacques Cœur était pour 
eux Un puissant encouragement, ce marchand de 
Bourges, devenu argentier du roi, lui avait prêté 
l'argent nécessaire pour la conquête de la Norman- 
die. Dès 1432, Jacques Cœur faisait le commerce en 
Syrie. Bertrandon dé la Brocquifere l'y Vit à cette 
époque. « Je trouvai à Damas, dit-il (2), plusieurs 
marchands français. Ces derniers étaient vènus y 
acheter différentes choses, spéclàlemèttt des épi- 



(1} Ordonn. du 26 mars iUUb (IMG} dans le Becueil des Ordotm., 
tom. Xni, pag. U et suiv. 

(2) Mémoires de l'Académie des sciences morales et politi- 
que, V>m. VipagvA90. 



Cé8. Pbfmi éUx il y avait un nommé Jacques Cœur, 
qui depuis a joué un grand rôle en France et 
a été argentier du roi. » Le commerce enrichit Jac- 
ques Cœur, et il avait plus de trois cents facteurs qui 
trafiquaient pour lui sur la côte d'Afrique, en Asie et 
jusque dans les Indes. Il tirait de ces contrées des 
draps d*or et de soie, de riches fourrures, et en gé* 
néral les marchandises précieuses que le luxe de 
l'Europe a de tout temps demandées à TOrient (1). A 
l'instigation de son argentier, Charles VII envoya utt 
atnbassadeur au soudan d'Egypte qui s^engagea i 
protéger les marchands fratlçais dans tous les porté 
de ses États (2). 

Charles VU encouragea les expéditions maritimes 
pour la côte d'Afrique, si florissantes il la fin du 
xrv* siècle et au commencement du xv% puis inter- 
rompues par les guerres civiles et étrangères. 

A l'intérieur, les obstacles que les privilèges féo- 
daux et municipaux opposaient au commerce com- 
mencèrent à disparaître. Ainsi, en 1450, Charles VII 
défendit aux compagnies normande et parisienne 
d'entraver par leur rivalité la navigation de la 
Séiiie {8) . Il abolit les péages Illicites qui arrêtaient 



(i) D^cleroq, ogllect. PeUtot, I" série, tom. XI, pt«. 4& 

— Voy. l'ouvragé de M. P* Clémcnl intitulé i Jacques Cœur et 
CkaHei VÏI, 2 vol ih-8", Pariô, léèS. 

(2) Voyez la lettre du Soudan dans les Mémoires de Mathieu de 
Çoussy, à Tannée 1447. 

(3) M. Deppîng, dans son introduction au Livre des métiers d'E- 
tienne Boyieau, a retracé la lutte des compagnies normande et pa- 
risienne pour la navigation de la Seine; mais il n'a pas cité For* 
donnance de Charles vn qui termine le débat Elle ne se trouve pas 
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les marchands (1), et affecta des fonds spéciaux pour 
l'entretien des ponts-et-chaussées (2). Les paysans 
protégés contre l'indiscipline des troupes et ne re- 
doutant plus les ravages de la guerre, « s'efforçoient, 
^ dit Mathieu de Coussy, à labourer et réédifier leurs 
» maisons, à essarter leurs terres, vignes et jardina- 
]» ges. Plusieurs villes et pays furent remis sus et re- 
» peuplés. Après avoir été si longtemps en tribula- 
^ tion et affliction, il leur sembloit que Dieu les eut 
» enfin pourvus de sa grâce et miséricorde. » Le 
poète Martial d'Auvergne était vraiment la voix de 
la France, lorsqu'il chantait : 

« Chacun vivoit joyeusement 
Selon son estât et mesnage; 
L'on pouvoit partout seurement 
Labourer en son héritage. 
Si hardiment que nul outrage 
JN'eust esté fait en place ou voyage , 
Sur peine d'encourir dommage : 
Justice avoit autoiité; 
Le pauvre estoit auttant porté 
Que le riche plein de monnoye; 
Blez et vins croissoient a planté; 
Hélas l le bon temps que j'avoye! » 

Cependant il ne faut pas exagérer le mérite d'un 
roi qui ne fit rien pour sauver Jeanne d'Arc, qui sa- 
crifia Jacques Cœur à la jalousie des courtisans, et 
qui dut moins à lui-même qu'à ses capitaines, à ses 
ministres et à l'élan héroïque de la France le surnom 

non plus dans les Ordonnances des Bois de France. Je l'ai tirée 
des Archives de la ville de Rouen et publiée p. 123, note. 

fi) Ordonn. des Bois de Fr.^ XIII, 306. 

(2) Ibid,^ XIV, 367. 
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de Victorieux. Il y aurait plus de justice à l'appeler, 
avec quelques historiens, Charles le Bien-Servi. Les 
conseillers qui le servirent si bien étaient presque 
tous roturiers, Jean Jouvenal ou Juvenal, Guillaume 
Cousinot, Jean Rabateau, Etienne Chevalier et Jean- 
le-Boursier. « Au-dessus de tous leurs noms, dit 
M. Aug. Thierry (1), dominent les noms roturiers de 
Jacques Cœur et de Jean Bureau, l'un formé à la 
science de l'homme d'État, par la pratique du com- 
merce; l'autre qui cessa d'être homme de robe pour 
devenir, sans préparation, grand-maître de l'artille- 
rie, et faire le premier de cette arme encore nouvelle 
un emploi habile et méthodique. » 

(1) Aug. Thierry, Essai sur la formation et les progrès du 
Tiers-État f pag. 63. 
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Charles VII laissa à son fils un royaume prospère, 
une administration bien otganifeée et surtout une 
armée permanente soldée par une taille perpétuelle. 



112 LOUIS XI (1461-1483). 

Louis XI profita de ces ressources pour abattre la 
féodalité apanagée, qui, à la faveur des guerres ci- 
viles, avait grandi en puissance et rappelait la pre- 
mière féodalité vaincue par Philippe-Auguste, Saint- 
Louis et Philippe-le-Bel. Quatre maisons surtout la 
représentaient : c'étaient les maisons de Bourgogne, 
d'Anjou, de Bourbon et d'Orléans. La première pos- 
sédait, outre la Bourgogne, les villes de la Somme, 
l'Artois, le Hainaut, les Flandres, la Hollande, Zé- 
lande, Groningue et Utrecht; la seconde avait le 
Maine et la Provence; la troisième, le Bourbonnais, 
l'Auvergne et la Marche; la quatrième, le Valois et 
l'Angoumois. Je ne parle ni de la Bretagne qui n'a- 
vait jamais fait retour à la couronne (1), ni des fiefs 
méridionaux, Albret et Armagnac, qui ne pouvaient 
manquer de soutenir l'aristocratie féodale dans sa 
dernière lutte contre la royauté. A ces grands feu- 
dataires qui affectaient le luxe et la pompe de l'an- 
cienne chevalerie, la royauté opposait un prince d'al- 
lure singulièrement bourgeoise. « Ce roi, qui affectait 
d'être roturier par le ton, l'habit, les manières, 
qui s'entretenait familièrement avec toutes sortes de 
personnes et voulait tout connaître, tout voir, tout 
faire par lui-même, a des traits de physionomie qu'on 
ne rencontre au même degré que dans les dictatures 
démocratiques (2). » Cependant, dans cette figure rail- 
leuse et sinistre, que la tradition conserve et impose 



(1) La Bretagne était gouvernée depuis Philippe-Auguste par la 
Maison de Dreux ; la branche de Montfort datait de 13/il. 

(2) Essai sur l'histoire du Tiers-État, par M. Aug. Thierry , 
pag. 65. 
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encore à l'histoire (1 ) , tous les traits de Louis XI 
sont loin d'être saisis. Si l'on y trouve sa fourberie 
proverbiale, ses allures familières, son astuce, la su- 
perstition qui s'accrut avec les années, une cruauté 
exagérée peu^être par la tradition populaire, on y 
désire l'activité ardente qui poursuit un but unique 
par mille moyens ; l'habileté et la persévérance à ga- 
gner ceux qui le pouvaient servir ou lui pouvaient 
nuire, en prommettant largement et donnant en effet 
argent et états (2) ; la prudence qui sait attendre et 
qui proportionne le but aux moyens; la politique qui 
divise ses ennemis et entretient partout ses alliances, 
enfin l'intelligence profonde des besoins du pays, du 
peuple et de l'unité monarchique. 

Ce caractère n'apparaît pas d'un seul jet dans l'his- 
toire ; il s'y développe progressivement en suivant la 
loi du temps; les premiers actes de Louis XI, qui 
soulevèrent contre lui la féodalité n'annonçaient pas 
cette profonde prudence, fruit des années et du mal- 
heur. S'il chercha avec raison à rendre à la France 
sa frontière septentrionale, par le rachat des villes 
de la Somme, il provoqua à plaisir des haines dan- 
gereuses par la disgrâce des ministres de son père, 
par l'abolition de la pragmatique-sanction de Bour- 
ges (3) et par les tracasseries qui irritèrent la petite 
noblesse. La Ligue du bien public (1 464-1 465) le 

(1) Jbid., pag. 67. — C'est surtout au grand romancier écossais 
qu'on doit ce type populaire de Louis XI. Cependant l'histoire ne 
Tapas toujours subi; témoin le sixièrue volume de l'Histoire de 
France de M. Michelet. 

(2) Comines, liv. I, chap. x. 

(3) Ordonn., XV, 193, 



lâO RÉORGANISATION DE L^lNPANTBRIE. 

divisa les seize mille soldats, dont se composait Tin- 
fenterie des francs-archers, en quatre corps de quatre 
mille hommes chacun, sous les ordres des baillis de 
Mantes et de Melun, du sénéchal de Beaucaire et du 
seigneur de Tlsle. Chaque corps était subdivisé en 
compagnies de cinq cents hommes sous un capitaine 
particulier (1). Cette nouvelle organisation remédiait 
à un des défauts, qui, dès le principe, avaient pa- 
ralysé cette institution. Néanmoins la nouvelle armée 
ne montra ni courage ni esprit militaire. C'est que, 
selon la remarque d'un historien moderne (â), une 
armée représente un peuple. La cavalerie française 
était excellente, parce qu'elle se composait de gentils- 
hommes, pour lesquels l'esprit guerrier était un de- 
voir et une tradition d'honneur. Rien de semblable 
dans le peuple qui composait l'infanterie. On a sou- 
vent supposé que la défiance de Louis XI, qui crois- 
sait avec l'âge, le porta à désarmer systématiquement 
les Français pour leur substituer des étrangers. Ce- 
pendant, l'armée que Louis XI réunit au Pont-de- 
l'Arche était composée en majorité de fantassins 
français. Pour former le noyau de cette armée, il alla 
prendre le peuple où il se trouvait, dans les monta- 
gnes de la Suisse. Il avait éprouvé la valeur de cette 
nation à la bataille de Saint-Jacques. Les victoires 
de Granson et de Morat l'avaient rendue célèbre dans 
toute l'Europe. Louis XI prit six mille Suisses à sa 
solde, les réunit à dix mille fantassins français et à 
deux mille six cents pionniers. Cette armée ne fut pas 

(1) Mignet, Formation territoriale et politique de la France, 

(2) Id., iiwL 
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soldée, comme les francs-archers, par les bourgs et 
les villages, mais parle trésor royal. L'armée eut 
une organisation vigoureuse et unitaire, mais oné- 
reuse pour le peuple qui payait l'impôt. « Ainsi, 
dit Comines, ne se faut ébahir, s'il (Louis XI) 
avoit plusieurs imaginations, et s'il pensoit n'être 
point bien voulu (1). » Sa méfiance lui inspira de 
nouvelles précautions ; il s'entoura d'une garde écos- 
saise et de gentilshommes au bec de corbin (1 478) (2) . 
£n même temps, il interdisait le guet féodal que les 
paysans étaient tenus de faire près de leurs seigneurs, 
et il autorisait les bourgeois à remplacer le service du 
guet aux portes des villes par une contribution de cinq 
sous (3). Armer la royauté, désarmer les seigneurs 
et les communes, telle fut la politique de Louis XI 
dans l'administration militaire. Un grand nombre de 
villes furent fortifiées, et il fit plus, au témoignage 
de Comines (4), pour la défense du royaume qu'au- 
cun de ses prédécesseurs. 

En fortifiant l'autorité monarchique, Louis XI 
n'oublia pas le peuple. Il développa le commerce et 
l'industrie qui pouvaient l'enrichir. Des traités de 
commerce conclus avec la Hollande et leBrabant (5), 

(1) Comines, liv. VI, chap. vi; tom. II, pag. 226, édit. de Mlle 
DuponU 

(2) Ces gentilshommes tiraient leur nom de leurs hallebardes ap- 
pelées becs de corbin ou becs de faucon. Voy. traité de VOrigine 
des deux compagnies de gentilskommes ordinaires de la Mai- 
son du roi, Paris, 161/i. 

(3) Ordonnances des Rois de France^ XVIII, 470. 

[U] Comines, même édiU, tom. II, pag. iiiU : «Il fit de grands 
édifices à la fortification et défense des villes et places de son 
royaume, et plus que tous rois qui ont esté devant luy. » 

(6) Ordonn. des Rois de France, XV, 348. 
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\ê6 villes anséatiques (i ) et Venise (S) ; des lettres adre»* 
sées au soudan d'Egypte pour assurer sa protection 
aux Français qui trafiquaient dans ses États (3), 
attestent avec quelle sollicitude ce roi encouragea le 
commerce extérieur. Il voulait lui ménager un port 
sur les côtesde Normandie, « pour recueillir et mettre 
en sûreté les navires de quelque pays et contrée 
qu'ils fussent pour descendre et séjourner marchan- 
dement (4). ^ Ce projet ne fut pas la seule idée utile 
au commerce que Louis XI emporta dans la tombe ; 
il songeait à substituer l'unité de poids et de me- 
sures (3) à la diversité des mesures locales qui en* 
travaient le commerce et favorisaient la fraude. 

Rendre libre la navigation et diminuer les péages 
qui rompaient les artères de la France, était le meil- 
leur moyen de développer le commerce. Louis XI 
s'en ooeupa activement. Dès le commencement de 
son règne, il confirma l'ordonnance de son père, 
Charles VII, qui avait supprimé les privilèges des 
oorporatîons française et normande. Ces deux com- 
pagnies rivales, qui avaient leur siège à Paris et à 
Rouen, dominaient sur la haute et basse Seine et 
interceptaient la navigation. Louis XI voulut que les 
marins des deux villes pussent descendre et re- 
monter le fleuve sans obstacle (6) ; partout la royauté 

(1) OrdantL des Bois de France, XVI, 197. 

(2) Ibid., XVIII, 325. 

(3) Anciennes lois françaises, X, 923. 

(ii) Ordonnances des Rois de Frcmce, XVIH, 35. 

(5) Comincs, liv. VI, eh. v; lom. U, p^ 209 de l'édit. de Mlle 
Diront 

(6) Ordonn.^ XV, 468, L'ordonnance est seulement mentionnée; 
les éditeurs n'ont pu en retrouver le texte. Voici, d'après Toriginal 
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s*élevait au-dessus des mesquines rivalités de coFpO' 
ration et apparaissait de plus en plus comme dépoli- 
taire et protectrice de Tordre public, de la justice 
générale et de l'intérêt commun (1). 

Quant à l'industrie, Louis XI s'efforça de la favo^ 
riser par un système prohibitif. 11 défendit, en 1469, 
l'importation des étoffes de l'Inde, et établit, l'année 
suivante, aux environs de Tours, des plantations de 
mûriers et des fabriques d'étoffes de soie. Jusqu'a- 
lors l'industrie, enfermée dans les corporations d'arts 
et métiers qui avaient protégé son berceau, était toute 
municipale, Louis XI entreprit de la faire nationale 
et convoqua les négociants à son grand conseil pour 
aviser avec eux aux moyens d'étendre et de faire 
prospérer le eemmeree (S). Il s'entourait de tous les 
rensei^^iements que pouvaient lui fournir à cet effet 
les natioAs étrangères et principalement Venise et 

conservé aux archives municipales de Rouen , l'ordonnance é^ 
Charles VU confirmée par Louis XI : « Charles, par la gr|u;e dn 
Dieu, etc., comme plusieurs procès aient esté commencez enlr^ 
ceuh de Paris et ceulx de Rouen, à Toccasion de ce que iceuix de 
P^ia lenojenl rigueur à çeulx de Rouen de leur faire prendre coio- 
pagnie françoise, quand ils montoient ou avalloient la Seine, par la 
ville de Paris, ou es mettes (bornes) d'icelle, et aussi iceuix de Rouen, 
poMri^ison de leurs privilèges, empeschoientà iceuix de Paris que ik| 
ne descendissent et missent leurs vins et autres denrées et mar- 
chandises à couvert, et ne les vendissent en icelle ville de Rouen ; 
Nous, par Tadvis des gens de nostre conseil , voulons f ue l^s bomv* 
geois de nostre ville de Rouen soient doresnavant francs, quictes et 
e^naptez de la dicte compagi,ûe françoise Qt de tout ce que lesdits 
de Paris peuvent demander à cette cause* et aussi que iceuix 4^ 
Paris pourront mettre à couvert et descendre, en ladite ville de 
Rouen , toutes les denrées et marchandises, et icelles vendre oa 
gro^ Dpnné à Gaën le VU"* jour de juillet en Tan MCGGCX.. » 

(1) Guizot, Cours d'histoire générale de la civilisation en Eu- 
rope^ 9"* leçon. 

(2) Aug. Thierry, Essai sur Chistoire du Tier^État, p9g, ^ 



1:24 * IMPRIMERIE EN FRANCE. 

Florence {\). Lyon et d'autres villes obtinrent des 
privilèges de foires franches pour attirer dans leurs 
murs des marchands étrangers (2). Le Languedoc fut 
exem|}té pour le même motif du droit d'aubaine (3). 
On commença à s'occuper de Texploitation des ri- 
chesses minérales de la France (4), et Louis XI en- 
couragea par d'importants privilèges cette branche 
d'industrie. 

Trois Allemands, Ulrich Gering, Martin Krantz et 
Michel Freyburger vinrent apporter en France l'im- 
primerie et obtinrent l'autorisation de s'établir dans 
les bâtiments mêmes de la Sorbonne (1469). Louis XI 
comprit l'importance de cette découverte, et exempta 
du droit d'aubaine deux imprimeurs de Mayence, 
« ayant considération de la peine et labeur que les 
dits exposans ont pris pour le dit art et industrie de 
l'impression, et au profit et utilité qui en vient et en 
peut venir à toute la chose publique, tant pour 
l'augmentation de la science que autrement (5). » 
Nobles paroles qu'on n'attendrait pas d'un despote, 
comme Louis XI, de ce roi qui, fatigué des dis- 
putes des scolastiques et peu soucieux des droits de 
la pensée, imposait durement silence aux réalistes 
et aux nominaux et faisait clouer leurs livres dans 
les bibliothèques. 

(1) Letlre de Louis XI au sieur Dubouchage, dans Thistoire de 
Louis XI, par Duclos, tom. III, pag. Zi/|9. 

(2) Ordorm, des Rois de France, XV, pag. 6M; XVI, 192. /438, 
litli. 

(3) Ordonnance de juillet 1^75, dans les Ordann. des Rois de 
France, XVIII, 12/i-l23. 

(Il) Ibid., XV, 266, XVI, 176, XVII, M6 et XIX, 105. 
(5)J6tU, XVIII, 114. 
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Louis XI était loin d'être ennemi de la science, 
quand elle avait un caractère d'utilité. Il livra un 
condamné à mort aux expériences des médecins 
pour l'extraction de la pierre (1) , et ajouta deux 
nouvelles Universités à celles de Paris , de Tou- 
louse, de Montpellier, d'Orléans, d'Angers et de 
Caen fondées par ses prédécesseurs. Elles furent 
établies à Bourges (2) et à Bordeaux (3). Une pareille 
administration n'atteste pas moins d'activité que la 
lutte contre les seigneurs féodaux, et cependant 
Louis XI ne put réaliser tous les desseins qu'il mé- 
ditait pour l'unité de la France. 

La mort, qui l'épouvantait, vint le saisir au milieu 
de ses projets. Vainement il s'efforça de lui échap- 
per en s'entourant de reliques, et en appelant du fond 
de la Calabre un saint ermite ; vainement il voulait 
faire illusion à la France et à l'Europe en se couvrant 
de riches étoffes et en affectant un redoublement d'ac- 
tivité (4) , il sentait avec effroi l'étreinte de la mort. 
Rien de plus dramatique et de -plus moral que le 
spectacle de ses dernières années, lorsque parvenu 
au comble de la puissance, il se tourmente et se 
« géhenne » plus que les misérables qu'il faisait en- 
fermer dans des cages de fer (5), et que tremblant 
sous la menace de son médecin, il absout ses inso- 
lences et sa rapacité C'est l'expiation de l'immo- 
ralité triomphante. Une cruauté raffmée, une four- 
Ci) Hénauit, Abrégé cliran. à l'année Mxlb. 

(2) Ordonn.y XVI, 513. 

(3) Hénault, Abrégé chron. à Cannnée l/i72. 

(U) Comines, édition de Mlle Dupont, tom. Il, p. 231-232. 
(6) Idem, ibid.. pag. 267, 268, 269. 



m cnmM VIII (1483-U98). 

bôrie proverbiale, une politique sans entrailles, expli- 
quent les terreurs de Louis XI à l'approche de It 
mort. 

Il laissait un fils à peine âgé d^ treize ans, Char* 
les VIII (1483-1498). La réaction, qui se manifesta 
au commencement du nouveau règne, ne renversa 
pas plus le système monarchique que celle qui avait 
été provoquée par les violences de Philippe-le-Bel. 
Elle se borna à la proscription de quelques agents du 
despotiame, que leur conduite avait signalés à la 
haine publique, tels .que le procureur-général Jean 
Doyac et Olivier le Daim, qui, de barbier du roi, était 
devenu comte de Meulan et trésorier-général du 
royaume. Anne de Beaujeu les sacrifia à la ven^ 
geance populaire; mais ellç maintint les institutions 
monarchiqii^s avec une fermeté et une prudence qui 
rappelaient son père Louis XL Les États-OénérauK, 
convoqués à Tours, firent entendre des vérités^ner- 
giques contre le despotisme et revendiquèrœt les 
droits de la nation (1 ) . Ils obtinrent la diminution de la 
Uille qui fut réduite de 4,700,000 livres à 4 ,200,000 
livres, avec 300,000 livres pour droit de joyeux avéne- 
meiat. 

Les cahiers des États développèrent des vues uti- 
les sur k rédaction des coutumes, le grand conseil , 
rîaamovibilité des juges , le commerce, etc. Mais la 



(1) Voy. le Journal des États^énéraux» tenus à Tours eo l/i3/i, 
rédigé par Jean Masselin, dans les Documents inédite de CHis- 
toire de France. — On trouve uo extrait des maximes déipocrali- 
ques qui furent avancée? par quelque^ orateurs dans ï^sw sur 
Chist. du Tiers-État, par M. 4ug. TWerry, pog. 69-70. 
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rivalité des ordres qui éclata avec violence permit à 
la régente, Anne de Beaujeu, de dissoudre rassem- 
blée et de constituer un conseil de gouvernement 
tout entier à sa discrétion (1). Cette princesse, en qui 
semblait revivre Louis XI, sut comme lui se ménager 
Tappui du Tiers-État et du parlement. Lorsque les 
rebelles tentèrent d'entraîner le parlement, il répon^ 
dit « qu'il était institué par le roi pour rendre 
la justice , et qu'il n'avait l'administration ni de la 
guerre ni des finances, ni du fait et gouvernement 
du roi ni de^s grands princes (21). » La victoire de 
Saint^Aubin du Cormier (1 488) et le mariage du roi 
avec l'héritière de Bretagne complétèrent le triomphe 
de la royauté sur la féodalité apanagée. Anne de 
Beaujeu put alors s'occuper d'administration : elle 
encouragea le commerce par des traités pour l'abo- 
lition de la piraterie (3) , par l'établissement de foires 
âmicbes à Dunkerque (4) , à Lyon et à Montpellier (8), 
et de fabriques de draps à Tours (6) ; elle accorda 
des privilèges aux maîtres de forges pour Texploita- 
tion des mines du royaume (7). En un mot, elle 
agrandit le domaine royal et développa les richesses 
naturelles de la France. 

(1) Voy. les procès-verbaux du conseil de Régence i, eto,, JMI^ 
bliés par M. Bernier, dans les Documents inédits de CHistoire de 
France. 

(2) Réponse du premier président de la Vaquerje (1486), dans la 
recueil de Godefroy, intitulé : Hist. de Charles VIII y pag. 468. 

(3) Ordonn.y tom. XX, pag. 16. 

(4) Godefroy, Hist, de Charles VIII, pag. 452. 

(5) Mém. de TAcad. des inscript., tom. XLHÏ. 

(6) Ordonn,, tom. XX, pag. 243. 
(7)i6iU, XX, pag. 109. 
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Malheureusement, Charles VIII, livré à de jeunes 
favoris et enivré de sa puissance, détourna la France 
de sa véritable voie, sacrifia une partie des provinces 
(Artois, Franche-Comté, Roussillon) réunies par les 
traités de Senlis etdeNarbonncv et épuisa le royaume 
pour de stériles conquêtes. Toutefois , pendant les 
guerres d'Italie (1494-1496), il faut remarquer la 
rédaction de quelques coutumes en exécution de l'or- 
donnance de Montils-lès-Tours. On publia d'abord la 
coutume de Ponthieu (1 ) , et on prépara la rédaction 
des coutumes de Montargis et du Boulonnais (S), en 
accomplissant les formalités prescrites par l'article 
124 de l'ordonnance de 1453. 

A son retour d'Italie, Charles VIII, <( homme peu 
entendu, dit Comines , mais si bon qu'il n'étoit de 
meilleure créature, » forma des projets de réformes 
financières et judiciaires. Il voulait se contenter du 
revenu de ses domaines et de la taille votée par les 
États de Tours (3) ; il se proposait de rendre lui- 
même la justice à ses peuples comme Saint-Louis, et 
il demanda à la chambre des comptes un mémoire 
sur l'ancienne forme de la juridiction royale . « Il 
» avoit mis sus une audience publique, où il écou- 
» toit tout le monde , et par espécial les pau- 
» vres , et s'y faisoit de bonnes expéditions, et l'y 
)> vis huit jours avant son trépas , dit Comines (4) ; 
» il tenoit ses gens en crainte et par espécial ses of- 

(1) Ordonn., lom. XX, pag. /i32-Zi33; XX, p. 6 et 18. 

(2) Comines, liv. VIII, chap. xxv. 

(3) Voy. la lettre de Charles VIII à la fin du tom. XX des Or- 
donn. (22 décembre i/i97). 

(4) Comines, liv. VIII, chap. xxv. 
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» ficiers, dont aucuns il avoit suspendus pour pille- 
» rie. » C'est peut-être à cette ardeur de Charles VIII 
pour l'administration de la justice qu'il faut attri- 
buer la nouvelle organisation du grand conseil. 

Ce conseil remontait au règne dePhilippe-le-Bel, 
et ses fonctions étaient à la fois politiques, judiciai- 
res et administratives. Mais , lorsque la création de 
nouveaux parlements eut multiplié les questions de 
compétence qui étaient du ressort du grand conseil, 
lorsque les évocations eurent augmenté les attribu- 
tions judiciaires de cette cour souveraine, il devint 
nécessaire d'en modifier l'organisation. On en divisa 
les attributions : la puissance politique fut réservée au 
conseil d'Etat; les fonctions judiciaires, attribuées à 
un tribunal composé de dix-sept membres, présidé 
par le chancelier en l'absence du roi. Ce tribunal ne 
s'occupait, dans le principe, que des procès évoqués 
par ordonnance royale et des questions de règlement 
déjuges. Mais peu à peu ses attributions s'étendirent, 
et son organisation se compléta (1). Il fut chargé de 
juger tous les procès en matière bénéficiale, et, 
comme alors les bénéfices ecclésiastiques couvraient 
une partie de la France, son influence devint chaque 
jour plus considérable. 

Un autre changement moins apparent, mais d'une 



(1) Ordonnance de Charles VHI en date du 2 août l/i97, dans le 
tome XXI , p. U, du Recueil des Ordonnances des Rois de France, 
Voy. aussi Pasquier, Rccheixhcs^ II, chap. vi, et Guyot, répert. uni- 
vers., tonu II, pag. 184. — Le Ferron, qui a écrit une histoire la- 
tine de Louis XII, mentionne en ces termes l'institution du grand 
conseil : « Carolus octavus eam decuriam aulici consilii videbatur 
instituisse. » 
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haute importance I s'accomplit sous Charles VIII 
dans les idées et dans les mœurs de la France. A l'i-^ 
solement dé Faristocratie dans ses domaines, à l'es- 
prit d'indépendance qui avait caractérisé la féodalité, 
succéda l'esprit de cour. Les jeunes nobles tinrent à 
honneur de se presser autour du roi ^ dédaignèrent 
lès conseils des vieux gentilshommes qui vantaient 
la dignité solitaire du manoir paternel , et échange- 
gèrent les antiques vertus mêlées de rudesse 
poUr l'élégance et la politesse un peu servile du 
courtisan (1). Ne vit-on pas à la fin du xvi* siècle les 
fils d'une victime de Louis XI, ceux-là même que la 
tradition représente arrosés du sang de leur père, 
les Armagnacs , en un mot, prêter à la royauté l'ap- 
pui de leur nom et de leurs talents? Anne dé Bre- 
tagne contribua à cette révolution dans les mœurs de 
raristocratîe , en introduisant à la cour les filles 
d'honneur. L'élite de la noblesse fut longtemps en- 
chaînée par les liens de la faveur et de la galanterie; 
les mœurâ se polirent, et peu à peu se corrompi- 
rent. On sait comment Catherine de Médids fit de 
Vescadrm volant des filles d'honneur un instrument 
de politique. 

La royauté avait d'ailleurs des récompenses bril- 
lantes pour le dévouement de la noblesse. Les apa- 
nages étaient incorporés aux domaines de la cou- 
ronne; déjà les maisons de Bourgogne, d'Anjou et de 

(1) Voy. dans leô Mém. de La Trémouille, édit Petîtot, tom. XVr 
t!e là V* série, pag. 360-362, la lutte enlrt le vieux La Trémouille 
et son fils. Le premier veut éloigner le jeune homme de la cour ; 
mais le courant de l'époque est plus fort que les conseils paternels 
et entraîne le jeune La Trémouille, 
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Bretagne avaient disparu. Les domaines des maisons 
d'Orléans et de Bourbon, ne tardèrent pas à être réu- 
nis par Tavénement de Louis XII et de François P' 
et par la confiscation des biens du connétable de 
Bourbon. Au lieu de ces maisons apanagées qui 
étaient devenues menaçantes , la royauté établit des 
gouverneurs de provinces, et ces charges furent bri- 
guées par les plus illustres familles. Le duc de 
Montpensier, de la maison de Bourbon, obtint, en 
1493, le gouvernement de Paris, de Tlle de France 
et de la Brie (1) ; et La Trémouille, le vainqueur de 
Saint-Aubin du Cormier, fut nommé gouverneur de 
Bourgogne (2). 

En résumé, depuis Tavénement des Valois jusqu'à 
la fin du XV® siècle (1328-1498), au milieu de vicissi- 
tudes douloureuses, de revers cruels, la royauté n'a- 
vait perdu aucune de ses conquêtes; elle y avait 
ajouté une armée permanente, soldée par un impôt 
permanent ; une juridiction spéciale des élus et des 
généraux des aides pour la répartition des impôts ; 
elle avait dompté la féodalité apanagée, multiplié les 
parlements et ébauché l'organisation de l'adminis- 
tration provinciale. 

(1) Godefroy, Hist. de Charles Vil, pag. 67û. 

(2) Mémoires de La Trémouille, collection Pelilol, !»• série, 
lom. XIV, pag. 446. 
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La fin du xv® siècle est une époque solennelle dans 
rhîstoire. Les découvertes de Colomb et de Gama 
ouvrent l'univers; la renaissance littéraire favorisée 
par Fimprimerie , révèle à rintelligence un nou- 
veau monde , et prépare les révolutions religieuses 
du XVI" siècle. La France n'est à la tête d'aucun de 
ces mouvements. Elle suit l'Espagne et le Por- 
tugal sur les mers ; emj)runte à l'Allemagne l'impri- 
merie; à l'Italie, ses arts et sa littérature. Elle ne 
devance le reste de l'Europe que sur un point : 
l'unité monarchique. C'est un éloge que lui accordent 
les étrangers dont le jugement ne saurait être sus- 
pect. <i II n'est pas de pays plus uni que la France,)^ 
I. 10 



\ 

* 
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dit le Vénitien Marino Cavalli (1) ; Machiavel, parlant 
des conquêtes qui rendent durables la fusion des 
races et l'assimilation des mœurs et des idées, cite la 
France, « où les populations de la Bretagne , de la 
» Bourgogne , de la Gascogne et de la Normandie 
» vivent paisiblement et peuvent s'accorder entre 
» elles, malgré quelques différences de langage (2).» 
La politique, qui a lentemeni et sûrement uni les 
provinces françaises , qui a effacé les antipathies de 
mœurs et d'intérêts, et développé l'idée de la patrie, 
dfe l'uhité nationale^, cette |)olitique a été rtfeUvre des 
xvr et xVtl® siècles. Loiiis XII, Fraiiçois P', Henri II 
y ont travaillé avec succès. Interrompue par les 
guerres de religlorti elle a été reprise par Henri IV, 
Rifeheliëu et MaiàHtt. Constituer chaque proVîtice à 
l'image de l'autorité centrale, lui donner un gouver- 
neur relevant directement du roi et chargé de l'admi- 
nistration militaire; un parlement pour la justice, 
déR ct)tii*s des comptes et des aides pour U luridiclion 
fltliÉtibière , un receveur général pour la perception 
die i'irtipôt ; atténuer les différences^ des coutumes par 
ded ordonnances générales^ et tout en kissanè à eha- 
t^ûe iUcAllté des lois et une constitution io[U6 la pru- 
dence ne pei'tnettait pas de supprimer brusquement 
Bt ihiittédlâtertlent , Thabituer à recevoir l'impulsion 
él la direction du gouveruement central i tel a été le 
prïnd^al t'ésultat èe l'administration monarchique 

(i) Relât de MaHnO Cavalli; Rec d&& Reiatiàns des am^s. vë^ 
nUiens^ tom, J, pa^. 271, daas la collection des Documents iné- 
dits de L'Histoire de France. 

(i) SachlàVélv ^u ihirice, tJhap. tti. 
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pehdant le îvî* siècle. La perte de quelques franchi- 
ses a élé amplement compensée pour les provinces 
paf Ta gloire de se rattacher à une puissante nation, 
ainsi que par les progrès de la prospérité publique, 
du commerce,de la marine,de l'industrie, des lois, de 
la littérature et des iarts. 

C'est Louis XII qui ouvre cette époque. Malgré les 
fautes multipliées des guerres d*ItaUe, ce prince est 
resté populaire; on a tout pardonné au roi, ^i ne 
vengeait pas tes injures du duc d^Ortéans^ avouait 
noblement aux États de Tours la faute du traité de 
Bhois, protégeait le peuple des campagnes contre la 
licence des gens de guerre, effaçait les dernières tra- 
ces de la servitude et aimait mieux voir les courti- 
sans « rire de son avarice que le peuple pleurer dfe 
ses prodigalités. # Les qualités auxquelles Louis XII 
a dû le surnom de Père du peuple ont puissamment 
contribué à attacher les Français à la royauté et & feire 
accepter Tadminlstration monarchique comme juste 
et bienfaisante ; la popularité du roi a rejailli sur la 
royauté. Son principal ministre Georges d'Ambolséf a 
mérité j par les mêmes qualités, les sympathie de la 
nation. 

Au début de ce règne , se place la grande ordon* 
nance de Blois (1) qui semble avoir pour objet de sa- 
tisfaire à une partie des réclamations des États de 
4484. Le roi s'y occupe surtout de la réforme de la 
justice. Les offices de judicature sont éligibles; niais 

(i) Ordonn. des Rois de francê,ixitù. XXT, pag. 1T> et suît.;i-i 
Kecueil des anciennes lois fr,, toa. XI, pag. 323; Tordonnancè ts) 
datée de mars l/i98 (l/i99.) 
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rélection est accompagnée de garanties contre la vé* 
nalité (1). Il est défendu aux baillis et aux sénéchaux 
de rendre la justice, à moins d'être gradués en droit; 
s'ils ne remplissent pas cette condition, ils doivent se 
faire remplacer par un lieutenant pourvu des gra- 
des (â). Des commissaires, délégués par le roi et 
ehoîsis dans les parlements, tiendront chaque année 
les grands jours aux lieux accoutumés {3) ; ainsi 
élection des juges pure de toute vénalité , garanties 
exigées des baillis et sénéchaux , mesures pour sou- 
mettre les provinces éloignées à l'action de la justice, 
telles sont les principales dispositions de la première 
ordonnance de Biois (1499). 

L'institution du grand conseil fut confirmée et dé- 
veloppée. Au lieu des dix-sept juges établis par 
Charles YIII, Louis XII en institua vingt, en décla- 
jMt le conseil semestre. Dix juges devaient siéger 
alternativement sous la présidence du chancelier (4). 

Deux nouveaux parlraients furent créés , l'un à 
Rouen, l'autre à Aix. La Normandie avait jusqu'à 
cette époque oonservé son Échiquier , qui perpétuait 
les formes de la justice féodale, ne se réunissait que 
deux fois par an , et se composait en majorité de 
grands vassaux. On ménagea la transition en appe- 
lant le nouveau parlement Échiquier perpétuel [1 499) ; 



(i) Articles 30, 31, 32, /iO, /il, etc., de cette même ordonnance. 

(2) J6tA, art AS. 

(3) Ibid., articles 72 et 73. 

(k) Ordonn. des Refis de France, tom. XXI, 66-67.— Ancien- 
nes lois ffonçaises^ tom. XI, 296. — Pasquier , Recherches, livre 
n, chap. VI. — Arnold. Perron., Rerum sub Ludov, XII gesL 
hîst.^ ann. l/i98. 
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mais bientôt le nom changea avec l'organisation, et le 
parlement de Normandie fut définitivement institué. (1 ) 
La Provence dont les institutions locales étaient si te^ 
naces et qui voulait traiter avec la France de puissance 
à puissance, la Provence eut dans le parlement d'Aix 
un représentant énergique et permanent de l'autorité 
royale (2). La Bretagne conserva jusqu'à Henri II 
son ancienne organisation judiciaire , quoique , dès 
1495 , une ordonnance royale eût enjoint d'y créer 
un parlement (3); mais du moins la réunion de cette 
province au domaine de la couronne fut assurée par 
le double mariage de Louis XII avec Anne de Breta- 
gne et de François P' avec Claude de France. 

Plusieurs ordonnances hâtèrent la réformation et 
la publication des coutumes commencées sous le rè- 
gne de Charles VIII (4). Vingt coutumes furent re- 
cueillies, améliorées et publiées de 1505 à 1515 (5^* 
Des commissaires envoyés dans chaque bailliage coiï^ 
sultaient l'assemblée locale , recueillaient les tradi- 
tions et les avis , et donnaient à la loi une forme, 

(i) Ordonn. des Roù de Fr.^iom. XXI, pag. Stid^^i suiv. ; 
i6td.^pag. 280 et suiv., 298 et suiv; — Anciennes bis françaises, 
XI, 389. — Voy. Floquet, Histoire de l'Échiquier et du parlement 
de Normandie. 

(2) Recueil des anciennes lois franc. ^ tom. XI, pag. û22. — La 
Roche Flavin, Treize livres des parlements de France, pag. 26- 
27. — Ch. Giraud, Du parlement et du barreau dans l'cmc. Pro^ 
vence, Aix, 18/i2. 

(3) Godefroy, Histoire de Charles VIII, p. 727. L^ordonnance de 
Charles VUl est du 25 novembre 1495. 

(h) Anciennes lois françaises, tom. XI, pag. /i57 et 609. 

(5) Richebourg, Coutumier général. Ce sont les coutumes de 
Touraine, Melun, Sens, Montreuil-sur-'Mer, Amiens, Beauvoisis, 
Auxerre, Chafftres, Poitou, Maine, Anjou, Meaux," Troyes, Vitry, 
Ghaumonty Orléans, Auvergne, Paris, Angoumote et lia Rochelle. ' 
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définitive qui reudait impossible Tarbitraire. des ju- 
ges (1). La résistance provinciale ne put entraver 
l'eKécution des loL» générales. Une ordonnance du H 
novembre 1507 soumit la Normandie aux lois et or- 
donnances qui avaient été rendues pour les autres 
provinces et qui n'avaient pas encore été enregistrées 
à rÉcbiquier perpétuel (%) . 

Un des principaux soins de Louis XII fut de ré- 
primer la licence des armées et de protéger lo paysan 
contre la sodat^que. « Il a fait un bien particulier, 
dit Saint-Gelais (3)» si grand qu'aucun de se» prédé- 
cess^rs n'en fiioncques guère de ^emblabl^; c'est 
d'avoir osté la pillerie.que les gens de guerre sou- 
loient fairasur le pays qui estoit une chose insuppor- 
table au pauvre peuple. » L'excellente organisation 
des hommes d'armes^ due à Charles YÏIi fut oiaintç- 
nue et mérita les éUges à^ Machiavel (k)- Qmokt à 
l'în&nterie mercenaire composée d'étrangers» on re^ 
connut le danger de lui confier la défeoie de la pa- 
trie (3). Les Suisses abandonnèrent la France au 
moment où la ligue organisée par Jules II la 
menaçait. Louis XII s'éflForça de leur substituer une 

(1) Anciennes lois françaises^ XI, 609. 
C!^ lèédem, à6iu 

(3) Histoire (k Louis Xll, p^g. i2l 

(4) Voy. pbxs haut^.pa^ BS. 

(5) Machiavel a justement blâmé l'emploi des Iroupea inerceuai- 
res : « Louis'XX su]^i»a FinfaAlerie.e|U'il «eupiaça pwr 4^» Suites. 
Cette faute, que commirent aussi aes «uccessevrs, est la source 4e8 
maux de la France, comme on le voit aujourd'hui Car ce^ rois, en 
accpéditattt la milice helvétique, oot avili leur propre milice. » 
Traité au Prince, ehap.43, Malbeurôuaen^t c'était à Tétai même 
iu fieu|>l€^ comme nous Tavonç dit plu^ Wt, que ieiiait La néces- 
sita 4e S0»4QQr^aiieil^terifi|^i)aD(|^ 
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int^iiterie nationale , dont il confia Forganisation à 
deux capitaines célèbres^ Yandenesse et Bayard; 
mais il échoua comme Charles VII, et par les mêmes 
causes. 

Ce fut surtout dans Fadministration ânancrère 
qu'on apprécia la bonté de Louis XIL II commença 
par remettre au peuple le droit de joyeux avénemmt 
qui ne s'élevait pas à moins de 300,000 livres de 
monnaie du temps (1). La taille, qui sous le dernier 
règne avait atteint 4,700,000 livres, ne dépassa ja- 
mais ^,600,000, malgré les charges multipliées des 
guerres dltalie. Le roi aima mieux aliéner les do- 
maines de la couronne que de grever le peuple ; iuissi 
la reconnaissance publique se manifesta4-d)6 par 
Tamour et le dévouement. L'impôt se payait avec ui%e 
eitréme &eiUté, selon le témoignagne de Claude de 
Seyssel (3i). Vers la fin de son règne, pressé par I«s 
besoins de TÉtat , Louis XII eut recours à la vente 
des offices cie finances^ Sans doute une pareille rés* 
source fut souvent ruineuse. Les financiers, qui 
achetaient leurs charges fort cher , se dédommagè- 
rent aux dépens du peuple, et les succfesseurs de 
Louis XII firent un odieux abus de ce qu^il avait 
regardé comme une ressource extrême. Cependant il 
sortit quelquefois de bons résultats de la vénalité des 



(i) Glau4e 4e Seymei, Lçtuanges du bçn roi Lpui^ X//, édiU 4e 
Godefroy, 1615, pag. 13. 

(2) « Le peuple, qui a connu son bon vouloir et que il n'en tire 
fors ce qui lui est nécessaire, gayement et sans aucun regret, 
payeroit tout ce qu'il pourroit là où, du temps du roy Louis oazies- 
mes, tous le faisoientmal volontiers^et par force, et non par amcnir.» 
Claude de Seyssel, iàicU, pag. i3Ck 
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le pont Notre-Dame et, selon quelques écrivitins» \» 
château de Gaillon , splendide résidence du cardinal 
d'Àmboise. Jean Lascaris et Démétrius ccHumenoè- 
rent à enseigner la langue grecque à Paris, m Ainsi 
peu à peu alloit se perdant la barbarie , i^ selon Yex- 
pression de Seyssel. La fortune de Claude Seyssel 
lui-même est une preuve du zèle de Louis XII pour 
les lettres. Italien de naissance, Seyssel fut attiré en 
France par les bienfaits du roi et nommé à révèché 
de Marseille. Ses traductions de Justin, d'£usèbe, de 
Xénophon (Cyropédie), de Diodore de Sicile, de Plu- 
tarque, contribuèrent à faire connaître à la France 
l'antiquité grecque et latine. Vainement l'Université 
de Paris, dépositaire des traditions de la scolastique, 
voulut revenir aux habitudes anarchiques du 
moyen-âge. Cette tentative fut réprimée avec éper- 

Si l'éloge (jue Claude de Seyssel fait du gouverne- 
ment de Louis XII paraissait suspect de flatterie ou 
du ftioins d'exagération , nous invoquerions celui 
d'un autre Italien. Machiavel visita quatre fois la 
France sous le règne de ce prince, dans les années 
1500, 4804 , 4503 ,1540. La position d'ambassa- 
deur donnait à cet observateur intelligent des avanta- 
ges dont ses lumières et sa froide raison ne pouvaient 
maaquer de profiter. Il parle co^ma Seysse) die U 
puissance et de la prospérité de la France : « Le 
royaumeetles roisdeïFrance sontaujourd'hui, dit-il (2] , 

(1) Ane. lois franc., tom. XI, pag. 301 et 395. 

(2) Machiavel, État 4e (a Frimer. Qe tableau ei^ presque une sta- 
tistique de la France tracée par Machiavel au retonr. d'usé é^ ses 
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plus riches, plus grands et plus puissants qu'ils n'ont 
jamais été... La couronne s*est enrichie par l'acquisi- 
tion d'un grand nombre de domaines considérables ; 
les autres grands vassaux sont du sang royal et inté- 
ressés à consolider le trône qui peut leur revenir (1).» 
Machiavel loue surtout l'organisation judiciaire de 
la France. <( La France , dit-il (2) , tient le premier 
rang parmi les États bien gouvernés. Une des institu- 
tions les plus sages qu'on y remarque est sans con- 
tredit celle des parlements, dont l'objet est de veiHer 
h la sûreté du gouvernement et à la liberté des sujets. 
Les auteurs de cette institution connaissant d'un côté 
l'insolence et l'ambition des nobles, de l'autre les ex- 
cès auxquels le peuple peut se porter contre eux, ont 
cherché à contenir les uns et les autres , mais sans 
llntervention du roi, qui n'eût pu prendre parti pour 
le peuple sans mécontenter les grands, ni favoriser 
ceux-ci sans s'attirer la haine du peuple. Pour cet 
e^t» ils ont institué une autorité, qui, sans que le 
roi ^t à s'en mêler , pût réprimer l'insolence des 

ambassadefl.Glaude de Seyssel disait comme Machiavel :«Le royaume 
est pkis ricbe , plcw puissant , pins paisible, et,en toutes choses, p^as 
heureux et mieux traité que jamais ne fut du tempe de nui autre 
roL » ïbidetn, pag. 169. 

(1) Claude de Seyssel insiste également dans ses Louanges de 
Louis XII sur la réunion des grands fiefs aux domaines de la cou- 
ronne : « L'on peut bien aisément juger quelle doit estre à présent 
la puissance du roy de France, qui tient toutes les dictes duchez 
comtezet seigneuries ( Guienne , Normandie, Poitou, Anjou, Tou- 
raine, Bretagne, Provence, Languedoc, Champagne , Dauphiné ) en 
propriété et en droicl. Et si sont accrus de peuple , de revenu et 
de richesses, commmc les autres, ainsy que j'ay cy-devant déclaré» 
et obéissent au roy à présent régnant, mieux que à roy qui fust ja- 
mais en France. » 

(2) Prince, chap. 19. 
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grands et favoriser I^ peuple. Il faut convenir que 
rien n'est plus propre à donner de la consistance au 
gouvernement et à assurer la tranquillité publique. » 
Enfin Machiavel loue le sage tempérament des pou* 
voifs, q^i, en France, s'opposait au despotisme. <( Le 
royaume de France, dit-il (1), est heureux et tran- 
quille, parce que le roi est soumis à une infinité de 
lois qui font la sûreté des peuples. Il dispose des armes 
et des trésors, mais pour le reste il est soumis à l'em- 
pire des lois. » 

Ici le génie syMématique de Machiavel l'a entraîné 
trop loin ; il a pris pour une loi de la royauté la mo- 
dération personnelle de Louis XII qui laissait les 
poètes le traduire sur la scène (Si), et acceptait volon- 
tairement le joug des lois. Il n'en fut pas de même 
sous son successeur, qui commença le règne du bon 
plaisir. 

(i) Machiavel, discours sur Tite-Live, dise. I, n" 16. 

(2) « Il y avait alors tant de liberté chez les Français, dit le Feron, 
que les comédiens représentèrent en public, à Paris, le roi malade, 
pâle, la tète enveloppée, demandant à boire à grands cris, mais ne 
voulant boire que de l'or potable, et Louis, loin de se lâcher ou de 
les punir, se mit à rire et loua la^liberté du peuple. » Arnold. Per- 
ron* lib. m, pag. U3. 
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FiÀNçois I* (1515-1547). — La royauté devient absolue; elle 
domine le clergé par le concordat (1516), et h noblesse par 
l'esprit de cour. — Administration centrale : abaissement 
des grands officiers de la couronne ; commencement de la 
puissance des secrétaires d'État. — Administration locale : 
gouverneurs de provinces; surveillance organisée dans 
tout le royaume; despotisme. — Publication des coutumes; 
administration de la justice : ordonnances de Crémieu (1 536) 
et de Villers-Coterêts (1539) ; grands jurisconsultes de cette 
époque ; prévôts des maréchaujx et maréchaussée. — Abus 
dans l'administration de la justice : vénalité des offices. — 
Administration des finances : augmentation des impôts; 
emprunts forcés ; mesures adoptées par François !•' pour 
rendre l'administration des finances plus régulière : épargne 
ou trésor central; division de la France en généralités; 
budget préparé. — Administration militaire : ravages exer- 
cés par les bandes d'aventuriers ; organisation des légions 
provinciales en 1534; peu de succès de cette institution; 
gloire militaire de la France sous ce règne. 



On peut appliquer au règne et à Tadministration 
de François P' ce que Voltaire a dit du xvr siècle 
tout entier : Cest une robe (Cor et de soie ensanglan- 
tée [\]. François s'est vanté avec raison d'avoir mis 
les rois hors de pages; il réussit, en eflFet, à vaincre 
tous les obstacles et à fonder le despotisme. Le clergé 
était Tordre qui avait le mieux conservé les fran- 

(i) Voltaire, Essai sur les mœurs, du 118. 
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chises du moyen-âge ; François P' l'enchaîna au trône 
par le concordai de 151 6, qui régervait au roi la col- 
lation des bénéfices ecclésiastiques (1). Ce fut un pas 
de plus dans ce système de centralisation qui avait 
déjà placé sous la main des rois la justice et les fi- 
nances , et qui leur avait subordonné les villes et la 
noblesse. Vainement le parletnent et fUniversité ten- 
tèrent dé résister; la royauté triompha aisément de 
leur opposition (2). La noblesse se laissa séduire par 
un roi-chevalier; elle se pressa dans ses anticham- 
bres ; elle brigua la faveur d'assister à son tener et à 
soil coucher, dont TétiqUètte venait de régler les 
heures et le cérémonial (3). Le parlement, même 
lorsqu'il adressait à François P' des remontrances , 
proclamait la suprême autorité du roi placée au-des- 
sus des lois..« Nous ne voulons pas, lui diBait-41 par 
l'orgaiie de son premier président (4), révoquer en 
doute voti*e puissance ; ce serait espèce de isacrîlége. 
Nous savons bien que vous êtes au-dessus des lois et 
que les lois et ordonnances ne vous peuvent con- 
traindre; mais nous entendons dire que vous ne de- 
vez pas vouloir lout ce que vous pouvez, mais seule- 
ment ce qui est en raison bon et équitable, qui n'est 
autre que justice. » 

(i) Anciennes lois françaises, t XII, p. 76. 

(2) ibid,, p. 276-280. —Journal d'un àourgeois de Paris sons 
le règne de François V% p. 62, 63, 69 et 70. 

(3) Archives curieuses de C Histoire de France, i** série, t IV, 
pk 2A6-249. On voit par une leUre que Catherine de Médicîs adresse 
à son fils Charles IX que ce cérémonial avait été établi par Fran- 
çois I", afin que les Français connussent une façon de cour; ce 
qui les contentoit fort, 

(4) Anciennes lois françaises, XH, 275-280. 
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Ce despotisme incontesté ne toléra , dans Tadmi- 
nistration centrale , aucune dignité indépendante. 
François n'épargna ni les surintendants des finances 
(procès de Semblançay et de Poncher), ni les conné- 
tables (procès de Charles de Bourbon) « ni les ami- 
raux (procès de l'amiral Chabot) ^ ni les chanceliers 
(procès du chancelier Poyet). En abaissant les grands 
officiers de la couronne, François P' éleva les secré- 
taires d'État et leur donna une importance qui gran- 
dit rapidement. Ces clercs du secret, comme on les 
appelait primitivement, s'emparèrent peu à peu de 
raministration. Florimond Robertet introduisit le 
premier Tusage de contresigner les ordonnances 
royales (1). L'obscurité même de ce ministre lui fut 
un litre sous un prince qui voulait tout tenir dans sa 
dépendance. Déjà, à la fin du règne de François V\ 
les secrétaires d'État s'étaient partagé la France et 
l'Europe. A cette époque, leurs départements étaient 
divisés géographiquement : Bochetel avait la Nor- 
mandie, la Picardie, l'Angleterre et l'Ecosse ; Clausse, 
la Provence, le Languedoc, la Guienne, la Bretagne, 
l'Espagne et le Portugal; de l'Aubespine, la Cham- 
pagne, la Bourgogne, la Bresse, la Savoie , la Suisse 
et TAlIemagne ; du ThieUs, le Dauphiné, le Piémont, 
Rome, Venise et l'Orient (2) . Chacun des secrétaires 
d'État était chargé de la guerre , des finances , des 
négociations diplomatiques et de Tadministration in- 



(i) Voy. Bur sa mort en 1527 et sur la pompe de ses funérailles 
le Journal d'un bourgeois de Paris sous François V\, pag. 330- 
331. 

(2) Fauvelet du Toc, Hist. des secrétaires dÉtat, Paris, 1666, 
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térieure dans la circonscription géographique qui 
lui était assignée. 

François P' voulut que l'administration locale fut 
également soumise à sa volonté absolue. Douze gou- 
verneurs, nommés par le roi et révocables à son gré, 
le représentaient dans les douze provinces de l'Ile de 
France, de Normandie, de Picardie, de Champagne, 
de Bretagne, de Bourgogne, dû Lyonnais, du Dau- 
phiné, de la Provence , de TAuvergne , du Langue- 
doc et de la Guienne et Gascogne (1). François I*' dé- 
fendit à tout autre de prendre dans les provinces le 
titre de gouverneur et de lieutenant - général du 
roi (S). En 154^1, il suspendit par une simple or- 
donnance les pouvoirs de tous les gouverneurs (3), et 
prouva par cet acte qu'il n'y avait plus dans le 
royaume qu'un maître , qu'une autorité souveraine. 
Enfin, il s'informait soigneusement des hommes qui, 
dans les diverses parties de la France , jouissaient 
d'une certaine considération; il s'efforçait de les ga- 
gner et de tenir par eux les provinces dans sa dé- 
pendanciB. Catherine de Médicis vantait beaucoup à 
ses fils la conduite de leur aïeul, qui savait ainsi pé- 

(i) Voy. sur la divi3ion des provinces à cette époque les BeUuions 
des ambassadeurs vénitiens, I, /i7, /i8, k9, 253 ; il, /i77-^83. Le 
dernier passage, qui est de Jérôme Lippomano, est surtout d'une 
haute importance. Il donnne rénumération et la description des pro- 
vinces : Ile de France, Picardie, Normandie, Bretagne, Poitou (com- 
prenant la vicomte de Turenne, le duché de Touraine, la Marche, le 
Limousin et la Saintonge) , la Guienne et Gascogne, le Languedoc, 
la Provence, le Lyonnais, dans lequel étaient renfermés le Bour- 
bonnais et le Forez, l'Auvergne comprenant le Berry, la Bourgogne 
et la Champagne. 

(2) Anciennes lois françaises, t. X[[, p. 892, 

(3) Iln'dem, l XII, p. 779. 
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nétrer jusque dans le secret des familles. ^ Je ne 
veux pas oublier, leur dit-elle dans une de ses let- 
tres (1), je ne veux pas oublier à vous dire une chose 
que faisoit le roi votre grand-père et qui conservoit 
toutes les provinces à sa dévotion ; c'étoit qu'il avoit 
le nom de tous ceux qui étoient de maison dans les 
provinces et autres qui avoient autorité parmi la no- 
blesse et le clergé, les villes et le peuple ; et pour les 
contenter , afin qu'ils tinssent la main à ce que tout 
fût à sa dévotion et pour être averti de tout ce qui se 
remuoit dedans lesdites provinces, soit en général ou 
en particulier, parmi les maisons privées ou villes et 
parmi le clergé, il mettoit peine d'en contenter parmi 
toutes les provinces une douzaine, plus ou moins. 
Aux uns il donnoit des compagnies de gens d'armes ; 
aux autres, quand il vacquoit quelque bénéfice 
dans le même pays, il leur en donnoit, comme aussi 
des capitaineries des places de la province et des of- 
fices de judicature, selon la qualité de chacun; car 
il en vouloit de chaque sorte qui lui fussent obligés 
pour savoir comment toutes choses se passoient dans 
les provinces. Cela les contentoit de telle façon qu'il 
ne s'y remuoit rien , du clergé , de la noblesse , des 
villes et du peuple, qu'il ne le sût , et en étant averti 
il y remédioit, selon que son service le portoit, et de 
si bonne heure qu'il empêchoit qu'il n'advînt ja- 
mais rien contre son autorité et l'obéissance qu'on 
devoit lui porter. y> 
Ainsi la puissance souveraine était concentrée dans 

(\) Archives curieuses de l'flfstniro de France, T* série, t. V^ 
p. 253. 

h n 
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qui ordonne aux curés de tenir registre des actes de 
naissance et de décès, et de déposer ces actes de F état 
civil au greffe du bailliage le plus voisin (1). Jusqu'a- 
lors la noblesse seule avait ses archives et ses titres 
de famille. Grâce à cet article de l'ordonnance de 1539, 
toutes les familles purent constater légalement leur 
généalogie et leur droit de succession. Le latin bar- 
bare du moyen-âge fit place au français dans la ré- 
daction des jugements et des actes notariés (3). Enfin 
Taccusé dut comparaître en personne dans les pro- 
cès criminels ; en supprimant les jugements sur piè- 
ces, l'ordonnance de Villers-Coterêts donnait une ga- 
rantie à rinnocence(3). 

L'honneur de ces mesures législatives revient sur- 
tout aux jurisconsultes qui, â cette époque, illus- 
traient la France. Il serait injuste d'oublier leurs 
noms : Dumoulin publiait ses nombreux traités de 
droit et songeait à faire sortir de la variété des cou- 
tumes une législation uniforme (4). Cujas et du Fer- 
rier préparaient par leurs leçons cette génération de 
magistrats fermes et éclairés dont L'Hôpital est le 
type le plus illustre. François !•' sut du moins pro- 
fiter de leurs lumières. La tenue plus firéquente des 
grands jours et l'institution des cours prévôtales eu- 
rent pour résultat d'intimider le crime et de mainte- 
nir l'ordre dans le royaume. Des prévôts des mare" 
chaux furent établis par François P* à Paris, Senlis, 

(1) Ane. lois franc, y ibid. art. 50 et5/lu 

(2) Ibid., art 111. 
f3) /6tU, art. 162. 

(A) Dupin, Discours de rentrée de la cour de cassation^ 3 qq- 
yçjabrç i$45, 
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Beauvais, etc. (1); ils étaient chargés principalement 
de veiller à la sûreté des grands chemins , de répri- 
mer les vagabonds et de juger sommairement les ex- 
cès et crimes commis par les gens de guerre. Une 
troupe, nommée maréchaussée^ maintenait sous leurs 
ordres la tranquillité publique. 

Malheureusement, à côté de ces mesures excel- 
lentes, il faut signaler d'odieux abus. Le despotisme 
avait pénétré dans l'administration de la justice et la 
corrompait. L'ambassadeur vénitien, dont nous avons 
déjà cité la relation, Marino Gavalli, en fait la re- 
marque. « La volonté du roi, dit-il (2), est tout 
désormais, même dans l'administration de la justice; 
car il n'y a personne qui ose obéir à sa conscience et 
contredire le monarque ; je dis cela d'après ce que 
j'ai vu et non d'après des ouï-dire. » Le roi enlevait 
les accusés à leurs juges naturels par l'établissement 
de commissions extraordinaires, comme le prouvent 
les procès de l'amiral Chabot, des frères Pencher et 
du chancelier Poyet. Il s'enrichissait par la confisca- 
tion des biens de ceux qui étaient condamnés pour 
'Crime de lèse-majesté (3) : il inventait ou renouvelait 
le supplice atroce de la roue (4). Enfin la vénalité 
des charges de judicature, devenue une ressource 
financière pour la royauté, dégénérait en trafic scan- 

(1) Voy. dans le recueil des Anciennes lais françaises, tom. XIV, 
p. 200, Tordonn. de 1566, qui rappelle l'ordonnance de François 1"; 
comp. le Journal (Ctm bourgeois de Paris, sous François I*% pag. 
185, à l'année 1523. 

(2) Relations des ambassadeurs vénitiens, 1 1, p. 269. 

(3) Anciennes lois françaises, Xll, 690. 

(4) Journal d'un bourgeois da Paris, sous François I*% p. 4Ç2. 
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daleux. François P' créa jusqu'à des chambres^n- 
tières du parlement composées d'un grand nombre 
de magistrats ; en 1 6%li, la création et la vente de vingt 
charges de conseillers au parlement de Paris lui va- 
lurent soixante-dix mille livres tournois (4) {monnaie 
du temps). La création de seize commissaires au Gh&- 
telet, de quarante notaires à Paris, de baillis, etc. (2) 
furent encore des mesures fiscales. Beaucoup de ces 
juges ne se faisaient pas scrupule de vendre ce qu'ils 
avaient acheté. « Il y en a, dit Marino Cavalli (3), qui 
poussent si loin Tenvie d'exploiter leur position qu'ils 
se font pendre tout bonnement à Montfencon ; ce qui 
arrive, lorsqu'ils ne savent pas se conduire avec un 
peu de prudence ; car Jusqu'à un certain point tout 
est toléré, principalement si les parties ne s'en plai- 
gnent pas. » la longueur des procès était souvent une 
spéculation des juges. <( Une cause de mille écus, 
dit le même ambassadeur (4), en exige deux mille de 
frais; elle dure dix ans. » 

L'administration financière de François I* pré- 
sente le même mélange de bien et de mal. Les pro- 
digalités de la cour forcèrent le roi d'abuser de son 
autorité en matière d'impôts. Les taxes ne cessèrent 
de s'accroître; la taille s'éleva de 2,600,000 livres îi 
9,000,000; la gabelte s'accrut dans la même pro- 
portion; un impôt de 1,200,000 livres fut affecté 



(1) Journal d'un bourgeois de Paris sous François l*% p. 123- 
12Û; Cérémonial français, par Godefroy, t U, p« k!ài'lM. 

(2) Journal d!'un bourgeçis, etc., p. 124, 125, 126, 12?. 

(3) ReUaY^HS d^ ambq^ofieurs v^nùieinfi^ i, 2^5. 

(4) JWd., I, 263. 
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à TeatretieH des légions provinciales. On l'appela 
rimpôt des cinquante mille hommes. La création 
des rentes sur THôtel-de- Ville de Paris, les prêts 
foreés (1) et les emprunts à la banque de Lyon (2) 
fiirent encore des ressources dangereuses et dont le 
despotisme a souvent abusé. Mais les mesures finan- 
cières qui méritent le blâme le plus sévère, sont le 
trafic des charges de judicature et l'importation en 
France de l'impôt immoral de la loterie (3). Aucune 
résistance n'était possible. Le Journal (fun bourgeois 
de Paris sous François /«* prouve que les moindres 
objections étaient considérées comme des crimes. 
Trois conseillers au parlement, deux ecclésiastiques 
et un laïque, furent enfermés à la Bastille pour avoir 
adressé quelques remontrances au chancelier sur l'a- 
bus des emprunts forcés (4). 

Cependant il ne faut rien exagérer. L'augmenta* 
tion des impôts était surtout le résultat des change- 
ments que la découverte de l'Amérique avait appor- 
tés dans la valeur du numéraire. Bodin affirme 
qu'elle varia dans la proportion d'un à dix. « L'or 
et l'argent, dit cet écrivain (5) , sont venus en si grande 
abondance des Terres-Neuves, même du Pérou, gue 
toutes choses sont enchéries dix fois plus qu'elles 
n'étoient (6). » Bodin, mieux instruit des détails 



(i) Journal (Cun bourgeois de Paris sous François V^ p. ISA, 

(2) Bodin, République, liv. IV, p. 656, édiU de 1577. 

(3) Anciennes lois françaises, XII, 560. 

lu) Journal cCun bourgeois de Paris ^ etc. p. 160. 

(5) République, p. 6tiS. 

(6) Voy. aussi les Mémoires de Tavankes, édiU Petitot, 1, 239. 
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d'administration que les auteurs de mémoires et les 
historiens de profession, atteste que François I**, 
malgré le luxe de sa cour, les frais énormes de la 
lutte soutenue contre Charles-Quint et ses glorieuses 
prodigalités pour l'encouragement des lettres et des 
arts, paya toutes les dettes qu'il avait contractées 
et laissa dans le trésor des sommes considérables (4). 
« Depuis que le grand roi François devint sur l'âge 
austère et peu accessible, les flatteurs et sangsues 
de cour vidèrent, et peu à peu il ménagea si bien, 
qn'il se trouva, après sa mort, quitte et dix-sept cent 
mille écus en l'épargne, outre le quartier de mars, 
qui étoit prêt à recevoir, et son royaume plein de 
savants hommes, de grands capitaines, de bons ar- 
chitectes et de toutes sortes d'artisans, et les fron- 
tières de son État jusqu'aux portes de Milan, et une 
paix assurée avec tous les princes, et quoiqu'il eût 
eu plus d'affaires et d'ennemis que roi qui fût de 
son temps et qu'il eût payé sa rançon, il embellit ce 
royaume de beaux et grands édifices, villes et forte- 
resses. » Et cependant, ajoute Bodin (2!), il avait à sa 
solde des Allemands, Anglais, Italiens, Suisses, Al- 
banais, Espagnols. 

Un grand nombre de règlements eurent pour but 
de mettre plus de régularité dans l'administration 
financière. François P' créa, en 152i2i, l'épargne, 
trésor central où les receveurs devaient verser, dans 
le délai d'un mois, les deniers perçus sur chaque 



(i) Bodin, République, liv. V, p. 646. 
(2) République, p. 546, 
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province (1). En 1543, il divisa la France entière en 
seize recettes générales, qu'on nomma dans la suite 
généralités (2). Chaque fermier général y perçut tous 
les impôts, tailles, aides, gabelles, revenus du do- 
maine, droits d'amortissement, bâtardise, francs- 
fiefs, etc. Enfin François I" ordonna aux receveurs 
généraux d'envoyer au commencement de chaque 
année deux états de l'épargne, l'un contenant le ta- 
bleau de la recette de l'année précédente, l'autre 
celui de la recette présumée de l'année qui commen- 
çait. Le trésorier devait présenter au roi un résumé 
de ces deux états avec un compte des dépenses pré- 
sumées (3). On avait ainsi un véritable budget qui 
permettait d'établir la balance des recettes et des dé- 
penses. Malheureusement ce règlement de finances 
fut abandonné sous le règne suivant, dès que les 
prodigalités de la cour firent craindre à Henri II 
une organisation régulière qui rendait les abus plus 
manifestes. 

L'armée appela tout spécialement l'attention d'un 
roi belliqueux et avide de conquêtes. Les compagnies 
d'ordonnance, organisées par Charles VU (4), avaient 
soutenu leur réputation à Marignan et justifié de 
plus en plus l'éloge qu'en faisait Machiavel (5). Le 
roi se borna à leur prescrire une discipline plus ri- 
goureuse (6). En même temps s'organisait la cavale- 

(1) Anciennes lois françaises, XII, 20Zi et 230. 

(2) Ibid., 807. — Pasquier, Recherches, liv. 11, ch. viii. 

(3) Ane. lois franc., XII, 796. — Bodin, République, p. 662. 
(U) Voy. plus haut, p. 96. 

(5) Ibid. 

(6) Ane. lois franc., t. XU, pag. 2 et 53$« 
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rie légère, désignée sous le nom de Straéiats on 
à^ Albanais^ parce qu'elle était empruntée à la Grèce 
et à riUyrie. Quant à Tinfanterie elle se composait 
de bandes mercenaires souvent plus dangereuses 
pour la France que pour l'ennemi. Le Journal d'un 
bourgeois de Paris sous François /•' est rempli de 
détails sur les actes de brigandage commis par ces 
aventuriers (c'était le nom qu'on leur donnait alors). 
Ils se répandaient dans le pays par bandes de deux ou 
trois cents et y exerçaient d'effroyables cruautés (4). 
Ils infestaient môme les environs de Paris (2). Il fal- 
lut, en 15â3, que le connétable marchât contre eux 
à la tête d'un corps d'armée (3). Tous les vagabonds 
et souvent même des écoliers se joignaient à eux (4). 
Un de leurs chefe se faisait nommer roi; il avait des 
trésoriers, amiraux et autres officiers. A la tête 
de deux ou trois mille hommes, il ravagea l'Au- 
vergne, le Bourbonnais, le Limousin et le Poitou, 
jusqu'au moment où le roi envoya contre lui des 
forces considérables (5). Les ordonnances les plus 
sévères (6) et les supplices multipliés (7) ne parvin- 
rent pas à délivrer le royaume de ces bandes d'a- 
venturiers qui en étaient le fléau (8). 

Les Suisses, que François P avait repris à sa 



(1) Journal d'un bourgeois de Paris sous François !•% p. 36. 

(2) Ibid., p. 119. 

(3) Ibid., p. 152. 
{U) Ibid., p. 116. 

(5) md., p.168. 

(6) Ibid., p. 176. 

(7) Ibid., p. 2Zi9. 

(8) Ibid., p. 276-276* 
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solde formaient un corps bien discipliné, mais fort 
onéreux pour la France (1), et qui pouvait au pre- 
mier jour se tourner contre elle. Il résolut enfin de 
s'en délivrer et d'organiser une infanterie nationale. 
En 1534, il forma les légions provinciales (2); elles 
se composaient de sept légions, fortes chacune de six 
mille hommes, et de huit mille pionniers, en tout cin- 
quante mille hommes. Chaque légionnaire recevait 
un écu d'or par an, un hoqueton ou casaque, un 
halecret ou corselet de fer, et les armes offensives, 
pique, épée, hallebarde (3). « C'étoit une très-bonne 
invention, dit un des meilleurs capit^iines de cette 
époque, Biaise de Mpntluc (4), et le vrai moyen d'a- 
voir toujours une bonne armée sur pied, comme fai- 
soient les Romains. » Le roi alla lui-même visiter les 
légions (5) , qui reçurent les noms des sept provinces 
de Bretagne, Normandie, Picardie, Bourgogne, Dau- 
phiné, Languedoc et Guienne. Il chercha à stimuler 
le zèle des légionnaires en leur accordant l'exemp- 
tion de tailles, subsides et autres impôts (6) ; mais il 
en fut bientôt de cette infanterie comme des francs- 
archers de Charles VIL Trois ans après l'institution 
des légions provinciales, en 4 537, Tambassadetir véni- 
tien Giu^tiano attestait leur décadence et en indiquait 

(1) Journal d'un bourgeois de Paris sous François î*\ p. MO- 
AAi. 

(2) Anciemes iois franc. ^ t XII, p. 390.— /oumoi d'un bour- 
geois de Paris sous François I*% p. /iiÂl. 

(3) Journal, etc., ibid. 

(4) Mémaîres de Moniluc^ ^ectioii Petiiot, 1'* sém tom. XX, 
p. 385. 

(5) Mémoires de Martin du Bellay, collection Petitot , i"* série, 
t XVUI, p. 26/1. 

(6) Journal d'un bourgeois de Paris sous François I**, p. iSiAl. 
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la cause (1) : « ces légionnaires français, tant vantés, 
n'ont pas du tout réussi. Ce ne sont que des paysans 
élevés dans la servitude, sans aucune expérience du 
maniement des armes, e1, comme ils passaient tout- 
à-coup de l'extrême asservissement à la liberté et à la 
licence de la guerre, il advint ce qui arrive toujours 
dans tout changement subit, qu'ils ne voulaient plus 
obéir à leurs maîtres. Ainsi les gentilshommes de 
France se sont plusieurs fois plaints à sa majesté de 
ce qu'en mettant les armes aux mains des paysans et 
en les affranchissant des anciennes charges, elle les 
avait rendus désobéissants et rétifs; elle avait dé- 
pouillé la noblesse de ses privilèges, en sorte que les 
paysans dans peu de temps deviendraient gentils- 
hommes et les nobles deviendraient vilains. C'est à 
cause de ces désordres et de l'impossibilité où sont 
ces légionnaires de rien entreprendre que leurs rangs 
s'éclaircissent tous les jours, et que le roi, privé de 
ses propres armes, est forcé d'avoir recours à la va- 
leur mercenaire. )> 

On ne pouvait imputer à François P' le mauvais 
succès de cette tentative pour organiser une infanterie 
nationale; mais il s'attira de justes reproches en don- 
nant à la faveur le commandement des armées. Des 
intrigues de cour écartèrent le connétable de Bour- 
bon pour confier l'honneur de la France à un Bonivet. 
Ce fut par des fautes du même genre qu'on jeta dans 
le parti de l'Espagne l'amiral André Doria, le plus 
grand homme de mer de l'époque. François I*' avait, 

(i^ Relat, <ks ambassade vénit., t. i, p, 185, 
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au commencement de son règne, attiré à son service, 
Pedro de Navarre, l'inventeur des mines ; mais, dans 
la suite, le roi-chevalier méconnut la puissance de 
Tartillerie, et s'obstina, dans les plaines de Pavie, à 
perdre la bataille à la pointe de l'épée. Cependant il 
ne faut pas oublier que, malgré ses fautes, il a ba- 
lancé la puissance de Charles-Quint et maintenu 
l'équilibre de l'Europe que menaçait l'empereur. La 
création d'une marine, la protection accordée au com- 
merce et à l'industrie, enfin l'éclat des lettres et des 
arts sous François P' ont encore contribué à effacer 
les fautes et à faire éclater la gloire de ce règne. 



CliAPttRE IX. 



ii< 



iommaire. 



Suite du règne de François I**. — De la marine française à 
cette époque; fondation du Havre; flottes équipées par Fratl- 
çois !•'; expéditions maritimes des Français; découvertes 
6ur les eôtes de TAmérique septentrionale. — Industrie et 
commerce encouragés par François P'; protection accordée 
aux àrls et aux lettres; fondation du collège des trois fttli- 
gûifs, ôii collège de France. — Persécutions contre les pro- 
testants. — Résumé de^ce règne : progrès de l'unité politi- 
que et civile ; influence personnelle du roi ; despotishie. 

Henri II (1 547-1 5S9). Règlement relatif au conseil d'État 
(1547). — Administratioti de la justice : institution despré- 
sidiaux (1551); leur juridiction ; parlement établi à Rennes 
(1553); prévôts des maréchaux; puissance supérieure attri- 
buée au grand conseil. — ^Administration firiahfeière : le tioni- 
bre des recettes générales ou^énéralitéis est porté à dix-sept j 
juridictioh de la chambre des monnaies. -—Armée; marine; 
expéditions maritimes. — Commerce et industrie : fabriquée 
de glaces de Venise introduites par le Bolonais lAutio. — 
Protection accordée aux lettres et aux arts. — MiSUries fi^ 
cales; misère et mécontentement à la fin du règne d% 
Henri II. — Progrès de la bourgeoisie. 



François I" fonda à rembouchufë dé la Seine hà 
port, qui, de son nonj, s'appela d'abord Ville Fraiih 
çoise [Franciscopolis) ; plus tard le liôm jiOpulaiW 
de Havre-de-Grâce a prévalu. Àinisi fut iréalisée là 
pensée de Louis XI, qui avait voulu mèhiaget» un 
asile aux vaisseaux français sur les côtes de Norman- 
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die (1). Dès 1524, on y construisit un vaisseau 
dont la grandeur excitait l'admiration. II avait, d'a- 
près le Journal (F un bourgeois de Paris sous Fran- 
çois P' (2), « cinquante toises de long, château 
devant et château derrière, et avait coûté plus de 
cent mille écus d'or. » Un ambassadeur vénitien, 
qui visita la France en 1536, donne des détails as- 
sez précis sur la marine française à cette époque : 
« Des trente galères, dit-il, que la France a en 
mer, vingt-six seulement sont en assez bon état; les 
quatre autres pourraient être réparées aisément. Elles 
sont servies par des forçats. Chaque galère coûte à 
sa majesté quatre cents écus par mois : le roi donne 
les forçats, les particuliers fournissent les bâtiments 
et pourvoient aux dépenses. Dans le port du Havre- 
de-Grâce «n Normandie, on voit un grand vaisseau de 
soixante pièces d'artillerie, dont trente sont de dou- 
bles canons ou des couleuvrines; puis il y a cinq 
galères, vieilles ou neuves, d'une forme plus ramas- 
sée que les nôtres, mais en revanche plus hautes et 
plus larges des deux ponts, dont chacun a son rang 
de rames. Les ponts de dessous ont vingt-quatre 
pieds de longueur ; les ponts de dessus, trente-six ; 
mais les rames ne sont pas en grand nombre; il y en 
ajuste autant qu'il faut pour virer de bord, pour 
doubler un cap, et autres manœuvres semblables. 
Ces navires portent beaucoup de pièces d'artillerie. 
Il faut compter en outre quatre grands galions. » 
Dix ans plus tard, François I" réunit au Havre 

(1) Voy. plus haut, p. 122. 
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une flotte composée, si ron en croit Martin du Bel- 
lay (1), de cent cinquante gros vaisseaux ronds, de 
vingt-cinq galères et de soixante petits bâtiments* 
Les galères de la Méditerranée faisaient respecte^ le 
pavillon français sur les côtes d'Italie et d'Espagne. 
Elles étaient servies par des forçats, et, quand on 
manquait de rameurs, on faisait la presse de tous les 
vagabonds que Ton embarquait de force. C'est ce 
qu'atteste le Journal dCun bourgeois de Paris (2) : 
« En Tan 1526, le dimanche 2S janvier, furent man- 
dés à l'Hôtel-de-Ville de Paris, par les prévôts et 
échevins d'icelle et de par la cour [de parlement], 
tous les archers, arbalétriers et deux marguîlliers de 
chaque paroisse de la ville et des faubourgs, pour 
prendre tous les mauvais garçons et gens mal ré- 
nommés, pour les mener dedans les galères par force 
enferrés. » L'auteur raconte ensuite que l'on ferma 
les portes de la ville, et que pendant douze jours on 
arrêta les vagabonds que l'on dirigea vers Marseille 
pour servir sur les galères (3). Un grand nombre 
d'ordonnances prouvent que le roi s'occupait avec 
zèle de la marine ; elles réglèrent la juridiction mari- 
time (4), l'institution des gardes-côtes qui veillaient 
à la défense du littoral, le partage des prises, ainsi 
que les droits de l'amiral et de ses lieutenants (5). 
Les marins français n'avaient pas attendu l'impul- 

(i) Mémoires de Martin du Bellay y édit. Petîtot, t II, p. §6û. 

(2) Journal d'un bourgeois de Paris sous le règne de Fran" 
çois /•% p. 272. 

(3) md.y p. 273. 

. {Ji)iïSelations des ambassade véniL^ t. I, p. 95. 
(5) Ane. lois franc., XII, 137 et 86/u 
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sion royale pour rivaliser ayep Ie§ Espagqpjs ^t \^9 
Portugais. Les Normands prétendaient même aypif 
deyancé ces peuples sur les côtes d'Afriqi)^ ^t ^'f^r 
mérique. C'était, selon eux (1), au capitaine di^pPQis^ 
Cousin, et à son compagnon Vincent Pinçoa que der 
yait revenir l'hopneur de la découverte du Nopy^it 
Monde. Sans eptf er dans ces discussions, op x\p peqt 
nier l'ardeur et les succès des marins normand^ ^i^ 
ïvr siècle, de Gpnpeyille qui, jgp 1503, dQn}»|î^ )f| 
cap de Bonne-Espéraoce et pajryint aux Ipdps orien- 
tales presque aussitôt que les Portugais, de ^eap De- 
nis, de Thomas A^îgP» d^h ^^ ^^^^ ^t 4^08, gbor- 
dèrent à Terre-Netjve (2). Mais; ce fut, surtqut, ^ 
l'époque de François P' que les expéditions marj- 
times prirent un grand développement. En 15219, 
les deux frères, Jean et Raoul Parmentier, allèrent 
à Sumatra sur les navires la Pensée et le ^acre. Le 
journal de leur expédition, publié par H* Est^ncelin 
dans son histoire des expéditions maritimes d^s Nor- 
mands, constate qu'il y avait daqs l'équipage jiin 
Français, nommé Jeaq Masson^ à qui rysage.4^ U 
langue watoti était familier (3). 

Frapçois P' eqcouragea ces expé(}it|çins maritimes. 
Par ses ordres et à se§ frais, le Flpreptin J. Y^fa^çz^pq 
parcourut la côte oriental^ (Je l'Amérique du N^ord, 
depuis Terre-Neuve il] squ'à la Yirgigiie (4). J^çqifes 

(1) On trouvera ces opinions développées, avec les preuves plus 
ou moios authentiques, dans les ExpéjMtiom Hhatitime» des H&r- 
mands, par M. Estancelin, et l'Histoire de Dieppe, par M. Vitet 

(2) Vitet, ibid.. H, 146. 

(3) Idem, ibid,, p. 73 et suiv. 

(A) Voy. sur ces découvertes maritliMS un ouvragi inUtulé : 
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Cartîpr ramont^ 1§ fleuve Saint-Laurent ^t reconpuf; 
les pôtes4u Canada (1534*1535} [1], Peudeteipps 
après, une nQ^yelIe expéditio^ mit à la voile soiis l^ 
ordres de ^ean de la Roque, si^ur de 3^oberval, qui^ 
Françpis P* avait pommé vice-roi du Canada. H ex- 
plora la partie $eptentrionaIp4& cette contrée de 1541 
à 1544. 

L'essor de la marine française et les relations 
qu'elle entretint avec les contrées lointaines donnè- 
rent une vive impulsion au commerce et à Tindu,^ 
trie ; ici encore François P' seconda l'élan natipnal 
par de sagei^ mesures. Il appela en France des ou- 
Yiîers italiens habiles à travailler la soie (2), et im- 
prifna une grande activité aux fabriques de soieries 
établies à Tours. En 1546, l'ambassadepr vénitieq. 
Marine Cavalli, y comptait huit mille métiers (3). Les 
plantations de mûriers se multipliaient; on luttait 
contra le climat pour l'éducation du ver à soie. « Op 
tâchait de réussir à force d'industrie, » dit Marinp 
Cavalli (4). Pour encourager la fabrication indigèna, 
François I" frappa de droits considérables l'entrép 
4e9 dpaps étrangers (5). Les étoffes d'or et d'argent, 
que h Fr$^nP^ tirait de l'Italie et; dçnt le luxe 4f^ 
vmait Fwnenx, furent prohibées (6) . £n même tei[)[)p6, 

Discours sommaire du commçrcç et 4^ la Tf^pigatim :i par Tbçf 
mas Lefèvre, sieur du Grand-Hamel, p. 198. 

(1) Idem, Ibid., p. 199. 

(2) Relations des ambassad. vénU.^ l , 259. -* De ïbou , Hist. 
de son temps, liv. CXXIX, ch. 13. 

(3) Relat. des ambas. vénit., U 259. 
{U) Ibidem. 

(5) Andemies lois frmç., XII, 551L 

(6) Journal d'un bourgeois de Paris sous François P\ f, M- 
(^, et p. 455, 
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le roi encourageait les exportations des produits de 
l'industrie et de l'agriculture françaisç. On exportait 
chaque année des vins de France pour plus de quatre 
millions de monnaie du temps (1). Les laines com- 
munes et le sel étaient aussi l'objet d'un commerce 
avantageux [%]. L'abolition des péages illicites établis 
depuis plus de cent ans sur les bords de la Loire (3), 
fut encore une mesure favorable au commerce. L'u- 
niformité d'aunage fut établie (4), malheureusement 
pour peu de temps. Les corporations industrielles 
conservèrent leur monopole; mais ce ne fut pas sans 
peine, et une des plus importantes, la corporation 
des boulangers de Paris, fut même un instant suppri- 
mée en 1524 (5j; il est vrai qu'elle obtint bientôt 
d'être rétablie, moyennant finance. Le roi se borna à 
saisir l'argent de la confrérie des boulangers. Il en 
usa de même à l'égard des autres corporations en 
1533, et il exigea qu'on lui payât pour les lettres de 
maîtrise dix livres au lieu de trente sous parisis (6). 
Il faut se rappeler, eu parlant de l'industrie sous 
le règne de François, que les progrès du luxe et l'i- 
mitation de l'Italie contril)uèrent puissamment au 
développement du goût. On admire encore aujour^ 
d'huï l'élégance des costumes et la recherche ingé- 
nieuse des ameublements de cette époque. 

(1) Relations des ambassad. vénit,, I, 253. 

(2) Ibidem, p. 2ôô. 

(3) Ane. lois franc., XII, p. 43. 
(U) Ibidem, p. 640. 

(5) Journal d'un bourgeois de Paris sous François /•% p. i92 
et 193. 
(6) /6td.^ p. 433-434. 
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Comment oublier en parlant de François P* la 
protection qu'il a accordée aux lettres et aux arts et 
qui lui a valu le glorieux nom de père des lettres^ 
Les artistes appelés d'Italie, Léonard de Vinci, le 
Rosso, le Primatice, André del Sarto, Benvenuto 
Cellini , et leurs disciples français , Pierre Lescot, 
Jean Cousin, Jean Gougeon, Germain Pilon, Phili- 
bert de Lorme, élevèrent et ornèrent les palais du 
Louvre, de Chambord, de Madrid, de Villers-Cote- 
rêts, de Folembrai, ainsi que la galerie de Fontaine- 
bleau. François P' eût voulu attirer à sa cour Mi- 
chel-Ange, Érasme et Melancthon. Il ne négligea 
rien pour donner aux lettres un brillant essor; il pro- 
digua ses faveurs à Clément Marot et à Mellin de 
Saint-Gelais. Il mit, par la fondation du collège des 
trois langues ou collège de France, le haut enseigne- 
ment au niveau des progrès accomplis depuis le com- 
mencement du XVI® siècle. L'université de Paris était, 
k cette époque, en pleine décadence; elle n'ensei- 
gnait ni grec, ni hébreu, et son latin ne ressemblait 
en rien à la langue de Cicéron et de Virgile. Dès 
1518, François I" avait formé le projet de fonder un 
établissement où l'on fît des cours de grec, d'hébreu 
et d'éloquence latine. Les lettres de Guillaume Budé 
prouvent que le roi s'entretenait souvent de ce projet 
avec l'évêque de Paris, Etienne Pencher,: et avec son 
confesseur, Guillaume Petit. Enfin, en 15S9, il fonda 
le collège royal ou collège des trois langues, ainsi 
nommé parce qu'on y enseignait le latin, le gréa et 
l'hébreu. François P' ne tarda pas ajouter à ces 
trois chaires des cours dç m^çciQe, de mathéijQ^-^ 
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tiques et de philosophie grecque et latine. Cette der- 
nière chaire fut confiée en 1543 au célèbre ftamus 
OU Pierre de la Ramée. L*unîversité voulut vainement, 
au nom de ses privilèges, résister à la fondation dtl 
collège royal; elle eut contre elle Topimoh publique, 
dont Marot se fit l'interprète. Il disait ati roi en par- 
lant de la Sorbonne : 



a Bien ignorante elle est d'estre ennemie 
De la trilingue et docte Académie 
Qu'as érigée. ... ^ • ^ «... . 
O povres gens de satoir tout étiques l 
Bien faites vray ce proverbe courant : 
Science n'ha haineux que Tignorant. » 



GuîllauiÂe Budé et Pierre du Châtél ftirent changés 
d'acheter en Italie de précieux manuscrits pour la 
bibliothèque du roi (1). Une iinprinièrie royale, des- 
tinée spécialement à la reproductîofi des ouvrages 
grecs, fut établie en 1539 [%]. Enfin, pdriiii les cau- 
ses qui favorîsèt*ent les progrès des lettres et des 
arts, on doit tenir compte de l'influence de cette cour 
spirituelle , où le roi et sa soeur, Marguerite d'A- 
lençon, cultivaient la poésie avec une ingénieuse 
élégance. 

Cependant il manqua aux lettres, sous ce règne, la 
liberté dont elles avaient si largement usé et peut- 



(1) te Thou, liv. I; ch. 6; Sleidan, liv. XIH, aui années 15/iO et 
1547. une mission «emblable fut donnée à Lemasson (Latomus). 

(2) Les lettres-patentes du 17 janvier 1538 (1539) ont été impri- 
mées dans Touvrage de M. Crapelet, intitulé ; Des progrès de l*im- 
fnitnerie en France et en Itadle m itf* siècle; 
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être abusé à l'époque de Louis XII. Dès 1515, il 
Ait àêi^ttiéht fléfendu déjouer, dans les collèges 
de Paris, aucune farce contre l'hotinetii* du roi et de 
èeùl qui TentouiNtient (1). Les infractions étaient ri- 
gdUreusëmélit puiiies ; un prêtre, pour avoir rëprésëtité 
illie pîèeë featirîquè, fut cruellement battu, et pëtl 
S'en fallut tjù'il ne fut jeté à la Seine {%). En 1515$ 
tirdîsfcaladins, pour avoir représenté une farce stU» 
là ^te SàttiSy qui , dissiient-ils , gouvëi'nslit tout en 
cour, ftif ent arrêtés , liés et côtiduîts , les fers âtix 
pieds et aiix mains, à Amboise oh était te roi (3). ta 
liberté de conscience n'était pas mieux respectée 
sclus ce règhe. La publication récente du JàUtml 
d'un bourgeois de Pbrù, de 1515 à 1536, attesté 
ôdmbieh fût cruelle la persécution dirigée côtttrë leô 
f^ètèstànts. tl fallut que le pape Paul III intervînt 
6h U\xif favéïir. Il rejlrésëuta au roi que Dieu avait 
plus lise de miséricorde que de rigoureuse justice, et 
il le f)Ha dé modérer sa fureur en faisant grâce et 
pafdon (4). Ce fut en 1535 que le pape s'interposa 
édtré le roîét feés Sujets hérétiques. La persécUtioti 
fiit, eti effet, suspendue pendant quelque temps, rhais 
eliè i^eébmfiiehçâ Vers là fin du règne ; et les massa- 
CÉ*S de Cabriérés et de Mérindol signalèrent irîstè- 
ment les dernières années de François P"" (5) . 

Malgré ces taches de sang, le règne de Fran- 
çois P' est un de ceux qui ont donné l'impulsion la 

(1) Manuscrits de la Bibl. impér,, collect. Du Puy, n" 83. 

(2) Journal d'un bourgeois de Paris sous François r% p. i&. 

(3) Ibib,, p. Uli. 
(A) I6tU, p. 458. 

(5) De Thou, Hist. de son temps, liv. VL 
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tiques et de philosophie grecque et latine. Cette der- 
nière chaire fut confiée en 1543 au célèbre ftamus 
OU Pierre de la Ramée. Uunîversité voulut vainement, 
au nom de ses privilèges, résister à la fondation dil 
collège royal; elle eut contre elle Topinioft publîcjué, 
dont Marot se fit l'interprète. Il disait au roi en par- 
lant de la Sorbonne : 



a Bien ignorante elle est d'estre ennemie 
De la trilingue et docte Académie 

Qu'as érigée , ^ . . . . 

O povres gens de satoir tout étîques l 
Bien faites vray ce proverbe courant : 
Science n'ha haineux que Tignorant » 



GuîllauiÂe Budé et Pierre du Châtel ftireut changés 
d'acheter en Italie de précieux manuscrits pour la 
bibliothèque du roi (I), Une imprimerie royale, des- 
tinée spécialement à la reproductioù des ouvrages 
grecs, fut établie en 1539 (2î). Enfin, pâriiïi les cau- 
ses qui favorisèrent les progrès des lettres et des 
arts, on doit tenir compte de l'influence de cette cour 
spirituelle , où le roi et sa sœur, Marguerite d'A- 
lençon, cultivaient la poésie avec une ingénieuse 
élégance. 

Cependant il nianqua aux lettres, sous ce règne, la 
liberté dont elles avaient si largement usé et peut- 



(1) i)e Thou, liv. I; ch. 6 ; Sleidan, liv. Xllf, aui années 15/iO et 
1547. une mission semblable fut donnée à Lemasson (Latomus). 

(2) Les lettres-patentes du 17 janvier 1538 (1539) ont été impri- 
mées dans Touvrage de M, Crapelet, intitulé : Des progrès de l'im- 
primerie en Franee et en ItaJRe au XfP siècle. 
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être abusé à l'époque de Louis XIL Dès 1515, îl 
Ait àéi^ttiéht fléfendu déjouer, dans les collèges 
de Paris, iaucùhe farce contre l'hotinetii» du roi et dé 
fceui qui Tentou^ient (1). Les infractions étaient ri- 
gdUreusëmeUt punies ; un prêtre, pour avoir rëprésëtité 
illié pîèëë featirîque, fut cruellement battu, et pëti 
S'en fallut cfull ne fut jeté à la Seine (2)- En 1515; 
Wàié l)aladins, pour avoir représenté une farce stU» 
là fnète SbitiSy qui , dissiient-ils , gouvernait tout eiî 
côtii^, fbl^'ent arrêtés , liés et côtiduits , les fers aux 
pieds et aUx mains, à Amboise oh était te roi (3). ta 
liberté de conscience n'était pas mieux respectée 
sUus ce règhe. La publication récente du JàUtnat 
têm bourgeois de Paru, de 1515 à 1536, attesté 
ôdînbieU fût cruelle la persécution dirigée cotttrë leô 
prrètëstànts. tl fallût que le pape Paul III intervînt 
éh leU]? fstvéUr. Il rejlrésèiita au roi que Dieu avait 
plus usé dé miséricorde que de rigoureuse justice, et 
il le f)Ha dé modérer sa fureUr en faisant grâce et 
pèirdon (4). Ce fut en 1535 que le pape s'interposa 
édtré le roîét feés sujets hérétiques. La persécUtioti 
fiit, eri effet, suspendue pendant quelque temps, rhais 
èlfè i^eëOmrilehçâ Vers là fin du règne ; et les massa- 
cÉ*s de Cabrîérés et de Mérindol sigtialèrènt irîstè- 
ment les dernières années de François P"" (5) . 

Malgré ces taches de sang, le règne de Fran- 
çois P' est un de ceux qui ont donné l'impulsion la 

(i) Manuscrits de la Bibl. impér., collecU Du Puy, n" 83. 

(2) Journal d'un bourgeois de Paris sous François r% p. i&. 

(3) Ibib., p, Uli. 
(A) J6fd., p. Û58. 

(5) De Thou» Hist. de son temps, îiv. VL 
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plus vigoureuse à l'administration monarchique et le 
plus hâté le triomphe de l'unité française. Ce m- 
chevalier continua, sous une autre forme, l'œuvre de 
Louis XL La noblesse, séduite par la générosité et 
l'éclat de son caractère , supporta, d'un roi qu'elle 
aimait, des attaques qui, dans d'autres temps, avaient 
provoqué une guerre civile. Le droit de chasse fut li- 
mité (1). Les justices seigneuriales de Paris furent 
réunies au domaine de la couronne , parce qu une 
pareille diversité, disait l'ordonnance (2), « ne pou- 
vait produire en un corps politique que tout désor- 
dre et confusion, contentions, questions, débats, im- 
punité d'homicides, etc. » Le roi assujettit à la taille 
les biens roturiers tenus par des gentilshommes (3). 
Il déclara que leurs procès criminels, au lieu de res- 
sortir exclusivement à la grand'chambre du parle- 
ment de Paris, seraient jugés, comme les autres, à la 
Tournelle (4). Il défendit aux nobles de placer des 
gardes dans les propriétés qu'entouraient les do- 
maines du roi (5). Enfin il leur interdit, sous peine 
de mort, de prendre les armes sans permission spé- 
ciale (6). Ce n'était pas là une vaine menace. On voit, 
en eflPet, dans le Journal (tun bourgeois de Paris 
sous François P' (7) , qu'un gentilhomme eut la tète 

(1) Ane. lois franc,, XII, û9. 

(2) Ibid., 665. 

(3) Ibid,, XII, 671. ~ Une ordoDnance du 26 mars 16/i3 {Ib\<L, 
p. 875) soumit à la taille les nobles et ecclésiastiques du Langue- 
doc. 

(!x) Ibid., p. 681. 

(5) Ibid., p. 892. 

(6) Ibid,, p. 910. 

(7) Journal, etc., p. 159-lÇO. 
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tranchée devant rHôlel-de-Ville de Paris, parce qu'au 
moment où les Anglais envahissaient la Picardie il 
avait levé des troupes sans l'aveu du roi. Il suffit de 
rappeler de pareils faits pour constater le progrès acr 
compli sous ce règne vers l'égalité civile et l'unité 
administrative. 

On ne saurait omettre, en parlant de François P% 
l'influence personnelle du roi, cette chaleur d'âme t 
cette vivacité toute française qui en faisait le type 
le plus vrai et le plus énergique du génie natio- 
nal. François V' enlevait les cœurs par sa magnam* 
mité. La Rochelle s'étant révoltée contre l'augmen- 
tation de la gabelle, lorsqu'il eut réduit cette ville à 
l'obéissance, il dit aux bourgeois qu'il serait pleine- 
ment dans son droit s'il les punissait dans leurs 
corps et dans leurs biens, mais qu'il ne demandait 
rien que les cœurs de ses sujets; leur châtiment se- 
rait dans le souvenir de leur mauvaise conduite , qui 
était d'autant plus criminelle qu'au moment de leur 
sédition il était occupé à la défense du royaume : 
« Je veux que vous sonniez vos cloches , s'écria-t-il ; 
car vous êtes pardonnes. y> Il leur rendit les clefs de 
leurs portes et Tartillerie de leurs murailles (1). 

Les étrangers étaient frappés, comme les Français, 
de la supériorité de ce prince. Voici le portrait que 
l'ambassadeur vénitien , Marine Gavalli , traçait de 
François P^ un an avant sa mort, en 1546 : « Le 
roi, disait-il, est maintenant âgé de cinquante- quatre 
ans; son aspect est tout-à-fait royal, en sorte que , 

(i) L. Raoke, Histoire de France f principalement pendant i^ 
^Vr et le XYIV siècle^ I, t22. . ^ ^ 
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sans avoir jamais va sa figure tii scti pdHrâit, h lé 
regarder seulement i on dirait aussitôt : Cest feWrf. 
Tous ses ihottvements sont si nobles &t si majestueux 
que nul prince ne saurait l'égaler (1 ) . S6n températoriùt 
est robuste^ malgré les fatigues exeëësiVeS qii'il à tou- 
jours endurées et qu'il endure encore daiis tant d'èx- 
péditiotis et de voyages. Il y a bien pîett d'hôiûiiies 
qui eussent supporté de &i gràtidès adversités;... 
......... Il aime la recherche dans son habillement, 

(Jtii éU galonné et chamarré, riche en piérreriéè et en 
tff tiemeuts précieux ; ses pourpoints mêmes àohl bieii 
travaillés et tissus éh or ; sa chemise est trtë-finè, et 
elle sort par rduverture du pourpoint, selori la ttittde 
de France... Gè prince est d'un jugement trës^sâlrl , 
d'une érudition très-étendue; il tfëst chose, ni éétide, 
ta art , sur le(iuel il ne puisse raisonner très-perti- 
nenifîient^ et qu'il ne juge d'une manière àtissi alteu- 
i^e qUë ceux-là mètiies qui y sont spéciàlethent adon- 
nés. Ses cotinàisSances île se bdrilent pâs^ siiri][rlè^ 
ment à l'art de la guerre, à la inahière d'a^rovision- 
her une armée ; de dresser un plan de bataille , de 
préparer les logements, dé doimef l'âssaiit à unie ville 
ou bien de la défendre, de diriger l'artillerie; il ne 
comprend pas seulement tout ce qui a trait à la 
guerre maritime, mais il est très-expérimenté datts Id 
chassé, dans la peinture, en littérature, dans les lan- 
gues, dans les diflPérents exercices dû corps ijùi peu- 
vent éonvénit h m bon chevalier. Sa irfajesté pai^- 

(1) ReUuions des ambassad. vënit., U I, p. 279. — On ne peut 
itecuser^e flatterie des documetits çjtii étaient déminés à reste^ en- 
sevelis oans les archives de la puissaiiob là pftid défiante de TËurb]^^ 
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dotme fatilemeM les offenses ; elle se réconcilie de 
bon cœur avec ceux qu'elle a offensés; elle est aussi 
prête à donner, quoique la héc^èssité du tempe ait tth 
peti tempêté cette cntie de largesses. » 

Cependant, vei*s la fin du règne de Fràhçois I*% W 
ddspoftisme commençait à paraître bien pesant. Éû 
1646, Tambassadeur Vénitien, Marine Cavalli, sigtiâ- 
lait les premiers symptômes d'opposition. « La chose 
est allée si loin, disait-il (1), que quelques-uns dès 
FrâÉUjais qui voient tin péti plus clair que les auti*eé 
disent : « Nos rdis s'ap|)elaient jadis re^es franco^ 
rutii; à présent on peut les appeler reges sèrvotum. ^ 
NéanHiloins la plupart des Français étaient encot'ë 
dévoués au roi et disposés à lui donner « riôri-seulë^ 
ment leurs biens et leurs vies, mais même féuf hori- 
netiJr et leur âme (2). » Les finances étaient toujotirt 
à la disposition absolue du Souverain : « On paie ati 
tta totit ce qu'il demande , puis tout ce qui reste est 
eticofe à sa merci (3). » La formule célèbre, car tel 
est natte bon plaisir, adoptée par François P' d^né 
ses ordonnances et lettres royaudc, résume le daraé- 
tère d'une autorité qui n'avait d'autre règle que son 
caprice. 

Le successeur de François P', Henri II (4647-» 
1559], exagéra le mal et amoindrit le bien. Le mat 
tenait au système qui fut continué par le nouveau 
roi ; le bien était le résultat du caractère loyal, de 
l'âme élevée, de l'esprit ingénieux de François I^. 

(!) Relations des ombassatL vénit, 1, 1273. 
(2)/6trf.,p. 269. 
(3) /6tU, p. 273. 
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Héritier de ses défauts, son fils ne le fut pas de ses qua- 
lités. Cependant l'impulsion donnée se soutint quel- 
que temps, et Ton peut encore signaler quelques 
progrès administratifs, sous le règne de Henri IL Un 
des premiers actes du nouveau souverain fut un rè- 
glement pour le conseil d'État (3 avril 1547) (1). Ce 
conseil, institué par Philippe-le-Bel, avait subi plu- 
sieurs transformations. Charles VIII et Louis XII en 
avaient détaché le grand conseil, dont nous avons vu 
l'organisation et la compétence. Quant au conseil 
d'État ou conseil privé du roi, il importait d'en dé- 
terminer nettement les attributions. Henri II, après 
avoir réglé quels seraient les membres du conseil 
privé leur ordonna de se réunir tous les matins avec 
les secrétaires d'État, pour traiter les matières politi- 
ques et les questions de finance. Un second conseil 
se tenait l'après-dîner pour rédiger les dépêches que 
les secrétaires d'État devaient expédier dans les pro- 
vinces ou dans les pays étrangers (S). Quelques an- 
nées plus tard, les conseillers d'État obtinrent de 
siéger au parlement. 

(1) Ce règlement se trouve dans un manuscrit de la Bibl. impér., 
f. de Sorbonne, n" 1080, f' 8 et suiv. Comme c'est une première 
organisation du conseil d'Etat, il m'a paru nécessaire de le publier 
textuellement On le trouvera à l'appendice n" II. 

(2) Ibid., f 51. Le parlement de Paris en enregistrant cette or- 
donnance de Henri II déclara « qu'il n'y avoit personne en cette 
compagnie qui portât envie à l'honneur, à la faveur , dignité et au- 
torité qu'il plaisoit au seigneur roi donner à ceux de son conseil 
privé et qu'il sembloit estre raisonnable que ceux à qui ledit sei« 
gneur roi avoit tant fait de faveur et d'honneur que de les appro- 
cher près de sa personne et leur communiquer les principales et 
plus importantes affaires de son royaume eussent de telles préémi^ 
pences et prérogatives par-dessus les autres. » 



mStlTUTIOK DES ^RiftstBucnt. 477 

L'établissement, en 1551, des tribunaux connus 
sous le nom de présidiaux a été une des principales 
institutions de Henri II (1). Elle lui fut peut-être in- 
spirée par une pensée fiscale. De Thou le prétend (2); 
mais ce qui est certain, c'est qu'elle tourna à l'avan- 
tage général. Les parlements ne pouvaient suffire à 
la multitude des affaires, et les témoignages les plus 
irrécusables s'accordent pour reconnaître que les 
procès étaient interminables (3). Établis dans un 
petit nombre de villes, les parlements avaient un rôle 
politique autant que judiciaire ; ils formaient des tri- 
bunaux d'un ordre supérieur, dont la mission était 
surtout de juger les appels. Il restait à organiser 
les juridictions inférieures, et à mettre un terme aux 
conflits perpétuels entre les justices seigneuriales, 
les vicomtes, bailliages et sénéchaussées. L'ancienne 
monarchie n'y réussit jamais complètement, embar- 
rassée qu'elle était par les entraves féodales; mais 
du moins l'institution des présidiaux lui fit faire un 
pas dans cette voie. Leur organisation et leur com- 
pétence furent réglées par plusieurs ordonnances. 

Les trente-deux présidiaux établis par Henri II 
devaient être composés d'au moins sept juges, cha- 
cun ; ils avaient une juridiction civile et criminelle. 
Au civil, leurs sentences étaient sans appel pour les 
procès où il ne s'agissait pas de plus de S150 livres de 



(1) Anciennes lois franc., XII, 248. — De Thou, liv, VUL 

(2) « VenaliiuD magisû^tuum jam tune graasante malOt » M 
Thou, Ibid, 

(3) ReL <ks amàassad. vénit., U I» p. 263* 
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Pj^pital ou de iû liyres de rente (1). Si la Bommq ne 
dfips^s^ait pas 500 livres de capital oif %Q {ivres de 
reute^ la sentence d^ présjdial s'exécutait provisoi- 
rement, sauf recours au parlement. Pour I^ a£^98 
criminelles, le présidia) jugeait saps ^pp^I l^^^s 
pré§jdiau)|: et préyôtaux. Qq les divisait en 4^9^ cal^ 
gories d'après la nature du crlffip et la qualité des 
personnes. J)ans la première ^e plaçaient les }>rigaur 
jdages sur les voies publiques, les vpis à main armée, 
{es yols avec viQleupe et effractiop, les révoltes et 
rassemblements en armes, {evéps de troupes saps 
autorisation» crimes de fausse monnaie. La seconde 
paf^gorio eomprenait les attentats commis p^r (Ips 
vagabonds ou p^r des soldats en marche {^). Jj^ 
QQIiyeaux tribunaux ne pouVfiient juger pr^sidiale- 
(pent que lorsque toui^ les membres étaient réunis. 
Xe ^m^V^ des pré§ifliau3[: s'augmenta 4ans la suite, 
et s*éleva de trentordeu]^ ^ cent. J^e^ juridictions» 
dont cette institution rei^tr^ign^it 1^ puissance* ne 
cessèrent de susciter {es obstacles; et il fallut ()e 
nouvelles ordonnances pour vaincre leur opposi- 
tion (3) ; mais enfin '^ présidiaux triompt^èrent et 
occupèrent jusqu'à la fin de l'ancienne monare{)ie le 
second rang dans }a biérarcbie judiciaire- 
La création d'un parlement k Rei^pes (mars 
1353) (4) portft h huit les narleroents du royaume. 

« Ce furent, selon les expressions de Michel de Cas- 
Ci) c'est ce qu'on appelait le premier chef de Ndiu Voy. Jousse, 
Traité de ki juridiction des présidiaux, Paris, i7SS. 

(2) JoQSse^ De la juridiction des présidiaux. 

(3) Ane. lois franc., XIIl, 277, 359, 398, ii92, etc. 
(Ix) Jbid., Xm, p. 36i et suiv. 



telnfiu (1)» comme I^uit forte» colQQQ69t fup lesijjii^llefi 
fuf appuyée la monarchie fr^nçajse. ^ Le xyii? £fi^p)p 
ajou^ quatfe nouvjB^ux parlenjent^ (f^u, Jkjpta, 
l)pHftJ^ ppsftnçofl), eVle çvni^ siècle, ciB}i^i de N3iicy. 

La jurifîfctiûn prévôfale, créée par Frjinçois \^\ 
m 1^36, et régularisée p^r un |§dit 4h 3 pçtobpe 
iM^, fut (îp noiivpau ponfirmée par Henri II et 
chargé^ 4e pourspivre et de punir les vols mv les 
grandes rpHtps, les sacrilèges, les crja)e§ de faïf^ 
monnaie i ^tc. L^ marécl^aussée fnt organisé^ k 
cpt|;i9 épQf|)4p et a été chargée jusqu'^ la fin du 
xyj[ir pjèpl^ 4^ maintien de la po} jce. U cpnfnsipn 
des pouvoirs ju4ipiaire et militaire fut un d^s, pluj$ 
fâcheux inconvénients 4e la justice p^évqt^lP (^)* Is 
duel célèbre de Jarnac et de la Chateignera^e pré- 
sente un des 4ern|pri^ exemples de )a barbare tra- 
dition du moyen-âge qui reniettait |a décision de£f 
procès aK jngen^ent 4e Dipu. 

Pour prononcer sur la compétence des 4i¥fli*ft tn* 
l)Up^u^ il fallait unp autorité supérieure. P[pnri U 
l'îlft^ibuft au grand conseil e); or49Pnfi d'exéçutep \yk 
^{*ièt§ 4e pette cour dans tout je royaume (3). !|l4i§ cq 
fut une Qpcasion de conflits pprpétue)s ent^e p^ trU>u-. 
nal et les parlements qui sp prétendaient cours souyer 
r^inp^i la |utte dura jusqu'à la fin dp l'aqoiqqne mpr. 
narchie. L'administration financière établie par Fran- 
çois P' fut confirmée par Henri IJ. Il qrdouus^f QpPffne 
ce prince, que les recettes fussent centralisées par le 

(1) Métn. de Michel de Castelnau, liv. I, oh. ^w 

(2) Ane. lois franc., XIII, p. IM et suiv. 
(3) Jbid., F. XIU» p. AÔ9. 
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trésorier de Tépargne (1). II ajouta une dix-septième 
recette générale aux seize créées par François I^. 
Paris, Châlons, Amiens, Rouen, Caën, Bourges, 
Tours, Poitiers, Riom, Agen, Toulouse, Montpellier, 
Lyon, Nantes, Dijon, Aix et Grenoble furent les sièges 
des généralités (S). La chambre des monnaies devint 
cour souveraine, avec juridiction sur toutes les mon- 
naies du royaume; elle fut chargée de poursuivre les 
délits commis par les maîtres, prévôts et officiers des 
monnaies. Tous ceux qui travaillaient les matières 
d'or et d'argent, ressortirent aussi à ce tribunal, mais 
seulement en ce qui concernait l'exécution des ouvra- 
ges, où Ton employait l'or et l'aident (3). De cette 
époque date l'usage de graver sur les monnaies le 
millésime et le nom du souverain (4). 

Quelques ordonnances de Henri II sur la disci- 
pline militaire prouvent surtout l'existence des abus 
qu'elles se proposent de réprimer (5). Un syndic fut 
établi dans chaque bailliage pour recevoir les plaintes 
du peuple contre les gens de guerre (6). La marine 
fut moins encouragée que sous le règne précédent. 
Cependant un règlement du 15 mars 1548 ordonna 
de veiller à l'entretien des galères (7). L'on cite quel- 
ques expéditions maritimes entreprises sous le règne 
de Henri II : en 1555, Nicolas Durand de Villega- 



(i) Ane. UHs franc., Xin, 2. 

(2) Ibid., S36. 

(3) Ibid.y 269. 

{ti) Art de vérifier les dates. 

(5) Ane. lois franc., XIII, 10 et 119, 

(6) Ibid., p. 303. 

(7) Jbid., p. 70. 
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gnon, vice-amiral de Bretagne, partit du Havre avec 
deux vaisseaux et fut bientôt suivi par son neveu 
Bois-le-Comte , qui quitta Honfleur avec trois bâti* 
inents montés surtout par des réformés. Ils abordè- 
rent sur les côtes du Brésil , à Rio-Janeiro (1) ; mais 
la colonie qu'ils avaient fondée fut abandonnée au bout 
de quelques années. Sous le règne de Henri II, les Ha- 
vrais enlevèrent, en 1555, plus de trente navires à la 
marine des Pays-Bas. En 1557, réunis aux Dieppois 
et à d'autres Normands, ils prirent aux Espagnols des 
cargaisons qui valaient plus de 200,000 écus (2). 
Mais , dans toutes ces circonstances, c'était moins le 
gouvernement que la nation qui signalait son ar- 
deur. Les guerres de religion vinrent bientôt sus- 
pendre entièrement ces expéditions maritimes, et en- 
travèrent pendant plus d'un siècle le développement 
de la marine française. 

L'établissement à Lyon des fabriques de draps d'or 
et de soie (3), le secret de la verrerie vénitienne dé- 
robé à l'Italie et introduit en France par le Bolonais 
Mutio (4), les plantations d'ormes le long des gran- 
des routes (5) , l'exploitation des mines encouragée 
par plusieurs ordonnances (6) , l'établissement de l'u- 
niformité de poids et mesures dans tout le royaume (7) , 

(1) Vitel, Hist. de Dieppe, t. II, p. 151. 

(2) L. Guérin, Hist. maritime de la France, t. I, p. 181 et 225. 

(3) Ane. lois franc., t. XIII, p. 37/i. 
(tx} Ibid., p. 18Zi. 

(5) Ibid., p. 301. 

(6) Ibid., p. 57, 236, 285, iiOO. 

(7) Ibid.,p. 513. —Antérieurement il avait été ordonné (/6iU, 
p. /i98) qu'une seule mesure dont l'étalon resterait déposé à l'Hô- 
lel-de-Ville de Paris, servirait pour cette ville et la banlieue. Mal- 
heureusement ces ordonnances ne furent pas longtemps exécutées, 

L 13 
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tels furent les actes les plus importants de Tadmî^ 
liistration de Henri II pour encourager les progrès de 
l'industrie , faciliter les communicatiotts et dévelop- 
per la richesse publique. Si Ton ajoute le perfection- 
nement de la langue française et le progrès de la re- 
naissance littéraire (1), on avouera que le génie de 
François P' ne descendit pas tout entier dans la tombe 
avec lui. Les artistes italiens et les disciples qu'ils 
avalent formés en France continuèrent d'élever dans 
Fontainebleau un des palais les plus merveilleux de 
la Renaissance. 

Mais, d'un autre côté, les vices du despotisme se 
montrèrent dans toute leur horreur ; la vénalité des 
charges n'eut plus de frein. Henri rendit semestre 
le parlement de Paris pour avoir à vendre un plus 
grand nombre de charges (2). Il créa une multitude 
d'offices la plupart inutiles (3), ajouta aux impôts qui 
écrasaient le peuple la taxe des clochers (4), puis le 
taillan pour la solde de l'armée ; il imposa aux villes 
des dons forcés (5), fit des emprunts à un taux exor- 
bitant (6), et, malgré l'abus de ces ressources rui- 

(1) Les Illustrations de la langue française, par Joachim du 
Bellay, et l'Art poétique, par Thom. Sebilet, datent de ce règne. 

(2) Ane. lois franc., t. XIII, 373.— De Thou, lib. XIII, voit surtout 
dans cette création de juges une mesure fiscale : « Auctus est 
judicum numerus, pretio ab iis accepto; qusB prascipua edicti causa 
fuit. » 

(3) Ane. lois franc., i. XIII, p. 296, 333, Ail, MO, W5, MB, 456, 
473, etc. 

(4) « Un impôt sur les clochers rend 13,000,000 d'écus. » 
Relat. des ambassad. vënit,, I, 369 ; relation de J. Capello (1654).— 
Voy. aussi Bodin, République, p. 654, édit 1577. 

(5) Ane. lois franc., t. XIII, p. 335, 

(6) Bodin, République^ p. 656 : « Depuis que le roy Heory ent 
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neuseB < laissa une dette de plui^ de quârdtite-trois 
million» (1). Un luxe toujours croissant , dés pPodl«- 
galités insensées, l'avidité des courtisans et des maî-^ 
tresses expliquent ce déficit* Le peuple se souleva dans 
quelques villes (SI); ailleurs^ il Èibandontia uti pays qui 
ne lui présentait plus que tnisère (3). Partout on Vit 
diminuer le profohd sentiment d'affection et de reft* 
pect dotitla nation avait longtems entouré la royauté. 
A ceseausesde troubles se joignirent les querelles reM'=- 
gieuses. La sévérité et même la cruauté des édits de 
Chateaubriand (1551), de Paris et d'Écouen, ne ser-^ 
virent qu'à rendre le fanatisme plus ardent et à pré-^ 
parer les guerres qui ensanglantèrent la fin du 
xvr siècle et entravèrent les progrès de l'administra* 
tion monarchiquOi 

Cependant il ne faut rien exagérer; la France, aprèê 
les guerres d'Italie terminées en 1559, se trouva plus 
forte et plus civilisée; elle marcha d'un pas plus ra^ 
pide à l'égalité des droits^ Nous avons ici le témoi- 
gnage positif des ambassadeurs Vénitiens, dont le ju^* 



affaire d'argent, il emprunta à dix, à douze, à seize pôtir cent, 
Gotnme il Gt Tan MDLIUI, des Gaponi9,des Albieis, eta ; «t TuëlirB «e 
payoil aux quatre foires, où Tintérest de l'usure estoit converty en 

sort et joint au capital L'intérest de seiïe pour cent revenoil 

pour le moins à dix-huit pour cent retenant l'intérest qu'il ne pour- 
voit payer. » 

(1) Ôodln, ibidem, p. 5/i6, 657, 658. 

(2) Surtout à Bordeaux dont la révolte fut si {Cruellement répH^ 
mée par le connétable de Montmorency. 

(3) « Les paysans accablés de corvées et chargés d*impôts conti- 
iinuels dans plusieurs des principales provinces, telles que la Néh- 
mandie et la Picardie presque tout entières, furent forcés de quitt««' 
le pays , tant ils se trouvaient misérables. » Relat. des ambassade 
vénit., I, p. 409 ; relat. de J, Mi^el, IMi» 
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gement était plus impartial et plus libre de préjugés 
que €el«i des Français. L'un d'eux, qui séjourna en 
France après la mort de Henri II, signale les progrès 
du tiers-état et principalement de la bourgeoisie. 
« Les trois Etats, dit Michel Suriano (1), servent le 
royaume à leur manière. Celui du peuple a dans ses 
mains quatre offices importants : le premier est ce- 
lui du grand chancelier qui entre dans tous les con- 
seils , garde le sceau royal et sans l'assentiment du- 
quel aucune délibération ne peut avoir lieu , ni au- 
cune décision être mise à exécution. Le second office 
est celui des secrétaires d'État, lesquels, chacun dans 
leur sphère, expédient les affaires, gardent les papiers, 
sont les dépositaires des secrets les plus graves. Le troi- 
sième office est celui des présidents, des conseillers, 
des juges, des avocats et de tous ceux à qui la justice 
civile et criminelle est confiée dans le royaume entier. 
Le quatrième est celui des trésoriers, des percep- 
teurs, des receveurs-généraux, des receveurs parti- 
culiers qui administrent tous les revenus et toutes les 
dépenses de la couronne. » 

Ainsi le tiers-état, qui ne constituait pas, comme 
on l'a prétendu , une classe fermée au peuple, 
mais qui ouvrait ses rangs à tous les hommes 
éminents par le mérite et le travail, le tiers-état 
avait fait de rapides progrès. Il dominait dans les 
parlements et les offices de finances; il siégeait 
même dans les conseils du roi. Peu à peu la so- 
ciété se dégageait des entraves féodales et aspirait à 
un état meilleur que celui où prévalait la force bru- 

(1) Relat, des ambassad. vénit^^ I, UBln 
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tâle. Les nobles, occupés presque exclusivement de 
la guerre, perdaient en importance , tandis que les 
classes laborieuses s'élevaient chaque jour, proté- 
gées par la royauté qui trouvait en elles des auxi- 
liaires dévoués et habiles (1). 

(1) On trouvera , aux Pièces justificatives , n* I, la biographie 
d'un de œs hommes qui s'élevèrent par le travail et le mérite aux 
plus hautes positions. Celte biographie écrite par un fils m'a paru 
un curieux spécimen ; elle montre un simple commis de finances 
parvenant aux premières dignités et fondant une famille qui a joué 
un rôle ùnportant aux xvii* et xviii* siècles, siégé dans les conseils 
des rois, administré avec intégrité les finances et laissé un des noms 
les plus vénérés de la magistrature française. 
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ie i?ègne si court de François II fut attristé paf 
des troubles continuels; la domination des Guisi^ 
enfanta des conjurations punies de cruels supplices. 
La plupart des ordonnances de cette époque dictées 
par le besoin du moment eurent peu d'importance 
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pour radministration. Il faut cependant distinguer 
l'édit de Romorantin qui empêcha l'introduction de 
Tinquisition en France, en chargeant les évoques de 
poursuivre les crimes d'hérésie (1). Il fut rédigé 
par le chancelier de L'Hôpital. 

Pendant la minorité de Charles IX (1560-1564) et 
sous le règne du faible Henri III, la nation irritée 
des malheurs publics et de l'indolence du pouvoir 
reprit l'initiative. Comme aux xiv® et xV siècles 
(1355, 1357, 1413, 1484), elle attaqua les abus de 
l'administration monarchique tout en respectant le 
principe ; elle réclama des réformes et indiqua des 
mesures utiles dont le pouvoir devait un jour profi- 
ter. Les États-Généraux d'Orléans, en 1560, et ceux 
de Blois, en 1576, préparèrent les réformes. Heureu- 
sement, il se trouva alors à la tête des conseils de la 
couronne un homme supérieur à son siècle, d'une 
inflexible équité au milieu de l'aveugle emportement 
des passions, d'une modération et d'une tolérance 
admirables dans un temps de violence et de fana- 
tisme. Le chancelier de L'Hôpital ne cessa, pendant 
huit années, de combattre les factions et de tra- 
vailler à la réforme du royaume. « Cet autre Caton 
le censeur, comme dit Brantôme, savoit très-bien 
corriger le monde corrompu. Avec sa grande barbe 
blanche, son visage pâle, sa façon grave, on eût dit 
à le voir que c'étoit un vrai portrait de Saint-Jé- 
rôme. » 

Il eût voulu réconcilier les Français prêts à s'é- 
(1) Anciennes bis françaises, tom. XIV, pag. 31, 
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gorger pour des disputes théologiques : <i le couteau 
vaut peu contre Tesprit, disait-il aux États-Géné- 
raux d'Orléans, si ce n'est à perdre Tâme ensemble 
avec le corps (1). » Persuadé que le meilleur moyen 
de prévenir les troubles était la réforme du clergé, il 
s'en occupa activement. La France n'avait point reçu 
la partie disciplinaire du concile de Trente; elle avait 
même protesté contre quelques-unes des décisions de 
cette assemblée (2). Elle voulut opérer elle-même la 
réforme du clergé, tel est le but des vingt-neuf pre- 
miers articles de l'ordonnance d'Orléans (3). 

Elle prescrit la résidence à tous les ecclésiasti- 
ques, sous peine de saisie de leur temporel, donne 
des coadjuteurs aux prélats infirmes, défend de por- 
ter à Rome ni or ni argent, institue dans chaque 
église cathédrale un théologal dont les chanoines 
suivront l'enseignement, réorganise les écoles négli- 
gées par le clergé, soumet aux évêques tous les ab- 
bés et abbesses, défend aux prélats de recevoir les 
prêtres errants, fait une loi de la gratuité pour l'ad- 
ministration des sacrements , règle la question des 
biens ecclésiastiques, interdit les monitions hors le 
cas de scandale public, exige l'âge de vingt-cinq ans 
pour les enfants mâles et de vingt ans pour les filles 
avant de se lier par des vœux monastiques, enfin or- 
donne la réforme des couvents, et la saisie des béné- 
fices privés de desservant. 

En réformant le clergé, l'ordonnance d'Orléans 

(1) Œuvres de L'Hôpital, publiées par M. Dufey, 1 1, p. /lOO. 

(2) De Thou, liv. VIII; discours d'Amiot au concile. 

(3) Anciennes lois françaises^ t XIV, p. 6a-98, 



protége?iit l'Église; elle ordonnait aux juges de pu- 
nir les blasphémateurs^ de faire respecter la loi du 
dimanclie, de s'opposer aui( pronosticatiops et autres 
^us condamnés par TÉglis^; mais, ep même temps, 
elle interdisait aux clercs de recevoir des testament» 
qui les instituassent légataires ; elle déclarait leum 
biens saisissables, moins les objets nécessaires au 
culte, et leur défendait d^abattre les bois de haute 
futaie dans les domaines ecclésiastiques. Ces disposa 
tiens étaient utiles; mais on y mêla quelques mesu- 
res rétrogrades, entre autres le rétablissement des 
élections ecclésiastiques (1), prescrites par la Prag- 
matique-Sanction de Bourges, et abolies par le Con- 
cordat. C'était affaiblir la royautéi qui par la colla- 
lation des bénéfices, avait acquis une influence coi^- 
sidérable sur le clergé ; c'était fair6 renaître les 
brigues et les scandales si funestes à Tautorité ecclé- 
siastique. Cependant, en blâmant cette mesura , o^ 
ne peut méconnaître les abus qui l'avaient provo*^ 
quée. François I" et ses successeurs avaient trop 
souvent profité du Concordat pour élever aux hon- 
neurs ecclésiastiques des sujets indignes. 

« François P\ dit Jean Correro (2), se mit à dis- 
tribuer les évêchés sur la demande des dames, à don* 
ner les abbayes en récompense à des soldats, à pr^ 
diguer ses faveurs à toutes sortes de personnes sans 
consulter leurs mérites. Henri U, son successeur, 
n'agit pas avec plus de prudence. De cette manière 
toutes les églises de France tombèrent en peu de 

(1) Ordonn. d'Orléans, art 1^'. 

(2) Relat. des ambass. vénUiem, t. U, P> i^^ 
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temps entre les mains de gens qui ne pensaient qu'à 
leur intérêt. Tout espoir fut perdu, pour les prêtre» 
bons et lettrés, de recevoir une récompense de leurs 
travaux; Tamour de l'étude se relâcha et Ton ne son- 
gea plus qu'aux commodités de la vie. Les nouveaux 
pasteurs placèrent dans les cures des paroisses des 
hommes pour qui Thabit clérical n'était qu*une 
exemption d'autres occupations plus pénibles, et qui, 
par leur avarice et par leur vie dissolue, troublèrent 
la foi des peuples innocents, et attiédirent la piété 
fervente de l'ancien temps. » Ces abus avaient rendu 
une réforme nécessaire ; mais on eut le tort de reve- 
nir à des usage» qui ne pouvaient que troubler l'E- 
glise sans relever son autorité morale. Le clergé ne se 
résigna pas à cette réforme imposée par le pouvoir 
civil, et il parvint à éluder l'ordonnance d^Orléans ; 
le colloque de Poissy ne réussit pas mieux et ne fit 
qu'attester le zèle de L'Hôpital pour la réconciliation 
de tous les Français. 

La réforme judiciaire fut plus heureuse. La ma- 
gistrature avait pris une immei^se importance au 
xvp siècle , importance utile pour le tiers-état , 
pour Tégalité civile et pour l'amélioration des lois. 
Hais la vénalité des charges, la fiscalité et la lenteur 
des tribunaux excitaient des murmures. L'Hôpital la 
savait et ne dissimulait pas ces griefs. « Il y a 
de grandes plaintes, disait-il au parlement de 
Rouen (1), et le roi est en voie de vous ôter la çQXHr 
nais^nce de beaucoup de causes à son regret. ^ 
Les écrivains les plus graves du xvi® i^iècle exp^^i- 

(1) CEuv. de L'Hôpital, édit cit., t U, p. 69. 
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ment avec beaucoup moins de ménagement l'indi- 
gnation excitée par les abus de l'administration judi- 
ciaire. 

L'un d'eux, François Hotman, attaque sans mé- 
nagement la magistrature : « Maintenant , dit-il , 
domine en France, une race d'hommes, que les uns 
appellent juristes^ d'autres praticiens, d'autres enfin 
avocassiers. Telle a été leur habileté, depuis trois 
cents ans , qu'ils se sont emparés de l'autorité des 
États-Généraux, et ont même contraint les princes et 
la majesté royale d'obéir à leur puissance. . . Le con- 
seil suprême de ces praticiens, que l'on appelle sénat 
revêtu de la pourpre^ a tant d'affaires et une si haute 
dignité, qu'on peut dire de lui, comme jadis du sé- 
nat romain : ce n'est pas une assemblée de conseil- 
lers, mais de rois et de satrapes. » Parlant ensuite 
de la vénalité des charges, Hotman la ravale par une 
comparaison ignoble. Le trafic des offices que l'on 
achetait à si haut prix et qu'on exploitait en détail 
est assimilé au commerce des bouchers qui achètent 
un bœuf, le dépècent et en vendent les mor- 
ceaux (1). Ces accusations, qui pourraient paraître 
exagérées sous la plume d'un écrivain aussi violent 
que l'auteur du Franco-Galtia , sont confirmées 
par le politique Bodin et par le sceptique Montai- 
gne (2). 

(1) « Sicuti lanii bovem opimum uno pretio emplum post in 
macello per parles venditanl, ita magistratus uno prelio comparatur, 
cujus administratio singulis postea jus postulantibus divendatur.» 
Franco-Gallia, c. 21. 

(2) Bodin, République, édil. de 1677, p. 6Zi5; Montaigne, Es- 
sais, liv. Ily ch. 5. 
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L'Hôpital entreprit courageusement la réforme de 
ces abus. Les trois ordonnances d'Orléans (1561), 
de Roussillon (1563) et de Moulins (1566) embras- 
sèrent toutes les parties de l'administration de la 
justice et les améliorèrent. L'ordonnance d'Or- 
léans (1) fit disparaître les abus les plus criants, 
supprima toutes les charges créées depuis le règne 
de Louis XII, interdit le cumul des fonctions, exclut 
d'une même cour, les père et fils, les frères, les on- 
cles et neveux, et réduisit les maîtres des requêtes à 
l'ancien nombre. Le grand conseil était devenu un tri- 
bunal exceptionnel où lesévocation$2ippe\sdent les cau- 
ses de tous ceux que favorisait le pouvoir. « Peu à peu, 
dit un contemporain, son autorité s'était accrue par l'é- 
vocation d'un grand nombre de procès ; les puissants 
qui voulaient ajourner la décision des affaires accou- 
raient à ce tribunal, et les membres du grand conseil 
revissaient les arrêts qui avaient été rendus, exemple 
funeste qui causait le plus grand préjudice à la 
France (2). » L'Hôpital réduisit le grand conseil à ses 
anciennes attributions, et renvoya au conseil d'État 
ou conseil privé (3) , les conflits et procès en règle- 
ment de juges. 

Il fut ordonné que deux fois par semaine , les 

(1) Ordonn. d'Orléans, art. 30-105. 

(2) Le Ferron, qui a écrit en latin l'histoire de Louis XII et de 
François I", signale ainsi ces abus : « Horura potenlia paulatim glis- 
cens eo erupit, pertractis avocatisque omnium controversiis, et ii qui 
judicia differre ob polentiam volunt eo accurrentibus, recognoscenti- 
busque illis supremi ordinis placita resque judicatas, pessimo exem- 
plo, reipublicae ut gallicœ magnam inde illatam calamitatem videa- 
mus. » 

(3) Voy. sur ce conseil, p. 176, 
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mardis et vendredis» on tiendrait coMBil diBs parties 
pour prononcer sur les requêtes en règlement de ju-* 
ges et les conflits qui s'élèveraient entre le» divers 
tribunaux (1). On renvoyait au jeudi les délibérations 
sur les matières de finances. 

La vénalité des offices fut interdite, et les élec- 
tions rétablies pour les parlements et les tribunaux 
inférieurs. Ces tribunaux devaient présenter trois 
candidats de concert avec les maires, échevins ou 
capitouls. Le roi choisissait entre ces candidats. Pour 
remédier à la lenteur des procès, L'Hôpital ordonna 
d'appeler les causes à toUr de rôle et par ordre d'in- 
scription ; il était interdit aux juges de recevoir au- 
cun présent. Les baillis et sénéchaux étaient tenus 
à résidence ; ils devaient être de robe courte ou d'é- 
pée et parcouraient leur province quatre fois par an 
pour assurer l'exécution des sentences. Les sièges 
des prévôts et vicomtes devaient être supprimés à la 
mort des titulaires, et la justice royale se concentrer 
dans les bailliages, sénéchaussées et sièges présidiaux 
ressortissant directement au parlement (2). Les jus- 
tices seigneuriales étaient maintenues mais avec des 
conditions qui en faisaient disparaître les principaux 
abus. On exigeait que les officiers de ces justices sub- 
alternes subissent des examens devant le lieutenant 
du roi au présidial et que les seigneurs hauts-justi- 
ciers assurassent à ces fonctionnaires un traitement 
convenable (3). Lesprévôts du connétable et des maré- 

(i) Manuscrit de la Blbl. impér., f. de Sorbonne, n*' 1080, f«' 10-11. 
(2) Ordonn. d'Orléans, art. 60. 
(3)I6îrf.,art 55. 
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chaux ne devaient avoir qu'un seul officei suivre les 
armées, veiller à la sûreté des paysans, maintenir 
partout une bonne police, « purger le pays de gens 
mal vivants, » et renvoyer devant les juges ordinaires 
les accusés qui ne ressortissaient pas à leur tribu- 
nal (1). L'Hôpital descendait à tous les détails de 
procédure et de police pour donner aux actes des 
notaires et des huissiers un caractère d'authenti- 
cité (2). Il protégeait le vilain contre le noble, enjoi- 
gnait aux seigneurs d'entretenir les ponts et chaus- 
sées, de respecter les terres ensemencées que la 
chasse dévastait trop souvent, leur interdisait le 
commerce et punissait les usurpations de titres (3). 
Il créait pour les fils des gentilshommes une école 
des pages et réservait aux nobles les charges de l'hô- 
tel et les offices de commissaires des guerres (4) Les 
tailles, aides et autres impôts devaient être réduits au 
même taux que sous le règne de Louis XII (5). Une 
juste répartition et la diminution des offices de finan- 
ces allégeait le fardeau des impôts. Pour simplifier 
les procès et éviter les appels à la cour des aides, les 
élus jugeaient en dernier ressort toutes les fois que 
la somme en litige n'excédait pas cent francs (6). 

Le commerce obtenait aussi quelques garanties ; 
le tableau des droits devait être affiché dans chaque 
maison de péage, et il était expressément défendu de 

(1) Ordonn. d'Orléans., art 66-71. 

(2) Ibid., art. 72 et suiv. 

(3) Ibid., art 106-111. 
(A) Ibid,, art. 112-115. 

(5) Ibid., art 120-137. 

(6) J6irf., art 137. 
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le dépasser. Enfin des dispositions relatives aux ban- 
queroutes, contrainte par corps, uniformité de poids 
et mesures (1), présentaient l'ébauche d'un code de 
commerce. Bientôt L'Hôpital y ajouta l'institution des 
juges-consuls. Une première ordonnance de novem- 
bre 1 563 établit des yw^r^^-row^tt/^ à Paris (2), et une 
seconde étendit cette institution à toute la France (3). 
Ce fut un grand bienfait pour le commerce, dont les 
questions litigieuses étaient jusqu'alors abandonnées 
aux échevins et à d'autres magistrats municipaux 
souvent peu capables de les résoudre. 

L'édit de Roussillon (4) (9 août 1564), fut un com- 
plément de l'ordonnance d'Orléans. Détails de pro- 
cédure, récusation, successions, envoi en possession, 
privilèges du clergé, simplification des appels, règle- 
ment pour les conflits, responsabilité des hauts-justi- 
ciers pour le mal jugé de leurs officiers, interdiction 
des procès par commissaires, gratuité de la jus- 
tice, injonction de rédiger les ordonnances en fran- 
çais et de les dater du 1" janvier, au lieu de faire 
commencer, comme par le passé, l'année civile à Pâ- 
ques ; telles sont les principales dispositions de l'édit 
de Roussillon. 

Enfin, à Moulins, le chancelier qui venait de par- 
courir le royaume déjà déchiré par les guerres civi- 
les, mit la dernière main à ses grandes réformes lé- 
gislatives. Il avait réuni une nombreuse assemblée 



(1) Ordonn. d'Orléans, art. 138-168. 

(2) Anciennes lois françaises, t. XIV, p. 153. 

(3) Mîrf.,pag. 179. 
(A) Jbid., p. 173. 
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pour s'éclairer des avis des jurisconsultes et des ma- 
gistrats les plus renommés, il résuma dans une or- 
donnance restée célèbre toutes les discussions de ces 
notables et en fit une des bases de Tancien droit fran- 
çais (1566). L'ordonnance de Moulins traite de l'ad- 
ministration de la justice, du gouvernement des pro- 
vinces, des finances, de l'Église, des corporations 
industrielles et de la police générale du royaume (1). 
Le parlement de Paris s'était emparé du droit de 
remontrances à l'occasion de l'enregistrement. Les 
troubles du xv® siècle avaient favorisé cette usurpa- 
tion (S), qui devint presque un article fondamental 
de ce qu'on appelait la Constitution française. Cet 
usage avait de grands avantages, puisqu'il permettait 
de modérer le pouvoir absolu et d'entraver le despo- 
tisme. L'Hôpital conserva le droit de remontrances, 
mais avec ordre au parlement d'enregistrer les édits 
royaux lorsqu'il aurait soumis au roi ses observa- 
tions (3). L'ancienne coutume qui prescrivait aux 
magistrats de s'assembler fréquemment pour enten- 
dre un discours sur leurs devoirs fut remise en vi- 
gueur. Ces assemblées avaient reçu le nom de m^m- 
rialeSy parce qu'elles se réunissaient primitivement le 
mercredi. L'Hôpital ordonna que les m^rciirmfe^ eus- 
sent lieu tous les trois mois, afin de rappeler aux ma- 
gistrats les édits royaux et de veiller à leur exécution; 

(1) Ane. lois franc., t XIV, p. 189 et suiv. 

(2) Les écrivains de la fin du xvi"* siècle proclament le droit du 
parlement Voy. Mém. de Mich. de Castelnau, liv. I, ch. û, et 
Mém. de Nevers, t. l,p. liU9. D'après ces derniers Mémoires, le droit 
du parlement fut consacré par les États de 1676. 

(3) Ordonn. de Moulins, art, 2. 

L 14 
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le procès-verbal de ces assemblées devait être envoyé 
au chancelier (1). Les parlements avaient la surveil- 
lance des tribunaux inférieurs, et transmettaient au 
chancelier la note des ordonnances mal observées (2). 
De six mois en six mois une lecture publique des oiv 
donnances les rappelait à la mémoire des juges (3). 
Les maities des requêtes devaient parcourir le 
royaume, ou, comme on disait alors, fair^ leurs che- 
vauchées pour s'assurer de l'exécution des lois (4). 
Le roi pouvait déléguer des membres des parlements 
pour tenir les grands jours (5). 

L'ordonnance d'Orléans avait défendu la vénalité 
des charges et rétabli les élections. L'ordonnance de 
Moulins exigea des garanties sérieuses d'âge et de ca<^ 
pacité : les candidats aux places de conseillers au par- 
lement devaient avoir au moins vingt-cinq ans, et 
subir un examen devant toute la cour réunie (6), Ils 
ne pouvaient être nommés qu'avec l'approbation des 
deux tiers au moins des membres présents (7). 

Pour les tribunaux inférieurs, l'examen était fait 
par le parlement (8). En cas de résignation dç fonc- 
tion ^o'était souvent une vente déguisée], yne en- 
quête devait constater la Mpaçiié et la prud'hommie 
despmêrvw et la nature de la résignation (9). 

(i) Ordonn. de Mouliu^t art 3. 

(2) ïbidL, art â-5. 

(3) /6tU, art 6. 
(k) Ibi(L, art 7. 

(5) /6tU, art S. 

(6) Ilnd., art. 9. 

(7) IbUL^ art. 10, 
(S) J6tU, art IL 
{9)im.t9Xl 12. 
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he nombre des sièges présidiaux était réduit ; il 
ne devait y en avoir qu'un par bailliage, et le siégé 
du présidial était fixé au chef*lieu. Six juges et le 
lieutenant du bailliage composaient le tribunal. S'il 
y avait un plus grand nombre de membres, la sup« 
pression avait lieu par extinction. En cas de nombre 
inférieur, on appelait à siéger dans le présidial con- 
servé les juges d'un présidial supprimé. Le traite- 
ment des juges conservés devait s'augmenter par la 
réunion des appointements des places supprimées^ 
Compétence des sièges présidiaux, nécessité de se 
réunir» pour juger, aux lieutenants du bailliage, dé- 
fense aux parlements de connaître des affaires qui 
appartenaient en dernier ressort aux présidiaux, ad- 
ministration gratuite de la justice, interdiction du 
cumul par les juges et procureurs du roi, telles 
étaient les principales dispositions relatives aux sié- 
gea présidiaux, dont l'organisation n'avait pas été 
jusqu'alors complètement régularisée (1). 

Quant aux gouverneurs de provinces, l'ordonnance 
de Moulins leur interdit toute fonction judiciaire et 
détermine nettement l'étendue de leurs attributioû$« 
Ils ne pourront accorder aucunes lettres de gràce# de 
rémission ou de pardon, ni autorisation de foires oa 
marchés; il leur est défendu d'évoquer les causes 
pendantes devant les juges ordinaires* « Ils doivent, 
dit l'ordonnance, prêter aide et secours de foroê mi- 
litaire à la justice pour l'exécution des sentences et 
jugements des prévôts, baillis et sénéchaux» et pour 
les arrêts des parlements, tenir le pays à eux eommiai 

(i;Ordoim. de Moulins, art. 13-20. 
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en sûreté, le garder de pillerie, visiter les places 
fortes et avertir des entreprises qu'on pourroit faire 
en pays et terres de leurs gouvernements (1). » Il 
leur était absolument interdit de lever des impôts ou 
d'en laisser lever par les communautés sans lettres 
patentes du roi, «attendu, disait l'ordonnance (^), 
qu'à nous seul appartient de lever deniers en notre 
royaume. ». 

Des mesures de police générale pour l'arrestation 
des accusés, la répression des délits, des émeutes et 
violences, la confiscation des châteaux-forts où l'on 
tentait de résister à la justice royale, la suppression 
des hautes-justices, dans le cas où les hauts-justiciers 
ne puniraient pas les révoltes et attentats commis 
dans leurs domaines (3), remplissent une partie de 
l'ordonnance de Moulins. 

Viennent ensuite les détails sur les huissiers armés 
de la verge de justice, sur l'instruction des procès, 
les accusations criminelles des gens d'Eglise et no- 
bles, les poursuites contre les ecclésiastiques, qui, 
pour délit commun, seront traduits devant les tribu- 
naux ordinaires (4). La juridiction des prévôts est 
maintenue, mais restreinte ; les présidiaux pronon- 
ceront sans appel sur tous les cas qui sont de leur 
compétence (5). 

L'amélioration du droit civil est lin des principaux 
mérites de l'ordonnance de Moulins. Elle exige un 

(1) OrdoDD. de Moulins, art 22. 

(2) /6tU, art. 23. 

(3) Ibid., 24-30. 

(U) IbicL, art 31-39. 
(6) I6td., art 41-47, 
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acte notarié ou soits seing-privé pour une créance de 
plus de cent livres; au-dessous de cette somme, la 
preuve testimoniale suffit (1). Les donations entre- 
vifs doivent être enregistrées au greffe du tribunal le 
plus voisin dans un délai de quatre mois, qui est 
étendu à six mois pour les absents (2). Les dettes 
contractées au jeu par des mineurs ne sont pas va- 
lables (3). La signature des présidents et greffiers est 
nécessaire pour donner aux arrêts des parlements 
un caractère authentique (4) Les évocations, qui en- 
levaient trop souvent les plaideurs à leurs juges na- 
turels, ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une or- 
donnance contre-signée par un des quatre secrétaires 
d'État (5) . Les parlements pourront faire des remon- 
trances,et la partie qui aura obtenu tévocation devra 
d'abord se constituer prisonnière. 

Le privilège de rommtïftmM^ donnait droit de com- 
paraître devant une juridiction spéciale, tels que le 
grand conseil, les maîtres des requêtes, les maîtres 
de l'hôtel-du-roi, la grand'chambre du parlement, etc. 
Sans supprimer ces privilèges, l'ordonnance de Mou- 
lins en réprima les abus et détermina ceux qui en 
jouiraient. Elle accorda le droit de committimus aux 
grands officiers de la couronne, aux membres du 
conseil privé, aux maîtres des requêtes, aux notaires 
et secrétaires royaux, aux princes du sang royal, aux 



(1) OrdoDD. de Moulins, art. ôû. 

(2) I6t(i., art. 58. 

(3) I6irf., art 59. 
(!i) Ibid., art 63-69. 
(5) Ibid.^ art 70« 
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officiers des cours souveraines, à doute des plus an- 
ciens procureurs et avocats au parlement dé Péris, à 
six des plus anciens membres des autres parlements» 
enfin aux églises, chapitres et communautéii reli- 
gieuses (1). 

Les anciennes 'municipalités cumulaient des attri- 
butions judiciaires avec les fonctions administratives. 
Déjà l'Hôpital leur avait enlevé la juridiction com- 
merciale. L'ordonnance de Moulins ne laissa aux 
maires, échevins, consuls, Capîtouls et autres offi- 
ciers municipaux qu'une simple juridiction de po- 
lice. Toutes les affaires civiles furent renvoyées aux 
juridictions ordinaires (2). Quant au tribunal de 
simple police, il se composa de bourgeois élus dans 
chaque quartier, siégeant une fois par semaine et 
jugeant sans appel, lorsque la somme en litige ne 
dépassait pas soixante soUs (3). 

Le soin des hôpitaux fut laissé à l'autorité muni- 
cipale (4). L'ordonnance de Moulins maintint les 
corporations industrielles, mais avec quelques res- 
trictions. Les banquets qui dégénéraient souvent 
en orgies, furent supprimés (5). Déjà antérieure- 
ment L'Hôpital avait prescrit la publication des rè- 
glements de chaque métier (6). 

La surveillance des évêques sur les clercs nommés 



(1) Ordonn. de Moulins, art. 66. 

(2) Ibi(L, ait 71. 

(3) Jbid., art 72. 

(4) Ibid., art 73. 
(5)J6tU,arL7a. 

(6) Ordonn. d'Orléans, art. 98, 99. 
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aux bénéfices, la résidence exigée pour tous les ecclé- 
siastiques, sous peine de saisie de leur temporel (1), 
complétèrent la réforme du clergé, dont L'Hôpital 
s'était déjà spécialement occupé dans l'ordonnance 
d'Orléans. Les libelles diffamatoires qui s'étaietit mul- 
tipliés pendant cette époque d'anarchie, furent se*- 
vërement interdits; on exigea la censure préalable 
pour l'impression des ouvrages (2!). 

Il fut enjoint aux aubergistes de suspendre dans 
leur hôtellerie un tableau du prix des vivres avec or- 
dre de s'y conformer. Toute infraction était punie 
d'une amende de cinquante livres (3). 

Sans doute les réformes prescrites par les ordon-»- 
nànCes de t'Hôpital n'ont pas touteià été exécutées ; 
mais il faut l'imputer au triste état de la France^ et 
aux factions qui la déchiraient. Elles ne restent pas 
moins un titre de gloire pour leur auteur (4). D'ailleurs 
plusieurs des principes, posés par cë grand magis-* 
trat, ont triomphé et sont restés le fondement du droit 
français jusqu'à la Révolution, fia distinction plus 
marquée des fonctions civiles, militaires et judiciairesi 
la création des tribunaux de commerce; l'organisa*- 
tion des présidiaux ; les conditions poUr l'admission 
aux charges de judicature ont résisté à l'épreuve du 
temps et à la violence des factions* 

L'édit du 4 fôvrier 1567 (3) ^ peut être eonsidéwfc 



(1) Ordonn. de Moulins, art, 75, 76. 

(2) Ibid., art 77, 78. 

(3) /6td., art 82. 

(li) Voy. réloge de L'Hôpital par M. Villeœain. 
(5) Gëtédit se trouve dans Fontànon, I, 805. 
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comme un complément des réformes de L'Hôpi- 
tal. Le préambule retrace le « désordre et dérè- 
glement advenus depuis dix ans et augmentant de 
jour en jour en toutes choses qui dépendent du 
fait de la police, comme vivres, marchandises et au- 
tres semblables. » Pour prévenir les famines, l'édit 
prohibait le transport des grains hors du royaume à 
moins de permission spéciale, défendait, sous des 
peines sévères, les accaparements, et réglait la qua- 
lité et le prix du pain. Des mesures analogues étaient 
adoptées pour le vin, le bois, le foin, la viande, la 
volaille et le gibier. On trouve dans cette ordonnance 
un tarif qui ne manque pas d'intérêt ; le prix du plus 
gros chapon est fixé à sept sous, celui de la meil- 
leure poule, à cinq, et ainsi de suite. Les hôteliers 
et cabaretiers étaient soumis à la surveillance de la 
police ; ils ne pouvaient s'établir qu'avec l'autorisa- 
tion des juges des lieux, et devaient afficher à la porte 
de leur auberge le prix des denrées qu'ils mettaient 
en vente. Il était enjoint aux juges et officiers des sei- 
gneurs hauts-justiciers de visiter, au moins une fois 
par semaine, les hôtelleries comprises dans leur 
ressort. L'ordonnance réglait les habillements, sui- 
vant la condition des personnes ; c'était une véritable 
loi somptuaire qui fut aussi impuissante pour répri- 
mer le luxe que toutes les lois de cette nature. Les 
dispositions relatives aux jurandes et maîtrises de- 
vaient être remises en vigueur et exécutées avec plus 
d'exactitude. La condition des serviteurs, la police 
pour la propreté et la salubrité des villes, la nomi- 
nation et les attributions des officiers qui y seraient 
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préposés, étaient l'objet de dispositions spéciales. 

On doit encore placer, au nombre des mesures lé- 
gislatives de L'Hôpital, Védit des mères rendu au 
mois de mai 1567; il défendit que les mères succé- 
dassent à leurs enfants, et ordonna que les biens des 
enfants provenus du père, de l'aïeul, d'oncles collaté- 
raux ou d'autres de quelque endroit que ce fût du côté 
paternel, retourneraient à qui de droit , sans que les 
mères pussent en avoir aucune part. La loi se bornait 
à leur assigner la jouissance, leur vie durant, de la 
moitié des biens appartenant en propre à leurs en- 
fants avant qu'ils fussent décédés (1). 

La présence de L'Hôpital dans le conseil fatiguait 
les ambitieux qui cherchaient dans la guerre civile un 
moyen de domination. Il le savait et reconnaissait 
qu'il ne désarmait pas ceux que sa vieillesse ennuyait. 
« Je leur pardonnerais, ajoutait-il, d'être si impa- 
tients, s'ils devaient gagner au change; mais, quand 
je regarde autour de moi, je suis bien tenté de leur 
répondre comme un bon vieil homme d'évèque qui 
portait^ comme moi, une longue barbe blanche , et 
qui la montrant disait : quand cette neige sera fondue^ 
il n'y aura plus que de la boue (2). » Les ennemis 
de L'Hôpital parvinrent à.l'éloigner du gouvernement 
en 1568, et avec lui sortirent du conseil toute jus- 
tice et toute modération. La France fut en proie aux 
massacres et aux guerres civiles, qui rendaient l'ad- 
ministration impossible. « L'agriculture, dit un con- 



(1) Anciennes loi franç.^ t XIV, p. 221. 

(2) Éloge de L'Hôpital j>ar M. Villeinaiii, 
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tempoi^in (1)^ ragriculture qui eËt la chose la plus 
nécessaire pour maintenir tout le corps d'uûe répu- 
blique^ et laquelle étoit auparavant mieux exercée 
en France qu'en aucun autre royatittie, comme le 
jardin du monde le plus fertile, y étoit délaissée» et 
les villes et villages^ en quantité inestimable^ étant 
saccagés^ pillés et brûlés, s'en allaient en déserts^ et 
les pauvres laboureurs chassés de leurs maisons, 
Époliés de meubles et bétail, pris à rançon, et volés 
aujourd'hui des uns, demain des autres, de quelque 
religion ou faction qu'ils fussent, s'enfuyoient comme 
bêtes sauvages, abandonnant tout ce qu'ils avoient 
pour iie demeurer à la miséricorde de ceux qui 
étoient sans merci. Et, pour le regard du trafic^ qui 
est fort en ce royaume, il y étoit aussi délaissé ; car 
li^ marchands et artisans quittoient leurs boutiqties 
et leurs métiers pour prendre la cuirasse. La noblesse 
étoit divisée et l'état ecclésiastique opprimé» n*y 
ayant aucun qui fût assuré de son bien et de sa vie< 
£t quant à la justice, qui est le fondement des royau^ 
mes et républiques et de toute la société humaine^ 
elle ne pouvoit être administrée, vu que, où il mt 
question de la force et violence, il ne faut plus taiH 
état du magistrat ni des lois. Enfin, la guerre civile 
étoit une source inépuisable de toutes méchancetés^ 
larcins, voleries, meurtres, incestes, adultères, par^- 
ricides et autres vices énormes que l'on peut imagi* 
ner^ èsquèls il n'y avoit ni bride, ni punition aucunoi 
Et le pis étoit qu'en cette guerre, les armes qu'on 

(i) Mém. de Michel d« Goëtelnail, \% III| 6lu I. 
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ftvoit prises pour la défense de la religion anéanti»* 
soient toute religion, car les églises étoient saccagées 
et démolies, les anciens monastères détruits, lesreli» 
gieux chassés, les religieuses violées ; et ce qui a été 
bâti en quatre cents ans étoit détruit en un jour, sans 
pardonner aux sépulcres des rois (1) 6t de nos pères. 
Voilà les beaux fruits que produisoit cette guerre 
civile. » 

Vainement quelques ordonnances furent r^idues 
pour soulager la misère du royaume et secourir le 
paysan opprimé par les gens de guerre^ Vainement 
on défendit de saisir les bestiaux et outils du labou^ 
rage, « afln de soulager, maintenir et conserver les 
pauvres sujets, spécialement ceux qui labourent la 
terre^ habitant le plat pays, sujets au passage et aux 
injures des gens de guerre (2). » Cette ordonnance et 
celle qui accorde aux paysans une surséance de trois 
ans pour le paiement de leurs dettes (3) ne font qu'at- 
tester la misère des paysans , et le désir impuissant 
de les soulager. 

Les finances étaient indignement dilapidées, it, 
malgré les sages ordonnances de François P' et de 
Henri II sur l'administration financière^ celte partie 
du service public était livrée au désordre et au pil- 
lage. Catherine de Médicis, tout entière aUx intrigues 
diplomatiques, négligeait l'intérieur, ou ne s'eu oc- 
cupait que pour diviser; Charles 1%. ne prenait de la 

(1) AUusîôn à là vlôlatiôû dU tômbêaU de LOuiS Xi par leâ tttt- 
gtiéhots. 

(2) Anciennes lois franfàUéê, t XÎV, p. làS. 

(3) Ibid., p. 2k0. 
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royauté que les pompes extérieures, les exercices 
violents ou les exécutions impitoyables (1). Les fi- 
nanciers n'avaient pas de peine avec un pareil prince 
à « obscurcir le métier et faire croire qu'il faut être 
né dans le maniement des finances pour les savoir 
exercer (2). )> On trouve dans la République de Bodin 
une preuve de ces dilapidations qui enrichissaient les 
financiers aux dépens du roi et de l'État : « je met- 
trai pour exemple, dit-il (3), l'état des finances qui 
fut dressé par estimation au mois de janvier 1572, 
où il se trouve qu'au chapitre de recette, on coucha, 
pour un article des parties casuelles (4), deux mil- 
lions, et, par l'état fait au vrai à la fin de l'année, il 
se trouva qu'elles avoient monté à deux millions huit 
cent mille livres, et néanmoins il fut avéré qu'il n'en 
étoit tourné au profit du roi que cinq cent mille li- 
vres. » Le roi lui-même constatait dans ses édits des 
désordres qu'il était impuissant à réprimer. « Nous 
avons connu, disait-il (5), grand désordre en l'admi- 
nistration de nos finances, et que plusieurs crimes, 
abus, fautes et malversations y sont commis, lesquels 
néanmoins demeurent impunis. ^ 

La marine négligée depuis le commencement de 

(1) « Le roi, dit Tambassadeur vénitien Marc-Antoine Barbaro, 
aime surtout les armes, Texercice du cheval et la guerre. » Re- 
lut, des ambassad. vénit,, II, 63. 

(2) Mém. de Tavannes, édit. Petitot, V* série, t. XXV, p. 32. 

(3) Bodin, République, liv. VI, p. 662. édit. de 1677. 

[Ix) On appelait parties casuelles l'argent qui provenait des of- 
fices vacants pai; la mort des titulaires, des droits perçus par le 
trésor à chaque résigna,tion et enfin de l'impôt nommé paulette, 
que payaient chaque année les titulaires des offices. 

(5) Ane. (ois franc., XIV, 1221. 
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ce règne (1), fut entièrement abandonnée au milieu 
de l'anarchie des guerres de religion. L'amiral de 
Coligny, qui avait encouragé les expéditions mariti- 
mes des réformés et songé peut-être à leur ménager 
une nouvelle patrie, comme firent les puritains an- 
glais au siècle suivant, l'amiral fut détourné par 
d'autres soins de cet intérêt national. La colonie que 
le Dieppois J. Ribaut avait fondée à la Floride (1561) 
fut détruite, en 1564, par les Espagnols qui pendi- 
rent les colons, « non comme Français, mais comme 
hérétiques (S). » Le gascon Dominique de Gourgues 
tira vengeance de cette cruauté des Espagnols, en 
les faisant pendre, « non comme Espagnols, mais 
comme assassins. » Quant à la marine militaire 
créée avec tant de peine par François P', elle tomba 
dans une décadence dont elle ne s'est relevée qu'au 
siècle suivant. L'ambassadeur vénitien, Marc-An- 
toine Barbare, atteste cette ruine de la marine fran- 
çaise, et dit que, sur les côtes de Provence où Fran- 
çois P' entretenait ordinairement vingt galères , on 
n'en comptait plus que huit (3). 

Un des principaux actes administratifs de la fin 
du règne de Charles IX fut un nouveau règle- 
ment pour le conseil d'État (1570) ; il avait pour but 
de déterminer avec précision la nature des affaires qui 
devaient être traitées dans ce conseil (4) et les jours 

(1) Relat de Michel Suriâno (1561), dans le recueil des Relations 
des ambassade vénit., t. I, p. U9i. 

(2) Lud. Vitel, Hist. de Dieppe, H, p. 151-156. 

(3) Relations des ambassadeurs vénitiens, t H, p. 17. 

{li) Manuscrit de laBiblioth. impér., f. de Sorbonne, n** 1080, 
f 12-13. 
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de réunion ; mais la multitude des or donaaneeg rela« 
tives à ce conseil ne sert qu'à prouver, comme le re- 
marque Fauteur anonyme (1), que ces règlements 
étaient trè8-*mal observés. 

La fondation du palais des Tuileries commencée 
en 1564, la construction du Louvre auquel travaillait 
Jean Goujon quand il Ait assassiné (4&7S), les 
ch&teaux de Saint-Maure, Mousseaux, Chenonceau 
élevés par Catherine de Médicis, la collection de 
manuscrits recherchés par ses ordres dans dirers 
pays et déposés à la Bibliothèque royale (â), le projet 
d'académie rédigé par Ronsard et approuvé par Char- 
les IX (1571), les plaisirs mêmes de la cour où les 
jeux de Tesprit se mêlaient à la pompe des fêtes (3), 
tout atteste que les arts et les lettres ne furent pas 
abandonnés par cette cour plus italienne que fran- 
çaise. Malheureusement on ne pouvait attendre une 
impulsion élevée d'un pouvoir si profondément cor- 
rompu. La licence des moeurs^, le mépris de toute 
pensée généreuse, une politique machiavélique s'ar- 
mant du poison et du stylet, dégradèrent les carac- 
tères. Le mot de Voltaire s'applique avec justesse à 
la cour de Catherine et de ses fils, c'est une robe de 
soie tachée de sang et de boue. 

(1) MiiBU»6rit cité, f« 2i. 

(2) Palma Cayet, ChronoL novenn., collect Petitot, t XXXIX 
de la !'• série, p. 30 et 31, 

(8) Voy. la descript d'une de ces fêtes dans les Mémoire» de 
Mich. de Castelnau, liv. V, ch. 6. 
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Henri III (1 575-1 589). — Faiblesse, prodigalités et misère de 
ce prince. — Le chancelier de Birague. ~ Anarchie dans 
le royaume, — Ordonnance deBlois (< 879) . -^ Réforme du 
clergé ; conditions d'âge et de capacité imposées pour par- 
venir aux dignités ecclésiastiques ; institution d*un théolo-^ 
gai dans chaque église cathédrale ; la juridiction ecclésias- 
tique est soumise au contrôle des parlements ; administra- 
tion des hôpitaux; surveillance exercée par l'État sur les 
Universités; articles relatifs à Tadministration de la justice; 
réduction du nombre des ofiBces ; les juges-consuls sont 
maintenus malgré les réclamations des États ; défenses d'u^ 
surper les titres do noblesse ; nombre des gouverneurs ré- 
duit à douze ; les fonctions judiciaires leur sont interdites ; 
organisation de Tarmée ; police de la cour ; les domaines 
aliénés sont repris; mesures pour l'entretien dea grandes 
routes, pour l'élection des officiers municipaux et la police 
des auberges. — L'ordonnance de Blois est violée par 
Henri III ; vénalité des charges; licence des armées; mesu- 
res fiscales et dilapidation des deniers publics. — Réforme 
de quelques coutumes. — Création^ des bureaux de finan- 
ces, — Institution de l'ordre du Saint-Esprit. — Pensions 
pour les invalides. — Le monopole des corporations est mo- 
difié. — Règlement relatif aux secrétaires d'État. -^ Conseil 
d'État •«- Progrès de l'opinion publique soua ce règne. 



A une époque où la France aurait au besoin d'un 
gouvernement énergique pour comprimer la violence 
des factions, on vit sur le trône un monarque eifé- 
miné, vendant les offices avec plus de scandale qu'au- 
cun de ses prédécesseurs (1) ; prodiguant l'argent en 

(i) Ameme$ lais franÇn t, ^Vj p, m, m^ ^Vh Wf etCt 
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dépenses frivoles ou honteuses (1), et manquant de 
ressources pour les affaires les plus importantes (S) ; 
livrant des millions à ses favoris et ne pouvant payer 
ses alliés [3] ; négligeant l'administration, ou rendant 
des ordonnances qu'il est impuissant à faire exécu- 
ter; d'une politique versatile; obéissant au parti qui 
l'intimide ou le flatte ; esclave des factions qu'il au- 
rait dû dominer, en un mot, roi méprisable servi par 
d'indignes ministres. 

A la tète de la justice, et sur le siège de L'Hôpital 
on voyait Tltalien Birague, « libéral, voluptueux, 
homme du temps, serviteur absolu des volontés du 
roi, ayant souvent dit qu'il n'était pas chancelier du 
royaume, mais du roi (4) . » Le portrait qu'a tracé 
de ce chancelier un témoin impartial, l'ambassadeur 
vénitien, Jérôme Lippomano, n'est guère plus favora- 
ble (5). Il accuse Birague d'ignorance et d'avarice. 
Les qualités mêmes qu'il lui attribue, bonnes pour 



(1) Les noces de Joyeuse coulèrent plus de 6,000,000 de mon- 
naie moderne. L'Étoile, journal de Henri III, p. 225, édit Pe- 
titot. 

(2) « Hoc est cur semper indigeat, semper pauper sit rex, et 
nulli bene merito gratia referalur, neque bonor babeatur, dura îs- 
tis cumulantur opes, etc. » Lettres de l'ambassadeur Bûsbeck, lettre 
du 11 mai 1583. 

(3) L'Étoile, journal dé Henri III y p. 225, même édition : « Les 
ambassadeurs suisses [étoient] venus pour demander l'argent qu'on 
leur devoit. Quand on leur répondit que le roi n'avoit pas d'argent, 
[ils] dirent qu'il n'étoit pas possible que le roi n'eût ses cofîres 
pleins, puisque, depuis quatre ou cinq mois, aux noces du duc de 
Joyeuse, simple gentilbomme, avant qu'il l'eût honoré du titre de 
mignon de Sa Majesté, il avoit en festins, en mascarades, tournois, 
dépensé douze cent mille écus et plus, etc. » 

[Ix) L'Étoile, jowmal de Henri III, p. 258. 

(5) ReUaUms des ambassadeurs vénitieiu, t, U, p. 255. 
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un homme de guerre, dégénéraient en vices chez un 
magistrat. 

«J'arrive au grand chancelier; c'est, comme 
vous savez, le président Birague, gentilhomme 
milanais, expatrié depuis longtemps, âgé de soixante- 
cinq ans, goutteux, mais robuste, fort entendu 
dans les affaires d'État, voulant tout savoir et ayant 
partout des gens à lui et des espions. Ce qu'il 
connaît le mieux c'est la guerre, dans laquelle il est 
plus versé que dans les exercices des docteurs. C'est 
pourquoi on le fit gouverneur de Lyon et du Lyon- 
nais; il s'y conduisit de manière qu'après son retour 
à la cour, protégé et chéri par le roi et par la reine, 
il put succéder à M. de L'Hôpital dans la charge 
de grand-chancelier. C'est la première charge du 
royaume. Si auparavant on le haïssait comme Italien, 
maintenant on l'abhorre comme chancelier et comme 
lié à la reine, l'envie se joignant à la haine. On me- 
nace même d'attenter à sa vie. Mais lui, qui est très- 
courageux, et que la protection du roi et de la reine 
enhardit encore, il ne craint pas les menaces. Au sur- 
plus, une bonne garde l'environne : sa maison est 
pleine de ses parents et de ses neveux, tous bons sol- 
dats. On lui reproche d'être avare ; on dit qu'il ferait 
tout pour son intérêt, rien par pure courtoisie. Ce 
qui pis est, on dit qu'il connaît peu les devoirs de sa 
charge. Comme tous les arrêts de grâce et de justice 
passent par ses mains et sous son sceau, il empêche 
souvent ce qu'il devrait autoriser ou autorise ce qu'il 
devrait empêcher, parce qu'il est étranger à la pro- 
fymoïï de juge ou de docteur ; il »e 3ait quand il 
h 15 
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faut ajouter ou ôter une clause à tel ou tel acte; il ne 
voit pas pourquoi il est mieux de s'exprimer plutôt 
de telle manière que de telle autre ; puis il est très- 
lent, voulant expédier tout eeul les affaires (1). » 

Pendant que le pouvoir central s'énervait et s'avi- 
lissait dans de pareilles mains, les provinces et les 
municipalités reprenaient leur ancienne indépen*^ 
dance, et menaçaient l'unité nationale, conquête la- 
borieuse de tant de siècles. La lÀgue annonçait, dans 
son manifeste, l'intention de remettre les provinces 
en \ estai et libertés qu'elles avaient du temps de Clo- 
vis. Les gouverneurs organisaient une nouvelle féo- 
dalité et profitaient de la décadence du pouvoir pour 
se faire de leurs provinces des souverainetés indépen- 
dantes (2). Aux ordres delà royauté, des capitaines 
répondaient audacieusement qu'en temps de guerre 
tout le monde est compagnon (3). Les parlements 

(i) Les Mémoires inédits d'André d*0rmes8on [b 160), donnent 
quelques indications courtes et précises sur le chancelier de Bira- 
gue : « René de Birague, Milanois, président de "rurin, fut fait garde 
des sceaux, lorsque M. de MorvfUfers les fendit (1570). Le chan- 
celier de L'Uospitâl estant décédé en sa maison de Belesbat, le 3 
mars 1573, il [Birague] fut faict chancelier de France ; mais estant âgé, 
ilretnit en l'an 1577 les sceaux, qui furent baillés à messire Philippe 
Hurault de Chiverni, et René de Birague fut fait cardinal sans bé- 
néfice; il acheta le terre d'Amboise et fit baslir î'hoslel de Saint- 
Pol, près l'église de Sainte-Catherîne, où iî fut enterrè sdennelle- 
ment en l'année 4 683 en habit de pénitent blanc, le roy Henri III as- 
sistant à son enterrement avec tous les pénitents. Il disoit de luy- 
mesme : qu'il estait cardinal sans titre, prestre sans bénéfice, 
courtisan sans faveur, docteur sans science, chancelier sans 
sceavLx, » 

(2) L'Étoile, journal de Henri III, 124-125. — « Prtefecturge 
» nuMs terminis definiri, sed vitœ ae^uaiesessè soient, » dit Bus- 
beck, lettre du 20 mai 158Zi. 

(3) Voyez, dans Brantôme, la réponse deMôntbrun,c!heï des pro- 
testants dnDànpMné. 
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eux-mêmes établis pour représeuter la puissaoce 
royale et la faire respecter» les parlements lui 
ma^quaieiit souvent de respect et d'obéissance. A. 
Taa|ouse« le parlement avait fait exécuter un gentil-^ 
homme envoyé par le roi pour signifier à cette cour 
un édit de pacification (1). 

Dans ces circonstances critiques, la nation tout 
aveuglée qu elle était par les passions politiques et reli- 
gieuses, se montra supérieure au gouvernement. Réu- 
nie aux États-Généraux de Blois (1576-1577)» elle fit 
entendre d'énergiques remontrances contre les abus 
de l'administration ; l'ordonnance de Blois en 363 
articles (2) fut le résultat des réclamations des États; 
elle se proposa de porter remède aux abus et de 
donner à l'opinion publique une satisfaction trop 
souvent illusoire. Cette ordonnance tr^iite du clergé, 
de l'instruction publique, de l'administration de la 
justice, des difierents offices, de la noblesse et de^ 
gens de guerre, des finances et de la police géné- 
rale du royaume ; c'est un complément, et souvent 
une reproduction des ordonnances de L'Hôpital ; nous 
nous bornerons à signaler les points principaux qui 
indiquent l'état de l'administration monarchique, le^ 
abus à réformer et les velléités d'amélioration. 

Une assemblée laïque entreprit, comme à Orléans, 
la réforme du clergé, et le pouvoir civil régla la dis- 
cipline ecclésiastique. On renonça aux élections que 
L'Hôpital avait vainement tenté de rétablir; mm on 

(1) Voltaire, Hist. du parlement^ édit, d'Amslerda^a, 1769, 1 1, 
p. Mli. 

(2) Anciennes Uns frt^., t XIV^ p. 38$ et ^uivaïiteâ^ 
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entoura de garanties la nomination aux sièges épis- 
copaux. L'âge de vingt-sept ans était exigé pour la 
promotion aux dignités épiscopales et abbatiales ; 
la doctrine du candidat devait être constatée par un 
examen que lui feraient subir un archevêque et un 
évéque assistés de deux docteurs en théologie (1). 
La qualité de Français était exigée (2) . On s'efforçait 
par ces mesures de mettre un terme aux abus scanda- 
leux qui avaient eu lieu sous François V (3) , sans reve- 
nir comme Tavait d'abord tenté L'Hôpital à des usa- 
ges surannés et féconds en désordres. La résidencedes 
évêques, l'administration des biens ecclésiastiques, 
les visites pastorales, l'entretien des séminaires et des 
prébendes théologales, la rigueur de la clôture mona- 
cale, l'âge pour la profession de la vie religieuse, la pu- 
nition des blasphémateurs, astrologues et devins, l'ob- 
servation des fêtes et dimanches; la prohibition des 
mariages clandestins, tels furent les principaux arti- 
cles de la réforme religieuse (4). L'ordonnance de 
Blois maintenait la Juridiction ecclésiastique en la 
soumettant au contrôle des parlements (5) et n'oubliait 
ni les dîmes, ni les conseils de fabrique pour chaque 
église. 

L'ordonnance de Blois s'occupa aussi de l'admi- 
nistration des hôpitaux. Dès le xiv® siècle, le concile 
devienne (1311) avait demandé que la direction 



(i) Anciennes lois françaises, art 1 et 2 de l'ordonnance de 
Blois. 

(2) Jbid., art U. 
r (3) Voy. plus haut, p. 190-191. 
[ (4) J6îd.,art 1— /i5etl90— 191. 

(6) J6W., art 45, 66, 67, 68, 59, 60, «4, 
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des hôpitaux fût confiée à des laïques, gens de bien, 
capables et solvables, qui devaient prêter serment 
d'administrer comme tuteurs des pauvres, faire in- 
ventaire des biens des hôpitaux et rendre compte de 
leur gestion devant un bureau présidé par Tévê- 
que. Les rois de France, et spécialement Fran- 
çois P' et Henri II, adoptèrent ces principes et déci- 
dèrent que les administrateurs des hôpitaux ne se- 
raient ni ecclésiastiques, ni nobles, ni officiers (titu- 
laires d^offices de judicatureou de finances), mais des 
marchands, de simples bourgeois, c'est-à-dire de bons 
pères de famille, de sages économes, instruits des 
affaires. La nomination de ces administrateurs ap- 
partenait aux fondateurs, villes, seigneurs ou sim- 
ples particuliers. Si le fondateur n'était point connu, 
on devait présumer que l'hôpital était de fondation 
royale, et, dans ce cas, il était placé sous la protec- 
tion du grand aumônier de France qui en nommait 
les administrateurs. Ils restaient trois ans en charge 
et rendaient compte de leur gestion devant ceux qui 
les avaient nommés, et en présence de l'évêque ou de 
son délégué, des délégués du roi et de la ville, sui- 
vant les usages des diverses localités. Malheureuse- 
ment les administrateurs n'étaient le plus souvent 
que des tuteurs honoraires qui abandonnaient le 
soin des hôpitaux aux trésoriers, receveurs, éco- 
nomes, etc. Les ordonnances des rois de France et 
spécialement les ordonnances de Moulins et de Blois 
s'efforcèrent de mettre un terme à ces abus et d'as- 
surer la bonne administration de ces maisons des 
pauvres. 
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Jusqu'au xvi* siècle, rinstruction publique n'avait 
guère été gouvernée que par la puissance ecclésiasti- 
que; elle ftit pour la première fois» en 1579> sou- 
mise à un règlement général qui la rattachait au 
pouvoir central. Inspection des universités par des 
commissaires, nature de renseignement, discipline 
des collèges, élections et devoirs des recteurs, dépôt 
aux greffes judiciaires des titres des universités et 
collèges , lecture publique deux fois par an des sta- 
tuts de chaque collège, collation des grades par les 
universités, temps d'études exigé pour les obtenir, 
concours pour les chaires de droit, conditions pour 
l'étude de la médecine (1) : tout est déterminé avec 
un soin minutieux par l'ordonnance de Blois. Chaque 
université conserve ses traditions et sa constitution ; 
mais elle sera désormais rattachée au pourvoir cen- 
tral par l'inspection (2). 

Pour l'administration de la justice, l'ordonnance 
de Blois renouvelle la plupart des prescriptions de 
L'Hôpital, et constate le peu de succès des règlements 
antérieurs. Elle interdit les évocations, les commis- 



(i) Ordonnance de Blote, art 67-88. 

(2) Cette mesure élait d'autant plus nécessaire qu'il y avait alors 
en France un grand nombre d'Universités fondées à diverses épo- 
ques 1^ dont l'organisation était aus^ diff^Bte qae l'origine. 
Après Paris, Toulouse et Montpellier avalent eu des Universités au 
treizième siècle; Orléans, Angers et Gabors, au quatorzième; Aix, 
Paitiers, Caen, Valence, Nantes, Bouiiges, Dôle (remplacée plus tard 
par Besançon), Bordeaux, an quinzième; Augoulême et Reims, au 
seizième. Il y avait déjà seize Universités, en 1577, sans parler de 
celles d'Orange et d'Avignon. Dans la suite, la réunion de nou- 
velles provinces fit créer de nouvelles Universilés, et entre autres 
celles de Pau, Douai, Strasbourg, Perpignan, Metz et Nancy, On 
établit une école de droit à Dijon, au xviii* siècle. 
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sions extraordinaires, la vénalité des charges; im- 
pose pour les élections des conditions d'âge et de ca- 
pacité; prescrit des mesures propres à assurer la 
bonne administration de la justice, les mercuriales, 
la tenue des grands jours, la surveillance des justi- 
ces seigneuriales, et le dépôt de leurs actes au greffe 
des justices royales (1). 

La réduction des offices est un des points sur les- 
quels l'ordonnance de Blois insiste avec le plus de 
soin. Elle détermine le nombre des présidents et des 
conseillers qui pourront siéger dans chaque cour, 
dans les parlements, au grand conseil, dans les 
chambres des comptes de Paris, Bretagne, Dijon, 
Montpellier, Provence et Montferrand, dans la cour 
des monnaies et la chambre du Trésor [^ . Elle ré- 
duit le nombre des sièges présidiaux, comme l'a- 
vaient demandé les États-Généraux; mais elle main- 
tient avec raison, malgré les réclamations de l'assem- 
blée de Blois, les tribunaux des juges-consuls, dans 
les principales villes du royaume. La suppression 
d'un grand nombre d'officiers de finances complète 
cette partie de l'ordonnance (3). 

La noblesse, qui perdait chaque jour en puissance 
et en considération, avait fait entendre de vives do- 
léances. L'ordonnance de Blois lui donna satis&ctioQ 
sur quelques points. Elle défendit les usurpations 
des titres de noblesse, réserva aux gentilshommes 



(1) Ordonn. de Blois, art. 89-209. 

(2) Ibid., art 210-23Zi. 

(3) Ibid.,aiU 235-255. 
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toutes les places dans la garde du roi, les offices du 
palais, les charges de baillis et sénéchaux (1). Ces 
magistrats pouvaient assister aux jugements rendus 
par les bailliages, mais sans voix délibérative [%) ; la 
distinction de la robe et de l'épée fut alors complète. 
Le cumul des charges de gouverneur et des grandes 
dignités de la couronne était interdit. L'ordonnance 
réglait les fonctions des gouverneurs dont le nombre 
était réduit à douze ; elle leur défendait l'usurpation 
de la puissance judiciaire, la levée des impôts, et 
renouvelait les prescriptions des édits d'Orléans et de 
Moulins pour protéger le peuple contre les abus du 
droit de pourvoierie, des péages illicites, des usur- 
pations féodales, du droit de chasse, etc (3). 

La composition des compagnies d'hommes d'ar- 
mes, les conditions d'avancement, la discipline et la 
répression des brigandages des troupes furent l'objet 
de dispositions minutieuses (4). 11 en fut de même 
pour l'infanterie, le paiement régulier de la solde, la 
constatation du nombre des soldats présents sous les 
drapeaux, le recrutement de l'armée. La milice féo- 
dale de l'arrière-ban était maintenue et devait être 
conduite par les baillis et sénéchaux (5). 

La police de la cour était confiée aux maîtres d'hô- 
tel, qui avaient charge d'expulser les vagabonds et 
solliciteurs à la suite de la cour, et de maintenir 



(1) Ordonn. de Blois, art. 256-263. 
(2)J62U,art 266. | 
(3) Ibid,, art. 267^285. 
(U) Ibîd., art 286-302. 
(5) Ibid., art 303-320. 
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Tordre pour les logements et la discipline dans 
l'escorte royale (1). 

Le domaine avait été diminué par des aliénations 
scandaleuses; elles furent révoquées, ainsi que les 
pensions (2). Les officiers des maisons royales étaient 
soumis à la taille afin de soulager le pauvre peuple 
qui supportait seul le fardeau des impôts (3) . La 
même pensée inspira les dispositions générales sur 
les aides et les monnaies (4) . 

On trouve des détails précis sur les dons qui doi- 
vent être révisés par la chambre des comptes (5) , sur 
l'entretien des routes, ponts et chaussées, pour lequel 
les États avaient affecté des fonds spéciaux (6). Les 
grandes routes seront bordées d'arbres (7). La liberté 
des élections sera pleine et entière pour les juran- 
des (8), et pour les charges municipales (9). Enfin 
les auberges et tavernes furent soumises à une sur- 
veillance que réclamait la sûreté publique. 

Cette ordonnance bien observée aurait amélioré 
toutes les branches de l'administration, malheureu- 
sement le règne de Henri III fut une violation per- 
pétuelle des lois que lui avaient imposées les États. 
Ils avaient voulu interdire la vénalité des charges : 
une année s'est à peine écoulée qu'elle est réta- 

(1) Ordonn. de Blois, art 321-328. 
(2)J6tU,art 329-3/i0. 

(3) Ibid., art. 341, 342, 343. 

(4) Ibid., art. 344-350. 

(5) Ibid., art. 354. 

(6) J6tU,art. 355. 
(7; /6irf., art. 356. 

(8) Ibid., art. 359. 

(9) J6tU, art 263, 
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blie (1) et exercée avec plus d'impudence que ja- 
mais (2) . Le tarif des charges est publié : « En ce 
moment, dit TÉtoile (année 1584) (3), les conseille- 
ries du parlement se vendoîent 7,000 écus; celles 
du Châtelet, 4,000; les maîtrises des requêtes et cel- 
les des comptes, 9,000 et 10,000 écus. » 

L'ordonnance de Blois avait prescrit des mesures 
énergiques pour réprimer la licence des troupes. Ja- 
mais elle ne fut plus effrénée que sous Henri III. « Les 
soldats en étaient venus à un tel degré d'insolence, 
dit l'ambassadeur vénitien Jérôme Lippomano (4), 
qu'ils prétendaient pouvoir vivre de pillage. » L'É- 
toile confirme cette assertion : « Les troupes chargées 
de défendre la France laissoient partout des vestiges 
d'armées plus que barbares (5). » Plus d'une fois les 
paysans furent obligés de repousser, les armes à la 
main, ces bandes de pillards (6). 

Que dire des finances ? Les États prescrivaient l'é- 
conomie, le soulagement du peuple, une comptabilité 
régulière. Le roi multipliait les taxes (7) , s'empa- 
rait des deniers destinés au paiement des rentes de 



(1) Anciennes lois franç^, t XIV, p. 284; juin 1580. 

f2J Ibid., l XIV, p. Zi85, 689, Zi93, 505, 514, 520, 538, 604, 
609 , 610. — Création d'offices de maîtres visiteurs et vendeurs 
de vin, foin, charbon, poisson, etc. 

(3) Journal de Henri III, édit Petitot, p. 280. 

(4) Relations des ambas, vénit., t. H, p. 380. 

(5) Journal de Henri III, p. 292 et 293. 

(6) Ibidem. 

[1) Ibid., p. 133 et 246. « En ce temps le roi affamé d'argent, fit 
une insolite exaction ; car, sur tous les marchands de vin en gros 
à Paris, il fit une taxe, sur l'un de mil écus, sur Tautre de huit 
cents, etc. » 
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l'Hôtel-de-Ville (1), altérait les monnaies (21), suspen- 
dait la cour des aides qui refusait l'enregistrement 
d'un édit fiscal (3) , taxait arbitrairement les mar- 
chands (4) et, au milieu de ces indignes abus de la 
puissance, était toujours pauvre, « toujours maître 
indigent de serviteurs fort riches (5). » Il institua une 
chambre ardente contre les financiers ; mais elle se 
borna à leur extorquer 240,000 écus (6) ; moyennant 
ce sacrifice, ils furent à l'abri de la vengeance des lois. 
L'ambassadeur vénitien , Jérôme Lippomano , dont 
nous avons plusieurs fois invoqué le témoignage, 
résume avec vérité la situation de la France (7) : 
« le désordre de l'administration et les dilapidations 
continuelles ruinent tout-à-fait le royaume. Les am- 
bassadeurs ne sont pas payés ; la cour est toujours 
dans la gêne ; la milice n'a ni solde ni fournitures, et 
elle s'en venge en pillant et volant les villages. » 

L'Église ne présentait pas un spectacle moins affli- 
geant. La religion était parodiée :^ le roi instituait 
des confréries et célébrait des processions licencieu- 
ses (8) . Le clergé, que le pouvoir civil avait essayé de 
renfermer dans l'exercice de ses fonctions, se révolta 
en grande partie contre l'autorité légitime, transforma 
la chaire en tribune et éleva le cynisme du langage au 



(1) L'Étoile, jowmal de Henri III, p. 134 et 829. 

(2) làid., pag. 162 et 168. — RelcU. des amb. vénit. H, 8A5. 
(^) L'Étoile, ibid., p. 189. 

(U) Ibid., page 2Zi6. 

^6) Jer. Lippomano, Relations des €m(Miss. vénit., t H, p. 611. 

(6) L'Étoile, ibid., p. 293. 

(7) Relations des €mbass. véfiiLy ûàL 

(8) L'Étoile, journal de Henri III, p. 392. 
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niveau de la violence des passions. Il suffit de nom- 
mer les prédicateurs de la Ligue pour réveiller l'idée 
du fanatisme et de la grossièreté travestissant et dés- 
honorant la parole évangélique (1). 

Cependant on peut signaler sous ce règne quelques 
mesures utiles. La publication des coutumes avait été 
terminée sous le règne de Charles IX; mais plu- 
sieurs de ces codes, rédigés au moyen-âge, ap- 
pelaient une réforme. Elle eut lieu pour la coutume 
de Paris en 1580 (2), et bientôt après pour la coutu- 
me de Normandie (3). L'enregistrement (4), la caisse 
des consignations (5), datent aussi de ce règne. L'ad- 
ministration financière subit une réforme importante, 
à Paris et dans les provinces, par la création des bu- 
reaux de finances. Charles IX avait rendu alternatifs 
(1 573) , puis triennaux (1 574) , les receveurs-généraux 
des finances établis par François P" et Henri IL 
C'était un moyen de multiplier les offices de finances 
qui se vendaient à un prix très-élevé. En 1577, Henri 
forma dans chaque généralité un bureau de finances 
composé de deux trésoriers pour l'administration du 
domaine, de deux receveurs-généraux pour les im- 
pôts, d'un garde du trésor, d'un greffier et d'un huis- 
sier (6). Les bureaux de finances furent chargés de la 



(i) Voy. VÉioihJournal de Henri II J, aux années 1588 et 1589. 

(2) L'Étoile, ibid., p. 196. 

(3) Floquet, Histoire du parlent, de Normandie, t. TII, p. iSU- 
205. — Dupin, discours pour la rentrée de la cour de Cassation, 
3 novembre 1865. 

{U) Anciennes lois françaises^ t XI V, p. 693. 

(5) Ibid., p. 344. 

(6) Voy. Encyclopédie méthodique, Finances, U II, p. 584, à 
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répartition de la taille, de la surveillance des em- 
ployés d'un rang inférieur et de la juridiction en 
matière d'impôts (taille et taillon) avec appel aux par- 
lements. Bordeaux, Caen, Châlons, Limoges, Lyon, 
Orléans, Paris, Poitiers, Reims, Rouen, Tours eurent 
des bureaux de finances dès 1577. Henri III en créa 
un à Amiens en 1579 et à Moulins en 1587. D'au- 
tres furent établis dans la suite à Soissons (1595), 
à Grenoble (1627), à Montauban (1635), à Alen- 
çon (1636), et à la Rochelle (1694). 

L'ordre du Saint-Esprit date aussi du règne de 
Henri III (1578) (1). Cette institution eut surtout pour 
but de satisfaire le goût du faste et des pompes solen- 
nelles qui était un des traits dominants du caractère 
de Henri III. Il y excellait, et y faisait briller les qua- 
lités physiques et intellectuelles dont il était doué, 
mais qu'il pervertit par la dépravation de ses mœurs. 
D'autres institutions plus utiles signalèrent encore 
ce règne; Henri établit des pensions de moines 
laïques pour les soldats invalides et leur ouvrit 
un asile dans les couvents (2). En 1581, il donna 
à l'industrie une organisation plus libérale en décla- 
rant qu'un maître reçu à Paris pourrait exercer son 
métier dans toute la France ; c'était presque affran- 
chir l'industrie du monopole des corporations (3). 
On ne doit pas oublier que, sous ce règne, les fonc- 



Tarticle Bureau des finances. — ]*e isart, Recueil des lois et or- 
donnances, édit Camus, t. IX, p. :îd5. 

(1) Anciennes bis françaises, 1 XIV, p. 350, 

(2) Ibid., p. 599, 

(3) mdmi 
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tions des secrétaires d'État furent fixées ayeo plus de 
précision qu'aux époques antérieoBes., Un règlement 
fait à Blois au mois de mai 1588 ordonnait aux qua- 
tre secrétaires d'État de rendre compte chaque Jour 
au roi des dépêches qu'ils auraient reçues et d'ex- 
pédier les réponses conformément à ses instructions. 
L'un d'eux devait rédiger le procès-verbal des con- 
seils où se discutaient les affaires d'État. Enfin un 
nouveau règlement, en date du 1*' janvier 1589, dé- 
cida qu'à l'avenir les quatre secrétaires d'État se 
partageraient l'administration des affaires et forme- 
raient les départements suivants : l*" affaires étran- 
gères, auxquelles était réunie la marine; 2° guerre; 
3° maison du roi ; 4* intérieur du royaume . Au mi- 
lieu du trouble et des guerres civiles, ce règlement 
ne put recevoir d'exécution ; mais il atteste le progrès 
des idées et la nécessité chaque jour mieux comprise 
de la spécialité des services publics. 

Henri III s'occupa aussi du conseil d'État dont 
ses prédécesseurs avaient préparé l'organisation. 
L'ordonnance qu'il fit à ce sujet proclame que ses 
conseils d'État et privé sont les premiers lieus et 
compagnies de son royaume (1 ) . C'est la première fois 
que le mot conseil d'État se trouve dans un document 
officiel ; jusqu'alors cette assemblée avait porté les 
noms de conseil du roi, grand conseil ^ étroit conseil. 
Le règlement de Henri III se ressent de l'esprit fri- 
vole et des goûts dominants de ce prince; il s'occupe 
surtout de costume et d'étiquette ; il détermine la 

(1) Bibl. impér. f. de Sorbonne, manuscrit n° 1080. 
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nature et la forme des vêtements que devront por- 
teries conseillers d'État de robe et d'épée Au lieu de 
s'arrêter à ces détails puérils, il est plus intéressant 
de voir quelle était alors la composition du conseil 
d'État. On la trouve dans les Mémoires authograpHes 
et inédits d'André d'Ormesson (1). Le conseil d'État 
se composait en 1686, du cardinal de Vendôme 
(Charles de Bourbon), du cardinal de Guise (Louis 
de Lorraine), des quatre maréchaux de France, 
(Retz, Biron, d'Aumont et de Matignon), du chan- 
celier de France Hurault de Chiverny, de Tévêque 
de Paris (Gondy), puis venaient La Chapelle-aux- 
Ursins, La Mothe-Fénelon, d'Espignac, archevêque 
de Lyon, Du Chastelier, Miron, premier médecin du 
roi, de Brion, Larchant, Clermont d'Entrague, com- 
te de Cerny, de Cornuson, de Poigny, d'O, Com- 
bault, de Beaune, archevêque de Bourges, Beaulieu- 
Ruzé, Marcel, Faucon de Ris, Amyot, grand aumô- 
nier de France, de Rambouillet, d'Escars, Chenailles, 
de Thou, Rostaing, Chavigny, Lenoncour, Château- 
vieux, Schomberg, les évêques de Nantes, du Puy et 
de Langres, Maintenon-Rambouillet, de Bellièvre, 
de Vibraye, Bochart-Champigny, Castelnau de Mau- 
vissière, de Rieux, de Pons, de Villequier (2). André 
d'Ormesson ajoute : « L'on peut remarquer comme 
ledit conseil étoit presque tout composé d'ambassa- 
deurs, de grands seigneurs, de maréchaux de Fran- 
ce, de gouverneurs de provinces, gens d'épée, dé 

(1) F* 13 recto. 

(2) « Tous les noms de ces conseillers ont esté tirés par moy^ dit 
André d'Ormessson, du registre de ladite année iô86. » 
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cardinaux, de prélats, évêques et archevêques, et de 
peu de gens de robe longue (magistrats). Maintenant 
(1 644) ce sont toutes robes longues qui tiennent Iç 
conseil, aucun homme d'épée et fort peud'évêques. » 
Le progrès des institutions dans une époque de 
troubles, était dû surtout au travail de l'opinion 
publique qui éveilla les idées et prépara les réformes 
ultérieures. Comment oublier que cette époque si fé- 
conde en agitations fut celle des jurisconsultes les plus 
éminents? Les Cujas, les de Thou, les de Harlay, 
Pithou, Guy Coquille, Barnabe Brisson, Hotman, 
Loysel et bien d'autres brillèrent dans la seconde 
moitié du seizième siècle et préparèrent par leurs 
travaux la réforme des lois. D'autres écrivains agi- 
taient, avec une science confuse ou avec un scepticis- 
me désolant, les questions les plus graves du gouver- 
nement et de l'administration. Fromenteau donnait 
un exemple de statistique financière dans son ou- 
vrage intitulé le Secret des finances (1 ) . Montaigne 
devançait son siècle en attaquant la torture (2). 
Bodin, dans son traité de la République, émettait 
des idées remarquables sur l'égale répartition des 

(1) L'ouvrage de Fromenteau, publié en 1581, expose avec dé- 
tails la situation financière du royaume à cette époque. On y 
trouve un résumé effrayant des résultats des guerres civiles : 
« occis, 765,200; femmes et filles violées, 12,300; villes bruslées 
et rasées, 9; villages bruslez, 252; maisons bruslées, Zi256; maisons 
détruites, 124,000. » État final, p. 378-379. Lors même que ces 
évaluations paraîtraient exagérées ou hypothétiques, on ne pour- 
rait nier l'effroyable dévastation de la France, que tous les écri- 
vains du temps se réunissent pour attester. 

(2) « C'est une dangereuse invention que celle des géhennes , et 
semble que ce soit plustost un essay de patience que de vérité, 
etOf » MOOtaigoe^ Essais, liv, U, cb, $, 
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impôts et sur la nécessité d'un recensement pour en 
établir l'assiette. « Les charges, disait-il (1),devroient 
être réelles et non personnelles, afin que le riche et 
le pauvre, le noble et le roturier, le prêtre et le la- 
boureur paient les charges des terres taillables. » Il 
insistait aussi sur la tenue dès registres de l'état ci- 
vil prescrite par l'ordonnance de Villers-Coterêts, 
mais exécutée avec peu de soin (2). « Quand il n'y au- 
roit, disait-il (3) , que le bien de savoir l'âge de cha- 
cun, on retranche un million de procès et de diffé- 
rends, qui sont intentés pour les restitutions et ac- 
t^s <;oncernant la minorité ou majorité des person- 
nes. » Ainsi un travail, fécond pour l'avenir, agitait 
les questions les plus graves, en nrême temps que les 
crises politiques et les redoutables épreuves d'une 
guerre de dix ans (1585-1595) fortifiaient les cœurs 
et trempaient énergiquement les âmes capables d'y 
résister. Ce fut à cette rude école que se formèrent 
Henri IV et Sully qui réparèrent les désastres de la 
France. 

(1) Bodin, République, liv. VI, p. 651, édit. de 1577. 

(2) Idem, ibid,, p. 617 : « Les registres ne sont point gardés 
comme il faut. » 

(3) Idem, ibidem. 
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Hbnri TV (1589-1610!. — État de la France à ravénement de 
Henri IV et après sa conversion (1 593) : Prétentions des 
gouverneurs de provinces ; insolence de la noblesue ; misère et 
maladies pestilentielles dans Paris. — Ministres de Henri IV ; 
Sully. — Retour aux principes d'ordre (1596-1598); édit 
de Nantes (1598) ; réforme de TUniversité. — Réformes fi- 
nancières entreprises et exécutées par Sully : Augmentali(n) 
des recettes et diminution des dépenses. — Chambres de 
justice, établies en 1602 et 1604 pour poursuivre les 
financiers. — Réduction de l'intérêt de l'argent du denier 
10 au denier 16. — Révision des créance» de l'État (1604). 
— Établissement de la paulette ou droit annuel. — Asile 
ouvert aux soldats estropiés. — Réforme judiciaire. 



Dans les premières années du règne de Henri IV 
(1589-1596), la France, comme à Tavénement de 
Charles VII, semblait sur le point de se dissoudre. 
Un parti puissant conspirait en faveur de l'Espagne 
et voulait lui livrer la royauté. Les gouverneurs 
étaient rois dans leurs provinces (1). Les villes aspi- 
raient à l'indépendance communale et avaient « des 
desseins de divisions, de liberté, de mutinerie, de 



(1) « Les gouverneurs de provinces sont tels aujourd'hui que le 
meilleur et le plus sage d'entre eux n'estime rien plus à lui que sen 
gouvernement.» Palma Cayet, ChronoL novenn., ann, €591, édit# 
Petitot, !'• série, lom. WXIX, pag. 269, 
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république (1). » Les finances étaient au pillage (2). 
Ce fut de cet abîme de maux que la valeur et la poli- 
tique de Henri IV tirèrent la France. Il lui fallut 
conquérir et racheter son royaume (3). Il dut beau- 
coup sans doute au bon sens populaire, à cet heureux 
instinct qui abandonne rarement le Français et Té- 
claire sur son véritable intérêt. Lorsque la conversion 
de Henri IV (1593) eut levé les derniers obstacles, la 
réaction devint manifeste, la majorité de la nation se 
rallia à un pouvoir réparateur et repoussa les fac- 
tieux. Le parti des politiques longtemps en minorité 
et exposé aux outrages populaires, eut à son tour les 
sympathies nationales (4) . 

Mâi& c'était peu d'avoir reconquis le royaume, 
étouffé la guerre civile, chassé l'étranger; le désordre 
était partout, dans l'administration, dans les mœurs, 
dans les esprits. Les gouverneurs de provinces, qu'il 
avait fallu ménager et acheter, ne craignaient pas de 
réclamer l'indépendance féodale (5) ; la dette étai 
énorme ; la magistrature oubliait ses devoirs, et les 
lois étaient foulées aux pieds. Il est nécessaire d'in- 
sister sur ce triste état de la France pour montrer les 
obstacles que Henri IV, vainqueur de la Ligue, eut à 

(1) Palma Cayet, ChronoL novenn., ann. 1591, édit. Petitot, l** 
série, tom. XXXIX, pag. 269. 

(2) JfeiV/.,pag. 271. 

(3) Cl. Groulard, Voyages en cour, chap. Vif, donne le tarif des 
sommes payées aux gouverneurs pour racheter les provinces. — Voy. 
aussi Sully, Mém», liv. X. 

(k) Palma Cayet, C/irpw. novenn., ann, 1592, édit. Petitot, t XLT, 
pag. l/i3 : « Un gentilhomme françois vestu à l'Espagnol, fut battu 
on qualité d'Espagnol. » La satire Ménippée contribua puissammeot 
à ce changement dans Topinion publique. 

(5) ÉCQwmief royales de Sully» ch. UU 
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surmonter avant de réorganiser Tadministration de la 
France. Sully, témoin de ces luttes, où il eut un 
rôle important, ne laisse aucun doute sur les préten- 
tions des gouverneurs de provinces à reconstituer une 
nouvelle féodalité. « M. de Montpensier, dit-il (1), 
en suppliant le roi de prendre en bonne part ce qu'il 
lui proposeroit, lui dit que ce n étoit pas chose qui 
n'eût autrefois été pratiquée, et dont les rois ne se 
fussent bien prévalus, laquelle consistoit seulement 
à trouver bon que ceux qui avoient des gouvernements 
par commission, les pussent posséder en propriété, 
en les reconnoissant de la couronne par simple hom- 
mage-lige. » Ainsi les gouverneurs n'eussent plus 
été que les grands vassaux de la couronne. 

La noblesse, même lorsqu'elle eut été domptée par 
Henri IV, conserva une indépendance hautaine. Le 
duc de Mercœur, qui avait longtemps résisté en Bre- 
tagne aux armes du roi, prétendit conserver après sa 
défaite des titres et un rang que les lois et les cou- 
tumes de la France ne lui reconnaissaient pas. On en 
trouve la preuve dans un journal inédit de cette 
époque rédigé par un conseiller au parlement, 
nommé Ollier (2) . 

« Il se plaida une cause, dit-il, où M. le duc 
de Mercure (Mercœur) avoit intérêt et étoit partie. Il 
advint à un avocat des parties, plaidant la cause, de 
dire que M. le duc de Mercure étoit un prince plein 

(1) Économies royales de Sully, ch, LX. 

(2) Bibl. impériale, manuscrit n" ^^, f 26 et 27. Ce journal 
donne des détails qui ne se trouvent que dans le journal de Pierre 
de TÉtoile, et entre autres le récit de Tinsulte faite à Tavocat^ 
générai* Servin, 



•^ 
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de valeur et de générosité. M. Tavocat Servin, qui 
étoit Tavocat du roi, dit tout haut, sans se lever, 
<( que tan ne reconnoissoit point pour princes au par- 
lement autres que les princes du sang^ et que ceux de 
Ijorraine n*étoient point de cette qualité-là. » Madame 
de Mercure, qui étoit présente en l'audience, dit «que 
le roi faisoit bien cet honneur à son mari de l'appeler 
prince et cousin. » Les choses se passèrent ainsi à 
l'audience. 

» Lé soir, M. de Mercure, accompagné de douze 
ou quinze gentilshommes et autres, avec force pages 
et laquais, va au logis de M. Servin, où étant à la 
salle il fît descendre M. Servin et lui dit qu'il n'étoit 
point venu pour lui donner le bon soir, mais pour lui 
dire qu'il étoit un marraut, et qu'il lui feroit donner 
cent coups d*étriviêres par ces laquais. » Cette insulte 
faite à un magistrat, qui représentait le roi et portait 
la parole en son nom,, resta impunie. On se contenta 
de quelques excuses banales. 

A tous ces obstacles se joignirent encore les fléaux 
de la nature, la famine, la peste, l'accumulation des 
pauvres dans Paris. <( Le nombre des pauvres, dit 
L'Étoile (1) , se trouvoit à Paris accru des deux 
tiers, y étant entré de six à sept mille le jour de 
devant. » Peu de temps auparavant on en avait 
compté sept mille sept cent soixante-neuf dans le 
cimetière des Innocents (2). Une femme fut brûlée 
vive pour avoir tué ses deux enfants qu'elle déclarait 

(1) Journal de ff^rt JK, par L'Étoile, édit. de Petitot, tom. Il, 
pag. 163. 

(2) Idem, ibid., pag. 161-163. 
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ne pouvoir nourrir (1). La misère et raccumulation 
de la population engendrèrent des maladies pestilen- 
tielles. « En la même année (1596), dit Ollier (2), la 
peste fut si grande, Tété et l'automne, à Paris, que le 
parlement cessa la veille de la mi-août, et commença 
la chambre des vacations dès le lendemain de la mi- 
août. » Les écrivains du temps, frappés de ce triste 
spectacle, y voyaient une preuve de la colère cé- 
leste (3) . La royauté, qui héritait de toutes ces misères, 
préparées par de longues et sanglantes discordes, se 
trouvait dans une des situations les plus critiques 
que présente notre histoire. 

Au milieu de ces difficultés, Henri IV se mit à l'œu- 
vre avec une résolution énergique et fut parfaitement 
secondé par ses ministres. Maximilien de Béthune, 
marquis de Rosny et duc de Sully, est ajuste titre le 
plus renommé des conseillers de Henri IV. Cependant 
on a eu tort d'attribuer à Sully la plupart des mesures 
administratives de ce règne. Le conseil, dont Henri IV 
s'était entouré, était composé d'hommes fort diflfe- 
renls de caractère, d'opinion et d'intérêt. Les chan- 
celiers Chiverny et Brulart de Sillery, les anciens li- 

(i) Journal de Henri lY, par l'Étoile, é4it. de Petitot, iMn. !f, 
pag. 163. — Ollier, dans son journal inédit, manyscrit de la BibL 
imp., cité plus haut, f" 13, recto, insiste aussi sur la profonde 
misère de cette époque. 

(2) Journal inédit d'Ollier, ibi(L — L'Étoile confirme ces détails. 
Journal de Henri IV, lom. II, pag. 177-178. 

(3) L'Étoile, i^nà.y pag, 164, après avoir parlé des nombreuses 
maladies, ajoute : « Dont chacun disoit que Dieu étoit courroucé, i^ 
Et plus loin, pag. 187 : « Nous faut regarder au doigt de Dieu qui 
est la cause principale, lequel en ce malheur nous a voulu proposer 
un exemple de sa justice, qui s'exécule tôt ou tard sur les rebeUes 
et réfractaires à ses saints commandements et à sa parole. » 
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gueurs Villeroy et Jeannin y balançaient le crédit du 
surintendant. Henri IV écoutait leurs avis et déci- 
dait. Il avait Tâme plus haute et la pensée plus 
hardie que Sully (1), et plus d'une fois il adopta des 
projets qui avaient effrayé l'esprit circonspect ou 
choqué les théories étroites de son ministre. Je suis 
loin de méconnaître les mérites de Sully, la rectitude 
de son jugement, son infatigable activité, la fermeté 
de son caractère, le courage qui épargnait une faute à 
son maître au risque de lui déplaire ; mais il y avait 
plus de hardiesse, d'élévation et d'étendue dans l'es- 
prit de Henri IV. 

Lorsque la reddition de Paris, bientôt suivie de la 
soumission des provinces, permit au roi de s'occuper 
d'administration, il s'attacha à protéger le laboureur 
et à encourager l'agriculture (2) , premier besoin du 
royaume ; il interdit les prédications séditieuses, qui 
avaient « ouvert le chemin à toutes les erreurs et li- 
» bertés effrénées, et fait servir la parole de Dieu aux 
» passions et démesurées cupidités (3). » Il y eut une 
chose plus efficace que toutes les prohibitions, ce fut 
le nouveau genre d'éloquence que porta dans la 
chaire chrétienne, Davy du Perron, évêque d'Évreux, 
un des h(Hnmes leâ plus savants et les plus habiles 
de cette époque. Il donna l'exemple d'une polémique 
grave et vigoureuse sur les questions religieuses sou- 



(1) Celle opinion est contraire à celle qu'a émise Lemontey dans 
son essai sur J.-B. Colbert. Cet historien prétend que Sully élevait 
Tàme de son maître. On trouvera plus loin la preuve du contraire. 

(2) Anciennes lois franc, ^ tom. XV, pag. 98. 

(3) Ibid., pag. 102. 
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levées par les protestants. « Il fit son premier ser- 
mon, d'après le journal d'Ollier (1), en l'église Saint- 
Merry, le dimanche 20 avril 1597. Le sujet étoit de 
prouver que ce qui est nécessaire au salut n'est point 
seulement dans la Sainte-Écriture, mais que la tradi- 
tion apostolique et celle des Pères font partie de no- 
tre croyance et ont autant de force, de crédit et d'au- 
torité que le vieux et le nouveau Testament. Il traita 
ce sujet en deux sermons; le troisième étoit qu'il n'y 
avoit qu'une Église, et le quatrième qu'elle est vi- 
sible. » 

La licence des gens de guerre fut réprimée et la 
discipline rétablie dans les armées (2). Henri remit 
en vigueur les sages ordonnances pour la réforme de 
la justice rendues sous les règnes précédents et vio- 
lées au milieu de l'anarchie (3). Il s'opposa à la li- 
cence qui jnéprisait les lois et à l'arbitraire du pou- 
voir qui les éludait par des évocations (4) . Des grands 
jours tenus à Lyon, en 1596, par une commission 
de membres du parlement, inspirèrent une salutaire 
terreur aux criminels qu'avait encouragés l'anar- 
chie (5). Les guerres civiles avaient dévasté les forêts 

(1) Manuscrit de laBibl. imp., n» ^^, f° 17, verso. 

(2) Anciennes lois franc., tom. XV, pag. 128. 

(3) Ibid., pag. 120. 

(ti) Un avocat célèbre de cette époque attaque les évocations. 
« Nous devons aider notre roi, écrivait Pasquier (Lettres, livre Vf, 
letti'e 2), de nos biens selon les occurrences de ses affaires; mais, 
en contre-échange, il nous est débiteur de la justice, et nous la doit 
administrer aux lieux où nous résidons, ou là où nos biens sont as- 
sis. C'est une charge foncière qui est annexée à la couronne, et ce 
n'est pas proprement nous la rendre quand on intervertit notre 
bon droit par un changement de juges et de parlements; » 

(6) Journal d'Ollier, f* 13, recto. 
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et intercepté les communications; plusieurs ordon- 
nances prescrivirent l'entretien des forêts et voies 
publiques (4), et l'établissement de relais de poste 
pour les transports par eau et parterre (2). 

L'édit de Nantes (4598) proclama la liberté de 
conscience achetée par de si cruelles épreuves (3) , 
et fut enregistré , malgré l'opposition des parle- 
ments, grâce à la ferme volonté d'un prince qui 
savait, selon ses propres paroles, « escalader tes 
barricades comme sauter sur les murailles des 
villes (4). » Il est curieux de voir avec quel mé- 
lange de familiarité et d'énergie Henri IV parle 
au parlement qu'il avait mandé (5) . Il rappelle aux 
membres de ce corps que sans lui ils ne seraient 
pas en leurs sièges (6). «J'ai remis les uns en 
leurs maisons, les autres en la foi qu'ils n'avoient 
plus. » Il termine par un ordre absolu : « Je suis roi 
maintenant et parle en roi, je veux être obéi. A la vé- 
rité les gens de justice sont mon bras droit ; mais si la 
grangène se met au bras droit, il faut que le gauche 
le coupe (7). ^ Malheureusement les privilèges ac- 

• 

(1) Anciennes lois franc., tom. XV, pag. 141. 

(2) Jbid., pag. 131. 

(3) J6iU, toin. XV, pag. 170. — De Thou, livre CXX, cfi. vi. 
— L'Étoile, Journal de Henri IV, ann. 1598. »— P. Cayet, Chran, 
sefften., livre II. — Benoit, Hist. de l'édit de Nantes, Wyrel, 
preuves, pag. 62 el suiv. 

(û) Discours de Henri IV au parlement de Paris, qui refusait d'en- 
l'egislrer Tédit de Nantes. 

<5) Lettres missives de Henri IV, tom.V, pag. 89 et suiv., dans 
la collection des Documents inédits de ^histoire de France. 

(6) Ibid., pag. 90. 

(7) JbicL, pag. 92. Voyez aussi pag. 180 et 181, les réponses de 
Henri IV aux députés des parlements de Bordeaux et de Toulouse. 
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cordés aux protestants , leurs places de sûreté , le 
droit qu'on leur donna de s'assembler pour la défense 
de leurs intérêts, formèrent presque un État dans 
TEtat, La réforme des universités s'accomplit la 
même année (1 598) et mit un terme à l'anarchie qui 
avait pénétré dans l'instruction publique (1), comme 
dans toutes les parties de l'administration. Mais au- 
cune n'appelait une réforme plus prompte et plus dé- 
cisive que les finances. Ce fut là surtout que Sully se 
signala et rendit à la France d'immenses services. 

Sully, appelé au conseil des finances en 1595, au 
milieu de collègues complices de la dilapidation des 
finances et efirayés de son austère probité, Sully ne 
se laissa ni intimider par les menaces, ni rebuter 
par les difficultés (21). «Cet esprit fort, général et labo- 
» pieux, et d'une austérité naturelle, dit Th. Agrippa 
» d'Àubigné (3) , méprisoit les bonnes grâces de 

(1) Du Boulay, Histoire de l* Université, tom. VI; Grevier, Hist. 
de C Université, tom. VIL — Voy. aussi une lettre de Claude Grou- 
lard, premier président du parlement de Normandie, à Scaliger (26 
octobre 1595). Groulard envoyait son fils en Hollande pour « ne pas 
le laisser croisli:e parmi nos vices ; car nostre patrie est maintenant 
en tel état, qu'elle fait horreur à ceux qui y demeurent. » Le même 
auteur, dans ses Voyages en coMr(chap. XVI), parle en termes peu 
favorables de PUniversité de Caen, qu'il venait de visiter : «Il faut 
confesser, dit-il, que l'avarice et la corruption se sont glissées parmi 
les régents et les escoliers. » 

(2) Les Mémoires de Sully parlent souvent de ces obstacles. Voy. 
entre autres passages, les Économies royales (édit. Petitot, tom. m, 
pag. 16). «Si nous voulions ici représenter entièrement et par le 
menu toutes les traverses qui vous furent faites, les empeschements 
qui vous furent donnés , les menaces dont Ton essaya de vous tnfî- 
raider, les indues vexations et violences dont Ton vous calomm'e, 
les faux bruits que Ton fit courir de vous , etc. » On sait que dang 
ses Mémoires, intitulés Économies royales, Sully se feit adresser 
la parole et raconter son histoire par ses secrétaires. 

(3) D'Âubigaé, fÊHoire universelle, livre V, g\u v. 
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» tous. » Henri IV avait convoqué les notables à 
Rouen (1596) pour se donner Tappui de Topinion 
publique, et il annonçait avec une bonhomie gas- 
conne, qu'il voulait se mettre sous leur tutelle (1). 

Sully qui avait plus le sentiment de l'ordre que 
l'amour de la liberté, annonçait que les notables, 
avec leurs règlements et leur conseil de raison, ne fe- 
raient que grossir les tomes des ordonnances (2). Pour 
lui, plus soucieux d'agir que de parler, il voulut 
avant tout bien connaître la situation financière du 
royaume. Ne pouvant se fier aux états de finances que 
lui fournissaient des comptables intéressés à entrete- 
nir le désordre, il entreprit deux voyages pour tout 
voir par lui-même , parcourut chaque généralité , 
triompha du mauvais vouloir des financiers et s'in- 
struisit des besoins et des ressources de chaque pro- 
vince. Il parvint enfin à mettre quelque ordre 
dans une administration obscurcie à dessein par la 
mauvaise foi et dressa un état fidèle de toutes les 
sommes perçues par les caisses publiques (3). 

Le roi qui appréciait la vigilance et l'activité de 



(1) Discours de Henri IV à l'assemblée des notables réunis à 
Rouen. Est-il nécessaire d^ajouter qu'il ne voulait se mettre en tu- 
telle « que Tépée au côté, » comme il disait à Gabrielle? 

(2) Ècan, royales, édit. Petilot, tom. Ilf, pag. 145. Sully attaque 
d'une manière générale les assemblées chargées de faire des lois : 
« Mille sortes d'exemples et d'expériences nous apprennent qu'il est 
non-seulement bien difficile, mais quasi impossible en toute numé- 
reuse assemblée de personnes qualifiées et autorisées, de pouvoir 
faire en sorte que ceux dont elle sejait composée fussent tous de 
mêmes humeurs , naturels et complexions, eussent mêmes buts^ 
desseins, désirs, prissent mômes formes, voies et chemins. » 

(3) i6tU, tom. m, pag. 226-227. 
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Sully, lui donna, en 1599, la direction exclusive des 
finances avec le titre de surintendant (1). Il créa en- 
core pour lui l'office de grandrvoyer, avec mission, 
d'assurer la facilité des communications et de veiller 
à l'entretien des ponts et chaussées du royaume (2). 
La situation financière présentait alors les plus sérieu- 
ses difficultés. La dette s'élevait à 296,620,252 fr., 
d'après le calcul de Forbonnais (3). On percevait cha- 
que année 150 millions d'impôts; « mais, dit Sul- 
ly (4), une effrénée quantité d'officiers détruisaient 
tous les revenus du roi ; » et il entrait à peine 20 mil- 
lions dans le trésor royal. 

Le premier soin du surintendant fut de s'assurer 
delà rentrée complète des impôts (5). L'état qu'il 
avait dressé lui en fournit les moyens. Une destina- 
tion spéciale fut assignée à chaque somme et l'em- 
ploi rigoureusement déterminé (6) . La révocation de 
l'affranchissement des tailles et la révision des titres 
de noblesse (7) assurèrent une meilleure répartition 
de l'impôt et une recette plus considérable. Le licen- 
ciement d'une partie des troupes, après la paix de 

(1) VoThoxïWh\è, Recherches sur les finances, iom. 1, p. 39. Cet ou- 
vrage composé, au milieu du x\m* siècle, par un financier instruit et 
exact, mérite la même confiance que les documents originaux. 

(2) Anciennes lois franc., iom. XV, pag. 222. 

(3) Forbonnais, Recherches sur les fin., tom. I, pag. 28. — Bail- 
ly, Hist, fin., tom. 1, pag. 318, donne 358 millions pour chiffre de 
la dette publique. Il faut sans doute attribuer cette différence à la 
différence de la valeur du numéraire aux époques où écrivaient For- 
bonnais et Bailly. 

{ti) Écon. royales, édit. Pelilot, tom. III, pag. 17. — Bailly, 
tom. I, pag. 295-296, élève à 160 millions les sommes perçues. 

(5) Ibid., tbm. IIL, pag. 263-26/j. 

(6) Ibid., pag. 263. 

(7) Andemes lois franc., tom, XV, pag. 169, 226 et 254. 
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Vepvins, allégea le fardeau de TÉtat (1). Enfin les 
fermes des impôts qui avaient été données à vil prix 
furent remises aux enchères, et il en résulta une 
augmentation considérable dans le revenu public (2). 
Ainsi accroissement des ressources et diminution des 
charges, tels furent les premiers bienfaits de cette ad- 
ministration sévère et économe. 

Sully fut moins heureux dans rétablissement d'une 
chambre ardente spécialement chargée de poursui- 
vre les crimes de péculat, de concussion et toute di- 
lapidation des deniers de l'État. « Elle se termina, 
dit Sully (3), par des brigues, menées et abondance de 
présents des plus riches aux courtisans et favoris, 
tant hommes que femmes. » Ce moyen d'intimidation 
ne réussit pas mieux en 1604 (4), et Sully lui-même 
conseilla d'y renoncer. D'autres mesures financières 
furent plus utiles; telle fut la réduction de l'intérêt 
de l'argent du denier 10 au denier 16 (de 10 p' 0/q 
à 6 1/4). Cet édit rencontra dans le parlement une 
opposition qui ne fut vaincue que par l'intervention 
personnelle du roi (5). Sully rendit ainsi au com- 



(1) Forbonnais, Recherches sur les fin,, tom* I, pag. 36. 

(2) Idem, ibid,, tom. I, p. 36. 

(3) Écon. royales, tom. IV, pag. 62. 

{ii) Ibid., tom. V, pag. 398. Sully s'opposa, en 1607, à l'éta- 
blissement d'une nouvelle chambre de justice. 

(5) On en trouve la preuve dans le Journal inédit d'OlIier (f" 27- 
28) : « En Tannée 1601 fut présenté l'édit des rentes réduites potir 
l'avenir au denier seize, le 2 ou 3 septembre, et passa au denier 
quinze, presque tout d'une voix. Les mois d'octobre, novembre, dé- 
cembre et janvier se passèrent que l'on ne parla plus de cet édit, 
et chacun jugeoit qu'il avoit été révoqué à cause des deniers qui se 
transportoient hors le royaume... En février (1602), le roy s'avisa 
de mander me6«eur« les présidents et les lança rudement de ce 
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merce et à ragricultare des capitaux consid érables (1 ). 
L'augmentation du prix des espèces d'or et d'argent 
(1C02), <( afin d'arrêter le furieux transport qui s'en 
ï> faisoit (2), )> l'ordonnance qui prescrivait de cotnpteiP 
par livres et non par écus, « afin de modérer lei 
ventes et les achats (3) », furent des mesures dictées 
par un esprit moins éclairé. La première surtout 
(l'augmentation du prix des monnaies), ramenait ces 
variations de numéraire dont on avait plus d'une fois 
apprécié les dangers. 

En 1604, l'examen des titres des créanciers dft 
l'État assura au trésor un bénéfice de 6 millions (mon- 
naie du temps), <( sans faire aucune injustice,» affirme 
Sully (4). Le surinteadant' est ici un témoin trop in- 
téressé pour qu'on puisse s'en rapporter exclusive- 
ment à son récit ; il faut le rapprocher de celui du 
président de Thou (5), membre de la commission 
qui fut chargée de rechercher l'origine des diverses 
créances et qui s'occupa de ce travail pendant trois 
ans* De Thou raconte que le projet fut considéré 
comme une banqueroute et souleva une vive opposi- 

(ju'ils ne luy obéissoient point, et n'avoîeût point procédé à la vérlfl- 
tion de l'édit ; qui fut cause que les chambres furent assemblées le 
18 février et passa de cinquante-cinq à cinquante-deux [voix]. » 

(1) Êcon. royales, lom. IV, pag. 62. «Cet intérêt empêchoit le 
trafîo et coBliiièroe auparavant plus en vogue en France qu'en au^ 
cun autre État de l'Europe, et faisoit négliger l'agriculture et nmnu- 
faclurc, aimant mieux plusieurs sujets du rt)i, Sous la facilité d'un 
gdin à la fin trompeUr^ vivre de leurë renteë en oisiveté parmi les 
villes, qu'employer leur industrie avec quelque peine aux arts libé- 
raux et à cultiver leurs héritages. » 

(2) Écon. ro^fdes^ ilnd., pag. i6a-16». 

(3) Ibid., tom. IV, pag. 169. 

(4) Ibid.y tom. V, pag. 191. 

(5) De Thou, BUi. de 0m tem^, Uvre CXXXIV. 
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tion, à la tête de laquelle se mit le prévôt des map- 
chands de Paris, François Miron. Les bourgeois en- 
voyèrent une députation à Henri IV, qui était alors à 
Fontainebleau, pour lui exposer les craintes et les 
doléances des créanciers de l'État. Henri IV écouta 
favorablement leurs remontrances et leur répondit 
qu'il était le père commun de ses sujets et qu'il vou- 
lait, avant tout, suivre les lois de l'équité. La réduc- 
tion des rentes portée au conseil y rencontra des ad- 
versaires, et entre autres, le chancelier Brulart de 
Sillery. Ses objections la firent abandonner ; on re- 
nonça à la banqueroute ; mais le témoignage formel 
de Sully prouve que les mauvaises créances avaient 
été annulées ou du moins réduites de manière à pro- 
curer un bénéfice considérable à l'État. 

Le surintendant réussit plus complètement dans 
l'affaire de la paulette ou droit annuel prélevé sur 
les charges de judicature. La création de cet impôt, 
en 1604 (1), assura au trésor un bénéfice immédiat 
de plus de deux millions. Le droit annuel reposait 
sur un abus, la vénalité des charges, mais un abus 
tellement invétéré que, dans l'impossibilité de le 
supprimer, il fallait le régulariser. Il fut rfécidé que 
les magistrats paieraient chaque année un soixantième 
du prix de leurs charges et qu'à cette condition ils en 
deviendraient propriétaires. Le financier Paulet, 
• premier fermier de cet impôt et qui lui a donné son 
nom, paya 2,263,000 livres pour un bail de neuf 
ans. Il ne fut plus nécessaire, comme par le passé, 
que le magistrat qui avait vendu, ou comme on disait 
(1) De Thou, Histoire de son temps^ livre CXXXII, 
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ordinairement, résigné son office, survécût quarante 
jours à l'acte de transmission. Dès qu'il avait payé la 
pautette, il était considéré comme propriétaire de 
son office, et ses héritiers, s'il venait à mourir, pou- 
vaient le transmettre à qui ils voulaient. Le nom de 
droit annuel donné à cet impôt venait de ce qu il se 
payait annuellement; si le titulaire d'un office mou- 
rait sans avoir payé la paulette, sa charge tombait 
aux parties casuelles (1 ) . 

Les résultats de cette administration financière at- 
testent combien le ministère de Sully fut fécond 
pour le bonheur de la France : les impôts diminués, 
cinquante millions de biens domaniaux rachetés et 
quarante millions mis en réserve à la Bastille en di- 
sent plus que tous les éloges. Et cependant le surin- 
tendant n'avait cessé de fournir des sommes consi- 
dérables pour l'entretien des alliances de la France, 
« et de travailler au rétablissement, décoration et 
embellissement des palais , châteaux et maisons 
royales (2). » 

Grand-maître de l'artillerie en même temps que sur- 
intendant, Sully s'occupa activement de cette bran- 
che d'administration; il mit les places fortes en état de 
défense et soumit l'artillerie à une comptabilité régu- 
lière (3). Il eût voulu ménager un asile aux anciens 

(1) On appelait parties castielles, dans Tancienne organisation 
de la France, les deniers provenant de la panlette, des offices vénaux 
qui vaquaient par mort, ou des droits que Ton payait pour la trans- 
mission d'un office. Il y avait un receveur spécial des parties ca^ 
sue lies. 

(2) Économ. royales, tom. VI, pag. 93. 

(3) Forbonnais, Recherches sur les fbu^ tom. I, pag. Ii7. 

L 17 
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militaires. On leur assura du moins les pensions 
qui lepr avaient été promi3es sous le dernier règne, 
et qui étaient mal servies (1). Il y avait longtemps 
que les rois s'occupaient des soldats invalides et leur 
avaient attribué des places de moines lais (laïques) 
dans le3 CQUveutg. Eq 1575, UenrilII établit, au 
mpyen de ces pensions de mçines lais, une maison 
fippelée la Cfiarité chrétienne pour servir d'asile aux 
soldats estropiés. Afin de relever cette institution, 
Henri UI avait cherché à lui donner le caractère d'un 
ordre militaire, l.e§tS)flKciers et soldats de la Charité 
chrétienne devaient porter sur leur manteau une 
croix de satin blanc bordée de bleu, avec cette devise: 
Pour nveir bien servi, 

Malheureusement les troubles de la fin du règne 
^e Henri III ne lui permirent pas de réaliser com- 
plètement cette utile et noble pensée. Henri lY la 
reprit en 1597; il releva la maison de la Çhavité 
chrétienne^ y ajouta d'auti^es bâtiments et l^ dota des 
sommes produites par les amendes et confisca- 
tions. i< Notre grand Henri, dit une dironiqufi de cette 
époque [t] , ayant chassé le$ tyrans du coeui". de la 
France, pour lui restituer sa paix et tranquillité pre- 
mière, donne pour aliment et nourriture 2i^^\ gentils- 
hommes, capitaines et soldats estropiés en faisant 
service à Sa Majesté, tant en cavalerie, arquebusiers 
% çhevfi^l et chevau^légersi qu'arcben'* ou gendarmes 
des ordonnances, leur donne par édit irrévocable , 
vérifié au grand conseil, le septième jour de juil- 

(1) Anciennes lois frcmç», tom. ?^V„p3g. 3104. 

(2) BilK imp., œaiMWcrit n" §477, f • t^ÔTlOÔ, 
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Iet1605, la maison royale de la charité chrétienne, 
et les deniers provenant des reliquats des comptes 
des hôpitaux, aumôneries et léproseries, maladeries, 
confréries, etc.; de la recherche des usurpations et 
aliénations du revenu d'icelles , révisions desdits 
comptes et malversations commises au maniement et 
administration desdits lieux, ensemble des deniers qui 
proviendront deç places et pensions des religieux-lais 
en chacune abbaye et prieuré de ce royaume, étant 
en la nomination de Sa Majesté, et ce en apportant 
certificats des capitaines et mestres-de-camp, sous 
lesquels ils auront servi. » 

La réforme de la justice occupa aussi Henri IV. 
le journal du conseiller au parlement Ollier (4) 
prouve que « le roi se plaignoil souvent des abus et 
exactions qui se commettoient en la justice, L'on s'a- 
visa, aux enquêtes, ajoute l'auteur, de dresser des 
mémoires pour la réformation de la justice. Les arti- 
cles ayant été dressés, délibérés, concertés et résolus 
en chaque chambre des enquêtes, même signés par 
l'un des présidents et conseillers de chacune cham- 
bre, messieurs les présidents assistés de quelques 
conseillers, comme députés, allèrent trouver M. le 
premier président pour lui présenter les mémoires de 
la part de messieurs des enquêtes. Il demanda 
temps pour les voir et y penser. Quelque temps après, 
la mercuriale fut tenue, où il fut résolu que les der^ 
njers articles de nos mémoires concernant le règle- 
ment de nos avocats, qui dévoient mettre au bas de 
leurs écritures ce qu*ils prendroient des parties »6h? 

(1) P 29 verso, à Tannée 1602, 
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roient publiés. » La réforme réduite aux avocats ne 
fut pas appliquée sans difficulté. Trois cent sept vin- 
rent déposer leurs chaperons au greffe du parle- 
ment (1), et déclarèrent qu'ils aimeraient mieux re- 
noncer à leur profession que de se soumettre à cette 
ordonnance. Néanmoins la volonté énergique du roi 
triompha de cette opposition. Les procès fiirent jugés 
avec moins de lenteur et les plaideurs ne furent plus 
livrés à la rapacité des avocats et des procureurs. 

Le chancelier de Chiverni fit une autre réforme 
importante. Une des institutions de l'ancienne mo- 
narchie destinée à balancer les influences de la fa- 
veur et de l'intrigue, était le tribunal où le chance- 
lier, assisté des maîtres des requêtes, admettaiit ou 
rejetait les ordonnances qui étaient présentées au 
sceau. Les donations et autres faveurs de la royauté, 
n'étaient valables que lorsque le chancelier les avait 
scellées. Lui-même devait consulter les maîtres des 
requêtes avant d'apposer le scesfu royal. On s'était 
trop souvent dispensé de ces formalités pendant l'é- 
poque des troubles religieux. Le chancelier de Chi- 
verni rétablit l'ancien usage en 1605, et déclara que 
sa voix n'aurait pas plus d'influence que celle des 
simples maîtres des requêtes (2). 

(1) Économ. royales, tom. IV, pag. 165. 

(2) « Le premier règlement que [le chancelier de Chiverni] donna 
aux choses déréglées fut qu'on ne scelleroit rien qu'en la présence 
des maistres des requestes qui seroient et serviroient en quartier, 
remettant pour ce l'ancien ordre que l'injure du temps et la malice 
des hommes avoît rompu et corrompu. Il ne vouloit point que sa 
voix en partage balançast plus longtemps que celle d'un des autres 
opinants; tant il avoit de modestie et de sagesse I » Manuscrit de la 
Bib. impér., n" 8/|77, f 123. 
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Depuis le rétablissement de l'ordre, le pouvoir s'é- 
tait fortifié. L'anarchie avait été réprimée ; l'esprit de 
sédition et de fanatisme, qui agitait encore quelques 
classes, était contenu ; les dettes de l'État avient été 
payées, et le trésor rempli. C'était déjà beaucoup ; ce- 
pendant la royauté n'eût pas accompli toute sa 
mission si elle se fût bornée à ces mesures. Il fallait 
surtout féconder les richesses naturelles de la France 
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par le commerce et l'industrie, rétablir la marine 
détruite, relever les colonies abandonnées, favoriser 
les lettres qui s'étaient livrées b d'étranges écarts, en- 
courager les arts, en un mot rouvrir les sources de la 
richesse et de la prospérité publiques taries par les 
guerres civiles. Henri IV ne manqua pas à ce devoir. 
Le commerce ruiné appelait la sollicitude la plus acti- 
ve. Henri IV réunit près de lui, en 1602, les délégués 
de l'industrie nationale, afin déconcerter les mesu- 
res les plus propres à lui donner un puissant essor. 
Le résultat des délibérations de cette assemblée nous 
a été conservé par le contrôleur général du com- 
merce, Laffemas (1). Son travail se divise en trois 
parties : la première contient les propositions faites 
p8li les commissaires et approuvées par le gouverne- 
ment; la seconde, les propositions déjà admises par 
les commissaires, mais qui n'ont pas encore été adop- 
tées par le conseil ; la troisième expose les idées qui 
exigent de plus amples renseignements et sur les- 
quelles les commissaires ne se sont pas encore pro- 
noncés. 

Dans la première catégorie se trouvent les planta- 
tions de mûriers, l'éducation des vers à soie, et les 
fabriques de soie qui devaient affranchir la France du 
tribtit qu'elle payait à l'industrie étrangère. Sully 
avait résisté à rétablissement de ces fabriques qu'il 
regardait comme un luxe inutile (2). Mais Henri, à 

(1) Mém. de Laffemas sur le commerce de France, Archives cu- 
rieuses, 1" série, t. XIV, p. 221 et suiv. — Ces Mémoires ont été 
publiés plus complètement dans la collection des Documents inédits 
de L'histoire de France^ t IV des mélanges. 

(2) Économies royales ^ V, 64. « Le foy voulant establiî eu son 
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rimitation de François I", favorisa cette branche d*in- 
dustrie, ordonna la plantation de mûriers datis les 
généralités de Paris, Orléans, Tours et Lyon (1), et 
fit construire à Paris deux bâtiments pour travailler 
la soie, Tun aux Tuileries, l'autre au parc des Tour-^ 
nelles. (2) Les résultats furent si avantageux qu'en 
deux ans on exporta des étoffes de soie pour plus de 
six millions d'écus (3). Des mesures prohibitives pro- 
tégèrent cette industrie naissante, et plusieurs ordon- 
nances interdirent l'importation des étoffes d'or et de 
soie (4). 

L'écorce des mûriers blancs servit à fabriquer àéÈ 
toiles et des cordages. L'expérience fut faite eli 
Languedoc par le célèbre agriculteur Olivier de Ser* 
res, et réussit parfaitement. Une manufacture de crê- 
pes fins, établie au château de Nantes avec l'autorisa- 
tion de Sully, le disputa aux fabriques de Bologne(5). 
On arriva k une telle perfection dans la fabrication 
des bas de soie et d'estame, qu'on put en fournir aux 
pays étrangers (6). Une manufacture pour filer l'or 
fut fondée à Paris sous la direction d'un Milanais, et 



royaume le piant des mûriers, Tart de la soye et toutes sortes cfe 
manufactures estrangères qui ne se fabriquoient point en iceluy, à 
cette fin faire venir à grands frais des ouvriers de tous ces mestiers 
et construire de grands basUments pour les loger, vous fîtes ce qu'il 
vous fut possible pour empescher tout cela. » 

(1) Anciennes lois franc,, t XV, p. 278, 283. 

(2) Procès-verbal de l'assemblée du commerce dans les Archives 
curieuses de l'hist, de France, t. XIV, p. 222, 

(3) Procès-verbal de l'assemblée du commerce dans les Archives 
curieuses, t. XIV, p, 221. 

{k) Anciennes lois franc., t XV, p. 212, 263, 303. 

(5) Procès-verbal de l'assemblée du commerce, I. c., p. 222, 

(6) /6tU, p. 222 et 228. 
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épargna à la France une dépense de 1 ,200,000 livres 
dont s'enrichissait, chaque année, Tindustrie mila- 
naise (1). Des tapisseries de cuir doré se fabriquèrent 
aux faubourgs Saint-Jacques et Saint-Honoré , et 
l'emportèrent sur les plus belles étoffes (2) . La ri- 
vière d'Étampes alimentait des moulins qui sciaient 
le fer, et le martelaient. La France ne fut plus tribu- 
taire de l'Allemagne pour ces industries ; les moulins 
d'Étampes faisaient plus en un jour que le meilleur 
chaudronnier en un mois, et à meilleur marché (3). 
Ces fabriques fournissaient aussi des cuirasses et au- 
tres espèces d'armes (4). Au faubourg Saint- Victor et 
à l'embouchure de la rivière de Bièvre, on travaillait 
l'acier fin (5). Des manufactures de cristal, établies 
par les Italiens que le gouvernement protégeait (6), 
avaient ruiné les anciennes verreries. L'assemblée de- 
manda le rétablissement de ces verreries « de si 
» longtemps ordonnées pour les gentilshommes né- 
» cessiteux qui s'y peuvent adonner et en faire trafic 
» sans déroger à la noblesse (7) . » Elle exprima en 
même temps le vœu que les Italiens communiquas- 
sent le secret de leur art à des ouvriers français (8). 
Plusieurs produits, entre autres le blanc de plomb 



(1) Procès-verbal de l'assemblée du commerce. 

(2) Ibid., p. 222, 228. 

(3) Ibid. 
(U) Ibid. 

(5) Ibid. 

(6) Anciennes lois franc. ^ t XV, p. 161. Un privilège pour cette 
industrie avait été accordé par Henii II à Mutio Thesco. 

(7) Procès-verbal de l'assemblée du commerce, 1. c, p. 222,225. 

(8) Ibid. 
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(carbonate de plomb), si utile pour Jes peintres, furent 
importés en France (1). Enfin les délégués du com- 
merce s'occupèrent des procédés les plus avantageux 
pour la mouture du blé et l'exploitation des pêche- 
ries (2). 

Parmi les propositions que l'assemblée approuvait, 
et soumettait à la sanction du gouvernement (3), 
plusieurs furent adoptées. Ainsi des manufactures de 
tapis de Turquie furent établies à Paris et dans plu- 
sieurs villes du royaume (4). Les délégués du com- 
merce demandaient l'extension des fabriques de soie- 
ries ; une ordonnance du 1 6 novembre 1 605 prescri- 
vit l'établissement d'une pépinière de mûriers blancs 
dans chaque diocèse pour l'entretien des vers à 
soie (5). 

La dernière série de propositions, sur laquelle les 
commissaires devaient se prononcer après plus ample 
informé, suffirait pour prouver l'essor des idées no- 
vatrices sous ce gouvernement protecteur : établisse- 
ment de haras (6) ; fondation d'ateliers de charité 
pour les vieillards et les enfants infirmes (7) ; règle- 
ment général et uniforme pour toutes les corpora- 
tions (8) ; canal de l'Océan à la Méditerranée (9), ca- 

(1) Procès-verbal de l'assemblée du commerce, I. c, p. 222-228. 

(2) Ibid., p. 227-228. 

(3) Ibid,, p. 228-235. 

(Il) Anciennes lois franc, ^ t. XV, p. 332. 

(5) Ibid,, t. XV, p. 291.' 

(6) LafTemas, Archives curieuses, t XIV, p. 235. 

(7) Ibid. 

(8) Ibid. 

(9) Ibid., p. 238. « Le canal entre les deux rivières qui passent , 
Tune de Tholoze en l'Océan , et l'autre de Narbonne en la Méditerr 
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walisation des rivières d'Oise, de Thérain, d'Arman- 
son (1 ) ; navigation à voilés sur la Seine (2) ; nécessité 
d'exploiter les mines de fer et d'améliorer les for- 
ges (3) ; danger de la falsification dés vins (4) : tels 
étaient les principaux points sur lesquels le commerce 
de France appelait l'attention du gouvernement. La 
relation de Laffemas suffit pour prouver l'importance 
de la chambre de commercé ; il pouvait déclarer en 
terminant, « que la chambre de commerce est le vrai 
^ fondement de remettre et conserver le trafic géné- 
» rai qui a été perdu à faute de bon ordre (5). » 

Le gouvernement se montra digne de l'élan qui 
portait l'industrie française à s'affranchir de l'étran- 
ger, et à tenter d'importantes innovations. Lé témoi- 
gnage des historiens contemporains (6) atteste que 
les propositions du conseil de commerce furent ac- 
cueillies avec faveur et que de nombreuses manufactu- 
res furent créées. « Le (7) roi très-chrétien, dît Palma 

ranée paroissoil plus facile que celui qui se faisoit pour joindre les ri- 
vières de Loire et de Seine. » 

(1) Laffemas, Archives curieuses, t. XIV, p. 238-240. 

(2) Ibid., p. 2ZiO. 
{3)/6tU.p* 241-242. 

(4) Ibid., p. 248. 

(5) Ibid., p. 245. 

(6) Vôy. de Thou, HisL univers., ch. CXXIX. On peut etjcore 
consulter sur ce sujet V Histoire du commerce de France, par tëaac 
Laffemas, fils du précédent, ouvrage présenté au roi en 1606, et pu- 
blié dans les Archives curieuses de l'histoire de France, t XIV, 
p. 411 et suivantes. Igaac Laffemas parle avec emphase de la manu- 
facture de la place Royale, p. 412; « Témoins ces orgueilleux basli- 
ments de la Place royale, dont le front menace de ruyne les es- 
Irangers qui vivoienl de nos dépouilles. » 

(7) Anciennes bis franc, y XV, 253 et 290. — Économ. royales, 
t XIV, p. 469. 
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Cayet (1), désireux d'employer son peuple^ aU lieu 
que, par Toccasion des guerres, plusieurs s'étoieiit 
relâchés à une grande oisiveté, rechercha les moyenô 
de faire rétablir en son royaume les manufactures des 
draps de soie, hautes lisses et autres qui se fbfït d'oi*- 
dinaire par les étrangers, et lesquelles pour la plu- 
part s'y étoient tranportèes. Pour donc remédier à î3e 
défaut, S. M. envoya chercher des ouvriers excellents, 
par le moyen desquels se peut conduire un tel arti- 
fice. Les sieurs Dubourgpèréet flls, excellents en cet 
art, prirent ce courage de quitter leur pays, afin de 
venir être habitants de Paris, et furent logés dans la 
maque (maison disposée et propre à cela), par le 
commandement du roi. Ils font des pièces excellentes 
en rehaussement de fil d'or et d'argent, draps d'or et 
d'argent, toiles d'or et d'argent, d'or frisé de toutes 
façons avec naïveté tant des étoffes que des étoflures, 
tellement qu'aux damas figurés, satins et autres ou- 
vrages, il sembleroit que les couleurs qui y éclatent 
sont toutes choses naturellement procréées, comme 
elles apparoissent, tant est l'industrie naïve et subtile 
de leurs tissus. De décrire les particulières formes, 
il n'est pas possible ; mais il se voit à l'œil que cela 
même est inimitable, et ceux-là ont encore pour ce 
jourd'hui cette façon à eux particulière. 

De même aussi , ajoute Palma Cayet (2) , en là 
maison des Gobelins au faubourg Saint-Marcel, le 
roi a fait accommoder les ouvriers de hautes lisses, 

(1), Chronologie septmnaire (ann. 1603), p. 253, éd. Michaud 
et Poujoulat 

(2) IbidL, p. 258-259. 
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et les tapisseries de Flandre, y ayant fait venir les 
plus industrieux de tous ces pays-là , lesquels aussi 
tant pour les commodités que S. M. leur a données 
que, pour se faire valoir eux-mêmes , y apporteut 
toute diligence, et ne se pourroit jamais rien voir de 
mieux, ni pour les personnages, auxquels il semble 
qu'il ne leur reste [manque] plus que la parole, ni pour 
les paysages et histoires qui sont représentés d'après 
le naturel. Tellement que la France semble se vouloir 
revendiquer la juste possession des arts et inventions 
de toutes sortes, comme c'est la France qui les élabore 
toutes. Et si l'on veut considérer ce qui s'enfait es na- 
tions étrangères, ce sont toujours les François qui en 
ont été les premiers auteurs ; mais le François a cela 
de mauvais qu'il ne continue pas; il n'a que la pre- 
mière pointe. 

Et d'autant que les soies ne se peuvent fournir pour 
les ouvrages susdits en quantité suffisante, sinon 
qu'il y en eût une continuelle production en France, 
messieurs les commissaires députés par le roi pour 
le fait du commerce et des manufactures donnèrent 
avis à S. M. de faire une ordonnance et commande- 
ment aux généralités de Paris, Orléans, Tours et 
Lyon, de faire des pépinières de mûriers pour nour- 
nir des vers à soie, et pour cet effet, par gens à ce 
commis, suivant l'édit qui en fut fait, il fut distri- 
bué à toutes les paroisses des dites généralités des 
mûriers blancs et des graines avec un livre de la ma- 
nière de les planter, et, comme il falloit nourrir les 
vers à soie, et accommoder et préparer la soie pour 
en faire des ouvrages. 
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Les épreuves en avoient été faites dans le château 
de Madrid près Paris, où il y a grande quantité 
maintenant de vers à soie, de moulins et autres in- 
struments pour lui donner toutes ses façons. Et de- 
puis, en beaucoup d'endroits des dites généralités 
on a planté force mûriers blancs et noirs pour avoir 
foison de nourriture aux dits vers à soie, qui font 
leurs bobines et leurs œufs aussi heureusement qu'en 
Italie ou Avignon, et s'en tire de la soie aussi belle et 
fine que se peut dire, tant blanche que jaune, qui 
sont les espèces qui se procréent de la dite nourri- 
ture. Et au lieu que telle nourriture n'étoit que, pour 
Avignon et la Provence, à cause qu'ils sont plus ex- 
posés au midi, à présent, en la voisinance de Paris, 
qui est au septentrion, les vers à soie et les mûriers 
y croissent et produisent heureusement. 

Encores un autre embellissement s'est recom- 
mencé des verreries de cristal à la façon de ceux de 
Venise, qui ayant été commencé par grande solennité 
à Saint-Germain-en-Laye, du temps du roy H^nri- 
Second, et continué jusques à Charles IX, néanmoins 
s'est depuis intermis et a du tout cessé. Finalement 
pour ce qu'il falloit que tous biens revinssent au Roi 
victorieux de tous troubles et empêchements, pour 
faire revivre et regnçr un chacun art en sa propre 
splendeur et le ramener à sa perfection la plus grande 
qui puisse[être], le duc de Nevers défunt en donna au 
Roi les mouvements premiers, kquel aussi, en sa 
maison de Nevers, avoit fait recommencer ledit arti- 
fice, non-seulement pour les verres de cristal, mais 
pour les couleurs de topaze» émeraudes, jacintes, 
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aiguës marines et autres joHvetés, qui approchent du 
propre naturel des pièces vraies orientales. )> 

Palma Cayet, après avoir rappelé (1) que Ton fa- 
brique des toiles et cordages avec des écorces de mû- 
riers blancs, et qu'une manufacture da crêpes fins 
de Bologne fut établie à Mantes, parla de tapisseries 
de cuir doré et « drapé, de toutes les sortes et couleurs 
qu'il est possible de souhaiter plus belles que la bro- 
derie même, à meilleur marché et déplus grande 
durée, pour la facilité et invention de le» nettoyer, 
entretenir et racoustrer, qui se font maintenant es 
grandes boutiques des faubourgs Saint-Honoré et 
Saint-Jacques pour y nourrir et employer les pauvres 
gens. 

« Les moulins tranchants de fonderie et martinets 
établis sur la rivière d'Étampes et qui se communia- 
quent par tous les autres endroits du royaume de 
France où le fer se tranche et fend en tant de pièces 
si menues et de telle façon que l'on veut ; ce qui ne 
se faisoit auparavant qu'à la main chez les serru- 
riers. 

<( La conversion du fer et d'autres mines, dont nous 
abondons en France, en fin acier, que l'on étoit con- 
traint d'aller chercher en Piémont, en Allemagne, 
et autres pays étrangers pour cinq ou six sous la 
livre, ne s'en étant jamais trouvé en Franoe que du 
fer fort, qu'ils appellent par excellence petit acier de 
Brie ou de Saint-Dizier, ne se vend que deux ou trois 
sous tout au plus, fort différent. On en peut voir l'é- 

, (i) CkrmQkfk ieptennairtr p. 233-3$/i, 



tablissement et les fourneaux, et en admirer l'excel^ 
lence au faubourg Saint-Victor, sur rembouohure de 
la rivière de Bièvre. 

« L'établissement du blanc de plomb, qui est une 
espèce de drogue ou quinte-essence tirée du plomb, 
grandement nécessaire et commune pour les peintres, 
médecins de chevaux et plusieurs autres usages, 
qu'on étoit contraint d'aller chercher et acheter 
chèrement hors de la France, y est établie mainte- 
nant beaucoup meilleure et à meilleur marché. 

« Pareil établissement des tuyaux et canaux de 
plomb, tant longs et de tel calibre que l'on veut, bat- 
tus et légers comme le fer à cuirasses, plus fort et de 
plus longue durée que les autres canaux de plomb 
ordinaires et accoutumés , à meilleur marohé et qui 
rendent les eaux qui y coulent plus salubres pour le 
cnrps humain, à cause des ingrédients de la soudure 
qui corrompt l'eau qui passe, ayec plusieurs autres 
secrets inventés par Terrier, demeurant au fauboui^ 
Saint-Germain. » 

Henri IV encouragea par des privilèges l'établisse- 
ment de nouvelles manufactures. On trouve dans les 
extraits des registres de l'Hôtet-de-Fill^ (i) l'analyse 
de ceux qui furent accordés aux sieurs Comans et 
Laplanche, fondateurs d'une fabrique de tapisseries. 

<( Pendant vingt-cinq ans, disaient les lettres-pa- 
tentes, nul ne pourra imiter leurs manufactures;. Le 
roy leur donnera des lieux à ses dépens pour les 
loger et travailler. Leurs ouvriers déclarés regnicoles 

(1) Manascrita de la Bib. imp., vol. OCiLTf des Cinq-Cents de CoN 
beft, p. 533-534. 
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et naturels sur leur certificatî<m et sans lettres, et 
exemptés de tailles et de toutes autres charges. Pen- 
dant les dites vingt-cinq années, tes marchands après 
trois ans, les apprentis après six pourront avoir bou- 
tiques, sans faire chefs-d'œuvre et durant les vingt- 
cinq années. 

« Le roy leur donnera la première année vingt-cinq 
enfants, la secDnde vingt et autant la troisième, tous 
François, dont il payera la pension et les parents l'en- 
tretien pour apprendre le métier. 

« Défend l'entrée des tapisseries étrangères en ven- 
dant les leurs au prix que les autres se vendoient aux 
Pays-Bas, et tenant quatre-vingts métiers au moins, 
dont soixante à Paris. 

« Toutes les étoffes exemptes de toutes imposi- 
tions, sauf l'or et la soie, leur permet de tenir par- 
tout des brasseries et vendre bière, leur donne à 
chacun quinze cents livres de pension et cent mille 
livres pour commencer leur travail, leurs procès ju- 
gés en première instance par-devant les juges des 
lieux et par appel au parlement de Paris, en quelque 
ressort qu'ils soient. » 

Les mesures prohibitives adoptées ici pour proté- 
ger une industrie naissante furent souvent renouve- 
lées. Henri IV alla même jusqu'à interdire, sous 
, peines corporelles, toutes relations commerciales 
avec la Flandre (1). 

Ce prince s^occupa aussi de l'exploitation des ri- 



(1) Palma Cayet, Chron. septenn., année 160/i, p. 286^87, édiU 
Michaud el Poujoulat 
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cliesses minérales de la France (1). Ce pays qu'un his- 
torien du temps (2) nous représente abondant en btés^ 
vins, huiles, fruits, légumes y guèdes ou pastels, autre 
les grandes et foisonneuses nourritures de bétail et 
haras, n'avait pas suffisamment exploité jusqu'alors 
ses richesses naturelles. Les tentatives faites sous 
Louis XI avaient produit peu de résultats. On 
commença à s'occuper sérieusement des mines en 
4601. « L'an passé et cette année, ditPalma Cayet, 
la France a ouvert son sein, ses entrailles et tout ce 
qu'elle a de plus excellent à l'intérieur, pour faire 
apparoir ce qui étoit caché : es monts Pyrénées des 
mines de talc et de cuivre, avec quelques mines 
d'or et d'argent; aux mines de Foix, des pierres pré- 
cieuses, jusques escarboucles ; es terre de Gevaudan 
et es Cevennes, mines de plomb et d'étain ; en celles 
de Carcassonne, mines d'argent; en celles d'Auver- 
gne, mines de fer; en Lyonnais près le village de 
Saint-Martin, celles d'or et d'argent; en Normandie, 
mines d'argent et de fort bon étain; en Vivarais, 
mines de plomb; en la Brie et Picardie, mines 
d'or et d'argent. Bref, tout ce que les rois prédéces- 
seurs n'ont jamais vu qu'au loin s'est réservé au 
règne heureux de Henri IV. » L'auteur ajoute, que 
pour encourager l'exploitation des mines, le roi fit 
plusieurs règlements, institua surintendant-généraf 
Roger de Bellegarde, grand écuyer de France, et ki 



(1) Isaac Laffemas^ilrcAtVi curieuses de l'hist. de France, 
U XIV, p. 416. — De Thou. liv. CXXIX. 

(2) Palma Cayet, ChronoL sept., année 1602, p. 208 de TédiU 
liichaud et Poigoulat 
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donQA pour lieutenapt-géoéral , Beaulieu-Ruaé, se- 
çrétaire d'État; enfin il nomma pour contrôleur-gé- 
néral des mines, Beringhem, son premier valet de 
ehambre. On peut juger par ravidité avec laquelle 
les courtisans se jetèrent sur ces places quels avanta- 
ges on espérait retirer de l'exploitation des mines. 
Mais on ne tarda pas à reconnaître que ces travaux, 
qui étaient mal dirigés, exigeraient des frais considé- 
rables et rapporteraient peu. De Thou conseilla de re- 
noncer à Texploitation des mines, et son avis fut suivi. 
On fut plus heureux pour les travaux dont le but 
était de faciliter les communications. Sully, en sa 
qualité de grand-voyer, travailla « à redresser et em- 
bellir les chemins en faveur du trafic (1). » Il fit 
planter des arbres le long des routes, mais, <i le 
p^ple ignare » les arrachait, a C'est un Sully , 
diaait-il, faisons-en un Biron (â). » Cette absurde 
opposition n'arrêta pas le zèle du ministre. Il com- 
mença le canal de Briare, qui devait unir la Seine à 
la ioire (3) et réaliser la pensée conçue dès le xiv* 
siècle p^r Charles V. Il ne se laissa pas décourager 
par les attaques de quelques politiques incrédules qui 
déclsoraient impossibles de pareilles entreprises et 
s'efforçaient de jeter du ridicule sur leurs auteurs (4). 
Sully projetait bien d'autres travaux de canalisation; 

(i) Isaac Laffèmas, Archives curieuses, XIV, p. 496. 
(î) L'Étotte, Journal de Henri IV, 

(3) Économ. roy,, t V, p. 207. 

(4) Tavannes, Mém.^ édil. Pelitot, t. m, p. 177. « Les Vénitiens 
traiMbevt quelques caoaux, les rendent navigables pour peu d'es- 
pace; les grandes entreprises leur sont interdites, ainsi coiome aux 
Fraaçois de trancher le destroict de Saint-Jean-de-Luz, pour entrer 
de la Méditerranée en TOcéane, ny joindre la JLQiv^41aSa]aia,B|t 
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il voulait unir la Loire à la Saône, et là Sadiie à la 
Meuse (4). 

Des traités de commerce avec le sultan {%) et 
l'Angleterre (3) préparèrent des débouchés à l'indu*- 
trie française. Tel fut aussi l'avantage de la colonisa- 
tion du Canada renouvelée sous Henri IV par Samuel 
Champlain (1606) (4). Québec devînt bientôt la capi- 
tale de cette Nouvelle-France et le centre d'un vaste 
commerce de pelleteries (8). 

L'organisation d'une marine était le complément de 
toutes les mesures adoptées par Henri IV et par son 
ministre pour relever et enrichir la France. Les am- 
bassadeurs, et surtout le cardinal d'Ossat, réclamaient 
depuis longtemps le rétablissement de la marine 
comme le seul moyen de rendre à la France la 
prépondérance en Italie (6). À l'occasion du mariage 

la Mou2elleàlaMeuze.Les entrepreneurs de tels ouvrages en France 
se sont fait mocquer d'eux et de leurs épitaphes jà désignez pour les 
planter quand Touvrage seroit faict » 

(1) Écanam. roy.j, V, 207.— Palma Cayet, ChronoL septemu^ an- 
née 160/i, p. 283 de Tédit. Michaud et Poujoulat 

(2) Jbid., IV, p. 3i. — Disc. samm. delà navig. et ducomm.,i^T 
Ttùoin. Le Fèvre, seigneur du Grand-Hamel, p. 2û8.—- Voy, notices 
des manuscrits de la Bib. imp., ambassade de Savary de Brève près 
du sultan. 

(3) Écen. roy.^ V, 366. — Bih. imp. , F. Brienne, article relatif 
aux commissaires qui seront nommés parles Anglais et Français en 
cas de discussion. Voy. The life of Thom. Egerton^ p. 398 et suiv. 

{li) Samuel Champlain était lieutenant d* Aymar de Chates, vice- 
roi du Canada, mort en 1603. 

(5) Palma Cayet, Chron. septenn. , ann. 1605 , p. 318 de redit 
Mîchaud et Poujoulat 

(6) Le cardinal d^Ossat insiste souvent sur la néces^té d'une ma- 
rine pour la France. Le 8 juin 1598, à roccasion de Ttle de Pomè- 
gués occupée par le grand-duc de Toscane, d'Ossat écrivait à Ville-* 
roy : « C'est à trop grande honte et vergogne de la première eou-* 
renne de la chresUenté, laquelle commandant à tm st ^nd mfmm^ 
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de Henri TV avec Marie de Médicis, d*Ossat insista 
énergiquement : « [| falloit, disait-il (1), solliciter et 
diligenter la construction de galères, dont on avoit 
parlé et écrit taîit de fois , lesquelles ne seroient ja- 
mais si tost faites comme la sûreté, commodité, auto- 
rité et réputation de la France le requéroient, à faute 
desquelles il en falloit mendier à l'occasion du pas- 
sage de la Reine. » Revenant dans une autre dé- 
pêche sur le même sujet, d'Ossat représentait « la 
honte que c'est un si grand royaume n'avoir de quoi 
se défendre par mer contre les pirates et corsaires» 
tant s'en faut contre les princes I (2) » 

Sully parcourut, dès 1600, les ports de Toscane 
pour préparer la réorganisation delà marine (3). Lui- 
même ne tarda pas à reconnaître à quelles humilia- 
tions le manque de flotte exposait le pavillon natio- 
nal. En 1603, la frégate qui portait Sully en Angle- 
terre, fut sommée par un amiral anglais de baisser 
pavillon. Sur le refus du sieur de Vie, gouverneur de 
Calais et commandant de la frégate, l'Anglais menaça 
de faire feu. Sully fut obligé d'obtempérer aux ordres 
de l'étranger. « Sans cela, il n'y a point de doute qu'il 
n'y eût eu de la batterie ou apparemment la France 
eût été la plus foible; ce que vous couvristes sage- 
ment, » ajoutent les secrétaires du ministre (4). Cette 

flanqué des deux mers les plus grandes, n*a point provision de 
vaisseaux de guerre ny moyen de se défendre de quatre méchantes 
galères d'un duc de Florence, ny d'empescher qu'elles n'aient mis à 
la France la cbaisne au col et les fers aux pieds. » 

(1) Lettre du 23 septembre 1600, 

(2) Lettre du k février 1601. 

(3) Forbonnais, Rechercti, sur les finances^ 1 1, p, 39, 

(4) Écanom. roy.^ t IV, p. 297. 
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honte dut être cruelle pour un homme de cœur 
comme Sully, et il s'occupa de mettre Thonneur 
français à Tabri de pareilles insultes. Mais une ma- 
rine se crée lentement et se perd vite. Ni Henri IV, 
ni Sully ne purent refaire celle de François I*'; 
cette gloire était réservée à Richelieu (1). 

L'agriculture attira tout spécialement Fattention 
dû roi et de son ministre. Persuadés que le labou- 
rage et le pâturage sont les deux mamelles de F État (â) , 
ils protégèrent le paysan contre les violences des 
gens de guerre et des usuriers (3), et prescrivirent le 
dessèchement des marais (4), afin d'assainir le pays et 
de rendre à la culture un sol trop longtemps stérile. 

Le gouvernement réparateur de Henri IV fut loin 
de négliger les arts et le développement intelleè- 
tuel : témoin les monuments élevés ou achevés sous 
son règne, les Tuileries, le Pont-Neuf (5), le quai de 
TÂrsenal, le château de Saint-Germain, Thôpital 
Saint-Louis, la place Royale, le Louvre (6), Fontaine^ 

(1) Mémoires de iHchelieu, édit. Pelitol, t. V, p. 201. — Voy., 
au chapitre XV, la réorgaaisation de la mariDe par Richelieu. 

(î2) Olivier de Serres, Théâtre d'Agriculture. Dès 1599, Olivier 
de Serres avait publié, sous le litre de Cueitiète de la soye, un pe- 
tit traité sur la culture de la soie en France. Il le- fondit ensuite 
dans son Traité d'Agriculture. 

(3) Anciennes lois franc,, t. XV,p. 98 et 128. 

(4) i6iU,p. 212 et 313. 

(5) « Le roi qui aime Fornement et la commodité de sa ville de 
Paris, laquelle n'avoit que le seul pont de INotre-Dame par où pou- 
voient passer les cai rosses et charrettes , a fait parachever ce pont, 
par dessus lequel on a commencé à passer au coniinencenient de 
cette année (160^). » Palma Cayel, ClironoL septenn.^ année 160Zi, 
p. 282 de redit. Michaud et Poujoulat. 

(6) La pallie inférieure des galeries du Louvre devait servir de lo- 
gement aux ai'tisles. Palma Gayet, ibid.^ p. 283, 
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bleau, etc. Les lettres, que le mauvais goût et la 
licence avaient trop souvent égarées, rentrèrent dans 
l'ordre comme la société tout entière; Halhm'be en 
fat le législateur. Henri lY les protégea, compléta la 
fondation du collège desTrois-Langues, en lui élevant 
sur la place de Cambrai un édifice qui est devenu le 
collège de France. Il attira dans son royaume des 
savants illustres, et entre autres Gasaubon. a Faites»^ 
lui donner» écrivait-il à Sully (4), des moyens pour 
js'entretenir à Paris; car je l'ai fait venir pour remets 
tre l'Université de Paris et la faire refleurir^ non pour 
être près de moi. » De savants jurisconsultes, les Loy* 
seau (%) , les Pasquier (3) , les Loysel (4) , les de Thou (5) ^ 
éclairaient les antiquités du droit et des coutumes, ou 
instruisaient par les leçons de l'histoire. Leurs écrits 
attestent une tendance à l'unité législative, qui se- 
condait l'administration monarchique. Antoine Loy-^ 
sel, après avoir parlé dans la préface des JnêUtutes 
cautumières de quelques-uns des avantages de son 
livre, ajoute : « Et par adventure en adviendroit-il 
up troisième qui surpasseroit de beaucoup les deux 
autres, qui seroit ainsi que les provinces , duchés , 
comtés et seigneuries de ce royaume, régies et gou- 
vernées sous diverses coutumes, se sont avec le temps 
rangées sous l'obéissance d'un seul roi et quasi de sa 
seule et unique monnoie; ainsi, enfin, se pourroient- 
elles réduire à la conformité , raison et équité d'une 

(1) Forbonnais, Recherches sur les finances, U I, p, h6. 

(2) Traités des offices, des seigneuries, etc. 

(3) Pasquier, Recherches, Lettres, etc. 

(Zi) Institutes coutumières^ publiées en 1610. 

(5) Mém. et Hist. universelle du président de Thon. 
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seule loi, coutume , poids et mesure, sous Tàutorité 
de S. M. » 

Cerœu d'unité et d'égalité, Henri IV paraissait 
plus capable qu'aucun prince de le réaliser. Doo^ 
années (1598-1610) lui avaient suffi pour foire suc- 
céder partout l'ordre à l'anarchie , la prospérité à la 
misère. Le clergé, qui avait oublié pendant la Ugud 
que son royaume n'^^^ )9a^ de ce monde ^ était rentré ^ 
en grande partie, dans son rôle moral et pacifique; 
Le roi l'avait protégé , mais en lui imposant la tolé^ 
ran^e et la surveillance des parlements. Il voulait ud 
clergé puissant pour le bien , et il le lui rappelait 
avec ce tour vif et pittoresque qu'il savait donner k seé 
pensées. « Faites, disait-il aux députés du clergé (1) « 
foites par vos boUs exemples que le peuple soit au^. 
tant exhorté à bien foire, comme il en a été ci-devaot 
détourné. Vous m'avez exhorté de mon devoir, je 
vous exhorte du vôtre; foisons donc bien, vous et 
moi ; allez par un chemin et moi par l'autre, et si 
nous nous rencontrons, ce sera bientôt fait. Mes pré- 
décesseurs vous ont donné des paroles , mais inôî , 
avec ma jacquette grise, je vous donnerai ctes efieti^. 
Je suis tout gris au dehors; mais je suis tout d'or au 
dedans. » 

Un des auteurs de la Ménippée, Pierre Pithou, pu^ 
blia sous Henri IV le premier recueil des libertés de 
l'Église gallicane , en même temps qu'il réunissait 
les anciens monuments de Fhistoire nationale (SI)» 

(1) Palma Gayet, ChranoL septenn. , édit Mieh. et Poujotilaf , 
p. 37. 

(2) Armalium et historia Franccrum Seriptares Xll càœtaneU 
Lateti» Ptfisioniiii, in-a*. 
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Henri IV chercha même à gagner les jésuites qu'il 
redoutait (1), et fonda peureux le collège de lia 
Flèche (1604), malgré Topposition du parlement et 
de rUniven^té (2). 

La fureur des duels avait été réprimée par des 
édits sévères (3) ; un tribunal d'honneur était destiné 
à les prévenir, et la peine de mort impitoyablement 
prononcée contre les duellistes et leurs témoins. Les 
provinces, lasses de l'anarchie, respiraient sous un 
gouvernement paternel et sacrifiaient volontiers de 
dangereux privilèges à la prospérité publique. Les 
gouverneurs de provinces, dont Henri avait été forcé 
de ménager la puissance , étaient trop redoutables 
sans doute , mais déjà le roi s'appliquait à diviser 
leurs charges et à leur opposer des lieutenants-géné- 
raux des provinces, dévoués à son autorité (4). Les 

(i) Voy. le motif qu'il donne à Sully pour expliquer le rappel des 
jésuites, Écon. roy,, livre XVII. Tavanne8,zélé ligueur, dit dans 
son pronostic sur Henri : « Il restablira les jésuistes par la crainte 
» qu'il a de leurs cousteaux. » Mém. de Ta vannes, édit. Petitot, t. lU^ 
p. B82. 

(2) De ThQU, liv. CXXXIL 

(3) Anciennes lois franc. ^ XV, 351. Sully contribua puissamment 
à cet édit. Cependant il ne voulait pas qu'on portât la peine de mort, 
« afln de n'estre contraint de l'enfreindre par les importumtez des 
gens de faveur ou considérations des personnes de haute qualité. » 
(Écan. ray. , t. IV, p. 169, 170). Voy. aussi la lettre de Sully à Benri IV 
sur les duels, t6td., t. VI^p. 122. U dit que les querelles «qui sont 
recherchées sont plutôt marques de laschetéque de hardiesse, d'au- 
tant que jamais la vraye valeur ne fut jointe avec le rôèspris de Dieu 
et rinbumanité. » 

(li) Biclielieu dit dans ses Mémoires (t. I, p. 66, édit. Petitot) que 
Henri IV mit d'Arquin à Metz pour balancer l'autorité du duc d'É- 
pemon. Dans le pronostic sur Henri IV, ses ennemis prétendent 
« qu'il empeschera les gouverneurs de provinces d'avoir authorité 
dans leurs gouvernements, fera razer le plus de places qu'il pourra, 
opposera les lieutenants aux gouverneurs , les mettra en querelle, 
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grands lui reprochaient d'abaisser la noblesse pour 
élever le Tiers-État (1), et d'organiser, comme Fran- 
çois P', un système d'espionnage dans les provin- 
ces (2). II méditait la suppression de quelques 
grandes dignités de la couronne, telles que celles de 
connétable et de colonel-général de Tinfanterie fran- 
çaise (3). 

Un crime enleva Henri IV à la France , au mo- 
ment où, maître à l'intérieur, disposant de finances 
habilement ménagées et d'une armée puissante , il 
eût pu réaliser de grands projets pour l'établisse- 
ment de l'équilibre européen et l'affermissement 
de l'autorité monarchique. Jamais la mort d'un 
prince n'eut de conséquences plus fâcheuses et ne 
montra mieux le danger des États où la prospérité 
publique tient à un homme. Deux minorités, et le 
gouvernement de reines et de favoris ne fournirent 
que trop de prétextes à l'agitation provinciale et par- 
lementaire. 



afin qu'ils n'aient point d'intelligence, etc. » Mém. de Tav., édiL 
l»etitot, t. m, p. 379. 

(i) « II abaissera les princes et les grands de tout son pouvoir... 
La noblesse sera appauvrie de tout ce qui se pourra. Il favorisera les 
gens du Tiers-Étal en tant qu'il ne préjudicie à ses imposls. » Mé- 
' moires de Tavannes, Ibid., p. 378, 380, 381. 

(2) « Espions seront envoyés, déguisés, par les provinces, et en 
chacune d'icelles y aura gens stipendiez pour advertir des déporte- 
ments mesme des particuliers. » Ibid., p. 301. 

(3) Mém. de Richelieu, 1, 33, édit. PetitoU 
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Louis IIII (1 61 Ô-1 643). — Troubles pendant la minorité; 
faible^e de Marie de Médicis ; stérilité de Thistoii^ê admi- 
nistrative pendant cette époque ; création d'un pariémeilt à 
Pau (1620). — .^Réformes réclamées par les États-Généraux 
de 1 61 4 et par l'Assemblée des notables de 1 61 7. — Ministère 
de Richelieu (1624-1642) ; Assemblée des notables (1626) ; 
la politique de Richelieu est approuvée par les notables et 
louée par les principaux écrivains de cette époque. — for- 
teresses rasées ; suppression des dignités d'amiral et de con- 
nétable ; Richelieu triomphe des protestants, des courtisans 
et des gouverneurs de provinces. *— Il organise le conseil 
d'État; institution des intendants. — Résumé des pr^ 
miëres années de Tadministration de Richelieu jusqu'en 
1635. 



La couronne fut jetée, par l'assassinat de Hen- 
ri IV, sur la tête d'un enfant de dix ans ; le gouver- 
nement d'une reine étrangère, Marie de Médicis, et 
les dilapidations d'un favori étranger, Concini, mar- 
quis, puis maréchal d'Ancre, ne fournirent que trop 
de prétextes à l'avidité et à l'ambition des grands. 
Marie de Médicis épuisa le trésor amassé par SuUy, 
sans pouvoir assouvir la cupidité des factieux que sa 
faiblesse encourageait (1). La féodalité semblait re- 

(i) Mémoires de Richelieu^ liv. V : « Les présents que la reine 
fît aux grands, au conunencement de sa régence, étourdirent bien la 
grosse faim de leur avarice et de leur ambition ; mais elle ne fut pas 
pour cela éteinte. Il falloit toujours faire de même si on vouloit les 
contenter. De oontinuer à leur faire des gratification» semblibles à 
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naître avec l'indépendance des gouverneurs, des 
Montmorency en Languedoc, du duc d'Épernon en 
Guienne et Gascogne, de Longueville en Picardie, et 
plus tard en Normandie, de Nevers en Champagne, 
de Guise en Provence, de Lesdiguières en Dauphiné. 
Un journal historique de cette époque (1) prouve 
avec quel mépris on traitait les officiers du roi : 
« 9 janvier 1614, M. de Verteau, trésorier de France 
à Châlons, [est] enlevé par quatre hommes à cheval 
et emmené à la Gassine (qui appartenoit au duc de 
Nevers). Il avoit informé d'une levée que les habi- 
tans de Rethelois font sur eux pour M. de Nevers, 
sans permission du roi, et avoit aussi fait mention, 
en son information, de diverses autres choses, comme 
que lesdits habitans appellent M. de Nevers monseU 
gneur sans queue, ont mis ses armes au-dessus de 



celles qu'ils avoient reçues, c'étoit chose impossible. L'épargne et 
les coffres de la Bastille avoient été épuisés, et, quand on l'eût pu 
faire, encore n'eût-il pas été suffisant. » 

(1) Journal inédit de 161/i à 1620 (Bibl. de l'Arsenal, manucrils 
Conrart, in-4°, t. XI). — Le journal que je viens de citer est 
rempli de récits de duels : «7 janvier i61/i, combat de MM. d'Oii- 
ailly et Maigneux contre MM. de Boutteville (fort blessé) et Chanle- 
inerle, tué; tous à M. le maréchal d'Ancre. Depuis M. de Boutte- 
ville, ayant esté comme guéri, mourut de sa blessure. 

» Combat de M. du Pesché, près Pontoise, contre M. d'Erouville, 
tué. 

» 17 janvier, combat de MM. de Montmorency et Bucan, à la Place- 
Uoyale, contre le jeune Refuge (tué) et des Bordes-Valencey. 

» 25 janvier, combat de MM. du Marels et de Sainte-More centre 
le marquis de Rouillac et Saint-Vincent, à minuit et demi , sous les 
galleries de la Place Royale. Sainte-More tué. 

1) 13 février, combat du sieur de Miraumont contre M. de Nausë, 
au cloistre Saint-Germain. » 

Chaque page de ce journal annonce un duel entre personnages de 
fnarcjue, et presque toujours l'issue en est sanglante. 
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celles de France, font faire montre (revue) à certai- 
nes compagnies sans permission du roi. Là, ledit 
sieur de Verteau est habillé en fol et monté sur un 
âne, mené par toute la ville de la Cassine et autres 
lieux où il avoit informé. » 

M. de Luxembourg, dit ce journal à la même date, 
porta le poignard à la gorge d'un nommé Barrin, 
maître des requêtes. L'autorité royale, audacieuse- 
ment insultée par les grands, n'était pas même res- 
pectée par les dépositaires de la justice. Les parle- 
ments, et surtout le parlement de Paris, dont Marie 
de Médicis avait reconnu la puissance politique et 
imploré l'appui, affectaient la souveraineté. Dilapi- 
dation des finances, licence des gens de guerre, vio- 
lation impunie des lois, fureur des duels [1], tous les 
désordres réprimés par Henri IV désolaient de nou- 
veau la France. Le journal que j'ai déjà cité en four- 
nit une nouvelle preuve, à la date de novembre 1614. 
Le parlement de Paris ayant fait arrêter un soldat 
des gardes qui avait tué en duel un de ses camara- 
des, le duc d'Épernon se rendit à la prison à la tête 
d'une compagnie des gardes, enfonça la porte, et en- 
leva le prisonnier. « Lorsque le parlement vouloit 
délibérer sur cette affaire, M. d'Épernon, avec cent 
quatre-vingts gentilshommes, va au palais ; il avoit 
des soldats qui gardoient les portes ; ses gens com- 
mettent infinies insolences. » Le parlement voulut 

(1) Les grandes familles entretenaient des spadassins qu'elles 
« nourrissoient au sang, » comme dit Richelieu, en parlant du che- 
valier de Guise : a Le duc de Guise qui en faisoit son épée le nourris- 
80it au sang. » Métn. de Richelieu^ t I, p. 202; édit. Petitot. 
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en informer; maïs, sur Tordre du roi, il fut obligé 
de se contenter d'excuses dérisoires (1). 

L'autorité royale était menacée par ceux mêmes qui 
auraient dû en être les plus fermes soutiens. Le 
journal inédit de Louis XIII, par son médecin Hé- 
rouard (â), atteste à quel point la licence était 
portée* «Le 17 (novembre 1616) , mardi, le cardi- 
nal de Sourdiâ, archevêque de Bordeaux, monté 
sur un cheval d'Espagne, et la croix portée devant 
lui, suivi de plusieurs seigneurs de qualité, gen- 
tilshommes et autres, va h la Conciergerie, fait rom- 
pre à coups de gros marteaux les serrures, où le 
geôlier fut tué, tire hors des prisons le sieur Ran- 
costet, condamné à perdre la tête, n'attendant que 
l'exécution, ayant de gros fers aux pieds, le fait 
mettre dans un carrosse, l'accompagne jusque» à la 
rivière, le fait mettre dans un bateau et le fait sau- 
ver. )> Quel fut le châtiment d'un attentat auquel la 
présence du roi à Bordeaux donnait un nouveau ca- 
ractère de gravité? Le cardinal en fut quitte pour 
demander pardon à Louis XIII (3), qui lui dit : « Je 
vous pardonne, à la charge de ne plus faire telle 
chose. » 

L'anarchie régnait dans les esprits comme dans la 
politique, et portait la désorganisation dans le monde 
moral. Une partie du clergé approuvait les maximes 
les plus exagérées de Bellarmin (4), pendant que le 

(1) Journal cité, à la date du 2^ au 29 novembre 161/i. 

(2) Manuscrits de l'Arsenal, in-/i*, n** 18/i. 

(3) IbicL, à la date du 19 décembre iQ15. 

(!x) On en trouve la preuve dans c^tains diacourg prononcés 
par des membres du clergé aux États - Généraux de 1614* Le 
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parlement de Paris condamnait ses ouvrages à être 
brûlés par la main du bourreau (1). Les querelles de 
l'Université et des jésuites s'étaient rallumées (2) ; 
triste époque qui réunissait les extrêmes, les violen- 

journal inédit (Gonrart , t. XI) donne une idée de la violence 
du langage des hommes qui devaient surtout Texemple de la 
modération. A Toccasion d'un arrèl^ du parlement qui rappelait 
l'inviolabilité de la couronne et déclarait qu'aucune puissance ne 
pouvait y porter atteinte, il y eut une protestation violente : 
« Le 8 janvier 1615 , l'évêque d'Angers , assisté de MM. les 
cardinaux de Sourdis, du Perron, de La Rochefoucauld et Bonzi, de 
plusieurs évèques et de plusieurs gentilshommes, vient trouver le 
roi, et parle avec une insolence effroyable , demande la cassation 
tant de l'arrêt du parlement que de celui du conseil, soutient que la 
connoissance de cette affaire n'appartient ni au parlement ni au roi, 
attendu que c'est un point de conscience dont le clergé est le seul 
juge. Disent que, si on ne leur accorde, ils quitteront l'assemblée 
des États ; qu'ils useront de toutes sortes d'excommunications et 
anathématisations contre tous ceux qui s'opposent à cette créance, 
afin de les précipiter dans les peines, les géhennes, le feu, les en* 
fers. Demandent que tous ceux de la religion (les protestants) aient 
à se désister d'opiner sur cette affaire. Sur cela , M. de Bouilloo, 
prenant la parole, dit que le roi et la reine savoient avec quelle mo- 
destie, lui et ceux de sa religion, avoient parlé en cette affaire, lors- 
que le roi leur avoit commandé d'en opiner en qualité d'officiers de 
la couronne. Mais que, pour le fond, lui et tous ceux de si^ religioq 
rendroient toujours au roi l'obéissance qui lui est due. » 

L'évêque d'Angers, reprenant son discours, demanda ! «Que le 
premier avocat du roi au parlement fût toujours ecclésiastique, et 
que M. Servin fût déposé. «Après, M. le cardinal du Perron prit la 
parole et confirma tout cela , et, sur le sujet d'excommunication, 
dont il parla, M. le Prince dit (je l'ai ouï de sa bouche) : « Noi^ob- 
stant toutes les excommunications, il se trouvera toujours beaucoup 
de François, qui, en conservant le respect qui est dû au pape pour 
ce qui concerne le spirituel, emploieront volontiers tous leurs biens 
et leurs vies pour la conservation de l'autorité et du service du rpi, » 
Sur cela ,M. de Villeroy dit qu'il semble que l'évêque d'Angers se 
soit porté si violemment en cette affaire, et ait offensé le parlement, 
expressément afin d'obtenir évocation d'un procès qu'il a contre son 
clergé d'Angers, craignant de retomber au jugement dudit parle- 
ment où il a déjà esté maltraité. » 

(1) Mémoires de Richelieu, t. I, p. 126. 

(2) Ibid., p. 61, 
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ces théologiques du père Garasse et la licence scej^ti- 
que de Vanini. 

Quant au gouvernement, livré à des favoris occupés 
à se défendre ou à s'enrichir, aux Goncini, aux de 
Luynes, il négligeait l'administration. A peine trou- 
ve-toii, dans l'intervalle qui s'écoule entre la mort 
de Henri IV et le second ministère de Richelieu, un 
petit nombre d'ordonnances dignes d'être citées. Des 
édits contre les duels (1) probablement mal exécutés; 
des ordonnances pour le dessèchement des marais (2) ; 
l'organisation d'une compagnie des Indes -Orien- 
tales (3) ; le dépôt à la Bibliothèque royale de deux 
exemplaires de chaque ouvrage imprimé; l'établisse- 
ment de chaises à bras dans Paris (4) ; un règlement 
sur la compétence des juges-consuls (5) , sont les actes 
les plus importants de cette première partie du règne 
de Louis XIII. Richelieu, pendant sa courte appari- 
tion au ministère en 1 61 6, tenta de relever la marine, 
et fit commencer une enquête pour connaître les 
moyens les plus efficaces d'y parvenir (6) ; mais en- 
traîné dans la disgrâce de Goncini (1617), il ne put 
donner suite à ses projets. 

Le ministère du connétable de Luynes fut aussi 
une époque de troubles presque entièrement stérile 
pour l'administration. Le fait le plus important de 

(i) Anciennes lois franc., XVI, 52.— M^m. deRich., t F, pages 
li/i-115, 157-168. 

(2) Anciennes lois franc., XVI, 39, U2. 

(3) Ibid., 78. 

(U) Ibid., p. 106. 

(5) Ibid.y p. 111. 

(6) Voy. plus loin, p. 301. 
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cette époque, dans l'ordre administratif, a été l'in- 
stitution d'un parlement à Pau, en 16â0 (1). Cette 
mesure contribua puissamment à l'incorporation du 
Béani et de la Navarre française aux domaines de la 
couronne. L'avènement des Bourbons au trône avait 
réuni cette province à la France; mais il fallait y 
faire pénétrer les lois et les mœurs françaises. Ce fut 
l'œuvre du parlement de Pau. On adopta quelques 
années plus tard une mesure semblable pour les trois 
évêchés (Toul, Verdun et Metz), que Henri II avait 
conquis. Un parlement fut établi à Metz pour rendre 
la justice au nom du roi (â). 

En résumé, pendant les quatorze années qui sui- 
virent la mort de Henri IV (1610-1624), le pouvoir 
fit peu de chose pour améliorer l'administration. Ce 
fut au Tiers-État que passa l'initiative, comme nous 
l'avons déjà remarqué pour les époques où l'autorité 
royale faiblissait. Des pensées fécondes, dont profite- 
ront un jour Richelieu et Louis XIV, se trouvent 
dans les cahiers de cet ordre aux assemblées de 1 61 4 
et de 1617 (3), Il réclama des mesures favorables au 
commerce, à l'agriculture, à la propriété et à la li- 



(i) Anciennes lois franc, , XVI, 52. — Mémoires de Richelieu, 
t, I, p. iUO. 

(2) Anciennes tais franc., XVI, 379. 

(3) Voy. sur les Étals de 161/i, le récit de Florimond Rapine, dé- 
puté aux Étals; Mayer, Recueil des Étais-Oënéraux, t XVI, p. 229 
et suivantes; Ralhery, Histoire des ÈiaU-Gënëraux , p. 26i-27/i; 
Augustin Thierry, Essai sur l'histoire du Tiers-État; Poirson, 
Essai sur les États de 1614. Ce dernier remarque que les principes 
)>o^és par les Étals passèrent plus tard dans les ordonnances royales^ 
La même observation s'applique, comme nous Pavons vu, aux État» 
de 1356, 1357, 1Ù13, l/i86, 1560, 1576. 

L i^ 
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bette. Il Se prononça avec énergie en faveur de Tin- 
violabilité de la couronne^ comme aux États de 130SI. 
Il réclama même des réformes que Tancienne m(h 
natfehie né devait pas accomplir, telles que Faboli- 
tiott de la vétiâlité des charges, la rémunération di- 
recte par l'État des membres des parlements et des 
ântr^ tributiaUx, l'égalité des charges pour tous les 
ordres et la suppression des corvées (1). Il aurait 
vbtilu qilè l'oti abolit les douanes intérieures qui en- 
travaient le Commerce (2). En général, le Tiers-État 



(1) Art, 177 du chap. des Finances : « Que les gentilshommes 
commensaux de vostre maison, exempts et i»4?ilégié8 et tous autres, 
mesme les ecclésiastiques, demeurant aux villes ou y ayant maisons 
et domicile soient contribuables aux charges et levées de deniers 
qtii se font pour le paiement des munitions^ fortifications, réparation 
des ponts et portes, gardes desdites vifles, etc. Interdiction à tous 
gentiishommes, sous peine de roture, d'iniposer corvées isur le peu- 
^ ii ICahîer du Tiers-État de 16iA.) 

. iJ) Art 33 du chapitre du Domaine et ftncfnces : « Bien que les 
droits de la traite foraine ne doivent estre levés qiié sur leô mar- 
bnakttbéà qui sortent hors du royaume poui* estre portées à l'estran- 
ger; cè qui est clairement induit par la signification du mot de 

Ê raine, néanmoins lesdits droits sont levés sur ce qui va dé ceN 
IfiU province de votre royaume en autre d'iceluy, tout ainsy que 
sy (festoit en pays estranger au grand préjudice de vos sujets, entre 
lesquels cela conserve les marques de division qu'il est nécessaire 
d'oster, puisque toutes les provinces de vosjre royaume sont con- 
jointes et inséparablement unies à la couronne pour ne faire qu'un 
mesme corps sous la domination d'un mestné roy et vos subjets 
sont unis en une mesme obéissance. Pour ces causes , qu'il plaise à 
V; M. ordonner qu'ils jôuiroril d'une mesme liberté et franchise, et 
En ce fedsant qii'ils poùrfront librement négocier et porl^ leurs mar- 
chandises dans l'étendue de vostre royaun^ en quelque endroit 
obe 6e sôit, ëbinhie cbhcitoyens de mesmis Estât, sans payer aucun 
afblt de foraiheei pour faciliter la Fevée desdits droits et en^scher 
\û iabuà qui se èomméttent, que la coimaissance de tous diÛérends 
pour raison de ladite traite appartienne à vos juges privativement 
aux maistres des ports , nonobstant tous baux et évocations au 
contraire. » 



NOTABLES DE 1617. 279 

fit preuve d'une grande supériorité; «es orateurs, 
et principalement Savaron et Miron» montrèrent au- 
tant de fermeté que d'habileté ; tout annonçait que 
d'enclume il pourrait bientôt devenir marteau (1). 

L'assemblée des notables de 1647 fut beaucoup 
moins importante que les États de 1614. Cependant 
on y remarqua les mêmes manifestations. Le gouver- 
nement proposa aux notables la réalisation d'une 
pensée émise par le jurisconsulte Ant. LoyseL II 
avait demandé qu'on formât <( une cour centrale com- 
posée de conseillers pris dans chaque parlement (%). )> 
Guidé par la même pensée d'unité et de centralisa- 
tion, le gouvernement proposait de créer une com- 
mission de douze conseillers, pris dans les divers 
parlements^ quatre de Paris, deux de Toulouse, et 
un de chaque autre parlement pour maintenir la dis- 
cipline dans les cours de justice. Ge tribunal se se- 
rait transporté une fois l'an dans les différents sièges 
des parlements pour juger les plaintes des sujets 
contre les officiers de justice. L'assemblée où se 
trouvaient un grand nombre de membres des cours 
souveraines, pria le roi de conserver à ses parle- 
ments le privifêge de juger, les chambres réunies, 
ceux de leurs compagnies qui leur seraient défé- 



(1) La menace 8*en trouve formellement exprimée dans le discours 
de Miron. Le troisième ordre annonçait ses prétentions à Fégalité 
et mèm^ à la Supériorité, dans des vêts composés à cette époque : 

« n faut que vas tatUu deviennent vos atnés, » 

y disait-on aux pl-eitofei* ordres. Rathery, p, 273-274. 

(2) Mém. cT Antoine Loysel cité par M. Dupin danô sotj diàcottfg 
de rentrée à la cour de cassation (3 nov. 18/i5}, 
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rés (1). Ainsi le projet d'un tribunal suprême fut 
ajourné, et on laissa régner Fabitraire des parle- 
ments tout-puissants, quand le pouvoir était faible, 
ou l'arbitraire monarchique tout-puissant par les 
commissions et les évocations, quand l'autorité cen- 
trale était solidement établie. 

Avec Richelieu reparurent enfin, en 1624, une 
politique nationale, et une administration ferme et 
intelligente. Le nouveau ministre arriva au pouvoir 
avec des idées arrêtées et un plan fortement conçu, 
comme le prouve son Testament politique (21) : « Lors- 
que Votre Majesté, disait-il lui-même au roi, se 
résolut de me donner en même temps l'entrée de 
ses conseils et grande part en sa confiance pour la 
direction de ses affaires , je puis dire avec vérité 
que les huguenots partageoient l'État avec elle, que 
les grands se conduisoient comme s'ils n'eussent 
pas été ses sujets, et les plus puissants gouver- 
neurs des provinces comme s'ils eussent été sou- 
verains en leurs charges. Je pui« dire que chacun 
mesuroit son mérite par son audace, et que les 
plus entreprenants étoient estimés les plus sages 
et se trouvoient souvent les plus heureux. Je puis 
dire encore que les alliances étrangères étoient 
méprisées, les intérêts particuliers préférés aux pu- 

(1) Bazin, Histoire de France sous Louis XIII^ II, Ui. 

(2) Testament politique de Richelieu^ V* partie, chap. 1. Voltaire 
a contesté l'authenticité de cet ouvrage; mais la critique moderne 
n'a pas partagé son scepticisme ; elle a confirmé le jugement de La 
Bruyère, qui dit du Testament de Richelieu : « c'est la peinture de 
son esprit ; son âme tout entière s'y développe. » Discours de La 
Bruyère à l'Académie française. 
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blics ; en un mot, la dignité de Votre Majesté telle- 
ment ravalée, qu'il étoit impossible de la reconnoîr 
tre. Je promis à Votre Majesté d'employer mes soins 
pour rabaisser l'orgueil des grands, ruiner les hu- 
guenots, et relever son nom dans les nations étran- 
gères. » 

A cette vue perçante, qui sondait les plaies de l'E- 
tat et en indiquait le remède, Richelieu joignait une 
force de volonté qui brisait les obstacles. « Je n'ose 
rien entreprendre, disait-il (1), sans y avoir bien 
pensé; mais, quand une fois j'ai pris ma résolution, 
je vais droit à mon but, je renverse. tout, je fauche 
tout, et ensuite je couvre tout de ma robe rouge,» 

Richelieu eut besoin de toute son énergie avec un 
roi capricieux et jaloux (2), entouré de courtisans 
élevés dans l'intrigue et ennemis de l'ordre. Le car- 
dinal triompha de tous les obstacles, mais avec pru- 
dence : il commença par enchaîner le roi à sa politi- 
que, et le subjugua par l'ascendant de son génie. 
« Il se faisoit obéir de son roi lui-même, dit ma- 
dame de Motteville (3), faisant de son maître son es- 
clave, et de cet illustre esclave un des plus grands 
monarques du monde. » Richelieu ne négligea pas 
l'opinion publique : il cherchait à la diriger par la ga- 



(i) Mémoires de Montchal, archevêque de Toulouse. 

(2) « Ce prince, dit M"* de Motteville, ne s'aimoit pas lui-mèine. 
Jaloux de la grandeur de son ministre , quoique ce ne fût que de la 
part qu'il lui donnoit de la sienne, il comnaença de le haïr, dès quMi 
vit rextrènie autorité qu'il avoit dans le royaume. » Mémoires de 
M'* de MoUeoiUe, f, 386; édit. Petitot. 

(3) Mémoires de M'* de Motteville, 1. c« 



282 NOTABLES DE 1626. 

zette de Renaudot (1 ) , en même temps qu'il s'adressait 
aux notables réunis en 1 6^6, et leur exposait ses plans. 
L'assemblée leur donna l'assentiment le plus eom- 
plet. Composée surtout de magistrats, d'oflficiers de 
finances, de riches commerçants, en un mot d'hom-» 
mes du Tiers-État, elle insista pour la punition sévère, 
inexorable des rebelles , et pour la destruction des 
places fortes qui, situées à l'intérieur de la France, 
n'étaient dangereuses que pour la puissance royale. 
Enfin les notables approuvèrent tous les pians du 
ministre pour la création d'une marine et le dévelop- 
pement du commerce (2). 

C-est aussi à partir de cette époque que les organes 
et les arbitres de l'opinion publique, les Malherbe, 
les Balzac prêtent à Richelieu l'appui de leur plume 
pour l'œuvre de régénération qu'il avait si énergi- 
quement entreprise. Quant à Malherbe qui ét^iit or- 
dinairement sobre d'éloges, ses lettres fournissent ^e 
nombreuses preuves de son admiration pour le cardi- 
nal. Il écrivait le 40 septembre 1625 : « Si notre 
vaisseau doit jamais vaincre les tempêtes, ce sera tan- 
dis que cette glorieuse main en tiendra le gouver- 
DaiL busqués ici quand il nous a fallu bâtir de neuf 
ou réparer. quelque ruine, le plâtre seul a lété mis en 
œuvre ; aujourd'hui nous ne voyons plus employer 
que du marbre, et, comme les conseils sont judicieux 

(i) Lsl Gazette de France fut fondée, en 1631, par le médecin 
Renaudot; elle paraissait alors une fois par semaine, et recevait des 
eommunications directes du cardinal de Richelieu. 

(2) Voy. pour cette assemblée le recueil de Mayer, t XV III, 
pages 15Â et suiv.; Forbonnais, Recherches sur les finances^ t I; 
Mercure français, t. XII ; Bazin, Hist, de Louis XIIL 
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et fidèles, les exécutions sont diligentes et magna- 
nimes (1). » 

Balzac, qui composa à cette époque mêpfie son ou- 
vrage intitulé le ^vinçe^ épriyait à Richelie}} en lie li|i 
offrant (2!) : <i Hpe suffit pas, Mppseigneur, quj? youp 
soyez ai?suré de la protection de votre maître et du 
bon ét^t de votre conscience ; yous avez encore be- 
soin de TopinioQ des JioiPf^es et du tépipigngige du 
public. Vous n'appréhendez point le danger de vptrç 
personne ni la ruine de votre fortune ; mais vous ap- 
préhendez le blâme et la mauvaise réputation. Vous 
craignez les choses deshonnêtes, quoique yous pié- 
prisiez les périlleuses; et partant ce vous. doit pfrp 
une amef*t!i|me assez douce, et un malheiir,, quQi(j[ue 
vous puissiez dire, glorieux, de savoir avec tous les 
g^ns de bien que vous endurez pour la justice, et que 
votre cause est celle du roi et de TÉtat. » Faisant al- 
lusion à la journée des dupes, Bajzac ajoutait (3) : 
<k Le coup dont on a cru vous faire tomber n a servi 
qu'à votre affermissement, et la force de laquelle on 
a choqué votre fortune, sans la pouvoir ébraqil^f 
nous a montré la solidité de sa matière. y> Il serait 
facile de multiplier les extraits d'ouvri^ge^ fayorabLe» 



(1) Voy. aussi unç lettre de Malherbe , en date du 14 octobrç 
1626, à W* de ^èxii^^ (les éditeurs ont mis à tort la date de iBlG, 
puisqu'il y est question d'événements arrivés en 1626). Malberbé 
s'y exprime aii^si : « L'esprit,' le jug;ement et le courage ^e furent 
jamais en homme au degré qu'ils sont en lui. » 

(2) Pages 38-39 de la lettre imprimée à la suite du Prince* Paris, 
Toussainct du Bray, 1631. 

(3) /6tU>p. A5. 
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à Richelieu (1) ; ii suffit d'avoir cité les écrivains qui 
avaient alors une grande autorité. 

Richelieu poursuivit avec vigueur rétablissement 
d une puissante unité. Ordre fut donné de raser tous 
les châteaux et forteresses qui n'étaient pas situés 
sur les frontières (2) ; on enlevait ainsi à la révolte 
ses principaux points d'appui. Les charges de surin- 
tendant, de connétable et de grand-amiral, qui don- 
naient une trop redoutable puissance aux titulaires, 
furent supprimées (3). 

Richelieu lui-même s'empara de la direction de la 
marine sous le titre de grand-maître et de surinten- 
dant de ia navigation (4) , et s'occupa avec activité de 
l'organisation d'une flotte. Il s'en servit pour domp- 
ter les protestants et enlever à leur parti de dange- 



(1) Voy. La défense du Roy et de ses Ministres^ par le sieur des 
Montagnes, Paris, 1631 ; Discours au Roy touchant les libelles 
faits contre le gouvernement de son Estât, Paris, 1631 ; Advertis- 
sement aux provinces sur les nouveaux mouvements du royaume, 
par le sieur de Cléonville, 1631. — Ce dernier ouvrage est attribué 
par quelques auteurs à Jean Sirmond, et par d'autres au père Jo- 
seph, confident et conseiller de Richelieu. 

Le style de ce livre ne manque pas de vigueur et d'éclat. Parlant 
du cardinal , l'auteur s'exprime ainsi : « De quelque bourrasque 
que la fortune le batte, il tiendra toujours le gouvernail droit, et ne 
donnera jamais sujet à personne de lui reprocher qu'il ait eu plus 
de crainte de se perdre que de résolution à bien faire. Tous ces 
bruits et tous ces orages ne l'étonnent point Sa conscience le met 
à couvert sous la protection de son maître, qui, selon qu'il proteste 
par sa dernière réponse à Monsieur, tenant fait et dit contre Sa Ma- 
jesté tout ce qu'on fait et dit contre le cardinal ne laisse à personne 
l'audace d'entreprendre sur la pourpre de l'un qu'à celui qui ne 
craint pas de frapper sur la couronne de l'autre. » 

(2) Anciennes lois franc, ^XSÎj 192. 

(3) Ibid., page 198. 

(4) Ibid.^ page 19Z(. 
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reux privilèges, tout en lui laissant la liberté de con- 
science. Les courtisans furent effrayés par les sup- 
plices de Chalais, de Montmorency-Bouteville, de 
Marillac; par la disgrâce de la reine-mère et du 
frère du roi. Ils apprirent qu'il n'y avait plus de 
tète, si haute qu'elle fût, que ne pût atteindre la ven- 
geance des lois (1). Mais il fallait surtout vaincre la 
nouvelle féodalité née des guerres de religion, l'aristo- 
cratie des gouverneurs, maîtres absolus dans leurs pro- 
vinces. Ils y régnaient avec une autorité si despoti- 
que <i que le nom du roi n'y étoit connu qu'autant 
que, pour le dessein qu'ils avoient, il leur étoit né- 
cessaire de s'en couvrir (2). » Richelieu saisit le pré- 
texte des troubles fomentés par Gaston d'Orléans 
(1630-1632) pour attaquer les gouverneurs et leur 
faire sentir qu'ils étaient sous la main du roi. « Le 
duc de Bellegarde fut privé du gouvernement de 
Bourgogne, et par conséquent des clefs des portes 
qu'il avoit ouvertes à Monsieur pour le faire sortir 
du royaume. Le duc d'Elbeuf fut pareillement dé- 
pouillé de celui de Picardie que le roi lui avoit donné 
peu de temps auparavant. Le duc de Guise, pressé 
des craintes de sa conscience, s'étant retiré en Italie, 
lorsque vous l'appelâtes à la cour pour rendre 

(i) Richelieu, Mémoires^ livre XVIII; le ministre insiste sur la 
nécessité de punir sévèrement les grands. « Tacite dit que rien ne 
conserve tant les lois en leur vigueur que la punition des personnes 
ës-quelles la qualité se trouve aussi grande que les crimes. Châtier 
pour des fautes légères marque plutôt le gouvernement de cruaulé 
que de justice, et met le prince en haine, non en respect. Quand on 
ne châtie que des personnes de basse naissance, la plus noble partie 
se rit de telles punitions, etc. » 

(2) Lettre de Malherbe à M. de Mentin, 14 octobre 1616 (1626). 
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compte de ses actions, cette retraite criminelle lui fit 
perdre celui (le gouvernement) de Provence, dont le 
feu roi Tavoit honoré. Ainsi vous fûtes délivré des 
gouverneurs ingrats et infidèles, et la Bourgogne, la 
Picardie et la Provence, provinces de grande consi- 
dération, demeurèrent en vos mains, libres de ces 
esprits dangereux (<). » 

Le supplice du maréchal de Montmorency, gou- 
verneur de Languedoc, et l'humiliation du vieux duc 
d'Epernon, gouverneur de Guienne et Gascogne, 
portèrent les derniers coups à cette aristocratie qui 
menaçait de démembrer le royaume. Les révoltes 
furent énergiquement comprimées, et, entre autres, 
la révolte des Pieds-Nus de Normandie (1 639) (2) . Les 
parlements furent réduits au silence (3) et la royauté 
servie docilement par des agents dévoués (4). 

Richelieu fit du conseil d'État la pépinière des ad- 
ministrateurs qui devaient porter jusqu'aux extré- 
mités de la France les volontés du souverain et assu- 
rer l'exécution rapide et complète de ses ordres. Il 
avait trouvé cette institution à peine ébauchée par les 
rois précédents (5) . Jusqu'alors le conseil d'État avait 
été composé d'éléments très-divers. A côté des an- 
ciens conseillers d'Etat siégaient des membres du 



(i) Testament politiqtie de Richelieu, F' partie, chap. I. Dans ce 
passage, Richelieu s'adresse au roi. 

(2) Voyez sur cette révolte le Diaire du chancelier Séguier, rér 
digé par le conseiller d'État de Vertamont, et publié par M. Flo- 
quet. Le parlement de Normandie fut interdit par le chancelier* 

(3) Anciennes lois franc., XVI, pag 529. 

(4) Ibid., p. Mi. 

(5) Ibid., p. 53, 129, 176, 209, 226 et 227. 
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parlement, des évêques, des ambassadeurs et des 
princes. Pour les premiers, le titre de conseillers 
d'État était la principale et souvent même Tunique 
dignité. Ils se dévouaient tout entiers à ces hautes et 
délicates fonctions, qui consistaient à administrer les 
finances du royaume, à prononcer en cas de conflit 
entre les divers parlements, à juger les questions ré- 
servées au conseil du roi et à veiller au maintien de 
Tordre et à Texécution des lois dans toute la France. 
Les membres des parlements et les grands dignitai- 
res qui venaient siéger accidentellement au conseil 
d'État avaient la même autorité que les conseillers 
permanents ; souvent même ils prenaient place au- 
dessus d'eux. En un mot, le conseil d'État ne for- 
mait pas un corps distinct qui eût son rang nette- 
ment marqué dans la hiérarchie administrative. 

Les anciens conseillers d'État s'élevaient contre la 
position qu'on leur faisait ; ils demandaient qu'après 
avoir vieilli dans l'administration des affaires publi- 
ques et consacré leur vie au service de la France, ils 
ne fussent p^s effacés par des officiers de justice qui 
prétendaient faire dater leur rang au conseil d'Etat 
dujjour de leur réception au parlement (1). Sous 
cette question de préséance, qu'on serait peut-être 
tenté de regarder comme puérile, se cachait une 
question plus sérieuse : le conseil d'État formerait- 
il un corps homogène, ayant ses droits, ses tradi- 
tions, et dont les membres auraient le rang qui était 
dû à l'importance de leurs fonctions? La question fut 

(1) Voy. sur ces contestations l'Appendice, n" H; on y trouvera 
les règlements du conseil d'État sous le règne de Louis XIII. 
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résolue en leur faveur (1). En 4624, les conseil- 
lers d*État furent divisés en trois classes. Il y eut les 
ordinaires, qui siégeaient toute Tannée, les semes- 
tres et les quatrimestres, qui étaient en fonctions 
pendant six mois ou quatre mois seulement. Les pre- 
miers, au nombre de huit, recevaient chacun dix 
mille livres d'appointements ; les semestres, au nom- 
bre de dix, chacun trois mille livres ; et les treize 
quatrimestres, chacun deux mille livres (2). 

Le conseil d'Etat étant constitué, Richelieu en dé- 
termina les attributions par un règlement, en date du 
18 janvier 1630. Le roi était le président du conseil 
d'État ; mais il déléguait ordinairement au chance- 
lier le soin de diriger les discussions de cette assem- 
blée. Les maîtres des requêtes de quartier assistaient 
au conseil comme rapporteurs et avec voix délibéra- 
tive pour les affaires dont ils avaient fait le rapport. 
Dès le commencement de l'année, on divisait les pro- 
vinces entre les conseillers d'État, qui devaient s'oc- 
cuper chacun spécialement du pays qui leur était as- 
signé. Les généralités ou circonscriptions financières 
des receveurs-généraux étaient également partagées 
entre les intendants et contrôleurs-généraux des fi- 
nances. Les séances du conseil d'État étaient fixées 
aux mardi, mercredi, jeudi et samedi de chaque se- 
maine, et les questions dont on devait s'y occuper 
nettement déterminées (3). 



(i) Voy. l'Appendice, n°ir. 

(2) J'ai publié tous ces règlemenls inédits dans rAppendice, 
n"ll. 

(3) Ibidem. 
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Le mardi se tenait le conseil des dépêches; on y li- 
sait les rapports adressés au conseil par les gouver- 
neurs de provinces et les autres représentants de 
l'autorité centrale. On y rédigeait les instructions 
remises aux commissaires extraordinaires qui étaient 
envoyés dans les provinces. Le conseil des dépêches 
s'occupait aussi de Tétat des garnisons, du paiement 
des troupes, « et généralement, dit le règlement de 
1630, de toutes les affaires importantes, ainsi qu'il 
plaira à Sa Majesté de l'ordonner.» Le secrétaire d'É- 
tat de quartier devait rédiger imrtiédiatement les ré- 
solutions du conseil afin d'en assurer l'exécution. 

Le mercredi, le conseil d'État s'occupait de finan- 
ces, et spécialement des impôts. « Aucune levée de 
deniers, dit le règlement de 1630 (1), ne pourra être 
faite par le roi qui n'ait été délibérée et résolue audit 
conseil. )> On arrêtait dans cette séance le rôle de la 
taille, qui était perçue par les receveurs-généraux, 
ainsi que les conditions qui devaient être imposées 
aux fermiers d€s aides ; on y examinait les réclama- 
tions des villes et des provinces contre les taxes aux- 
quelles elles étaient soumises ou les demandes qu'el- 
les adressaient pour lever des contributions destinées 
à des dépenses locales : c'était aussi dans les conseils 
du mercredi qu'étaient rédigées les instructions des 
commissaires envoyés dans les provinces pour pren- 
dre connaissance du fait des finances. On y fixait le 
traitement des officiers employés pour le service du 
roi, « Sa Majesté défendant, dit le règlement (2), au 

(i) Appendice, nML 
(2) Ibidem. 
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secrétaire des finances de signer aucun rôle des 
dites taxes qui n'ait été arrêté au conseil. ^ Le sur- 
intendant, les contrôleurs et intendants des finances 
avaient voix délibérative, dans cette séance. 

Le jeudi, le conseil d'Etat s'occupait encore de fi- 
nances, mais de la partie qu'on appellerait aujour- 
d'hui contentieux financier. Les réclamations des par- 
ticuliers ou des officiers royaux contre les fermiers 
des aides et les receveurs des tailles, et tous les dif- 
férends relatifs aux impôts, étaient jugés dans ce 
conseil* Les maîtres des requêtes faisaient le rapport, 
et les conseillers prononçaient. On y jugeait encore 
les procès engagés pour suppressions ou rembourse- 
ments d'offices, pour rachat des rentes et les ques- 
tions relatives aux domaines. Les adjudications des 
travaux publics, des fermes d'impôts, avaient aussi 
lieu dans le conseil du jeudi. 

Le samedi, se tenait h conseil des parties, où l'on 
prononçait sur les évocations, les conflits entre les par- 
lements et les procès en règlement de juges. Les mo- 
difications qui furent apportées, dans le courant des 
XVII* et xviii® siècles, à cette organisation du conseil 
d'État, ont peu d'importance. On appela les deux con- 
seils de finances conseils de grande direction et depetite 
direction. Le premier était présidé par le chancelier, 
le second par le surintendant; le premier s'occupait 
du contentieux financier, et le second de l'adminis- 
tration financière. Mais en réalité, le conseil d'État 
de l'ancienne monarchie conserva toujours l'organisa- 
tion qu'il avait reçue de Richelieu. Il fut, sous 
la main de ce ministre, un des instruments les 
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plus actifs de la centralisation administrative, pour 
employer un terme tout moderne qui exprime la pen- 
sée du cardinal. Ce fut dans le conseil d'État que 
Richelieu prit l^s commissaires qui composèrent les 
tribunaux extraordinaires dont il fit un instrument 
si redoutable aux grands. Quelques-uns de ces jugjBS, 
comme Laffemas et Laubardemont, ont laissé un 
nom odieux. Beaucoup d'autres travaillèrent avec 
dévouement et succès à perfectionner l'administra- 
tioUj en ouvrant de nouvelles voies de communica- 
tiofa, en maintenant la discipline dans les armées, 
en surveillant les diverses juridictions et en impri- 
mant à tous les services publics ce caractère d'unité 
et de force qui distingue le gouvernement de Riche- 
lieu. Tel fut surtout le rôle des intendants. 

Les intendants n'étaient d'abord que des maîtres 
des requêtes qui, sous le nom d'intendants de justice^ 
police et finances^ exerçaient dans les généralités des 
commissicms temporaires, y présidaient les tribunaux 
exceptionnels, et surveillaient toutes les branches 
d'administration, répartition et perception de l'im- 
pôt, entretien des ponts et chaussées^ étapes des 
gens de guerre, etc. Des écrivains du xvii® siècle les 
ont comparés aux missi dominiçi de Gharlemagne (1). 
Gomme eux, ils veillaient partout à l'exécution des 
ordonnances émanées du pouvoir central, et rele- 
vaient directement du ministre. Richelieu les choi- 
sissait parmi les gens nouveaux, les hommes du 
Tiers-État, parce que, disait-il, l'intérêt qu'ils avaient 

(i) Voy. Fr. de Roye, antecessor aodegav^sf s » Traité sur les 
missi daminiciy Andegavi, 1672, m-/i% 
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au temps présent était la meilleure caution de leur 
fidélité (1 ). Modifiée et perfectionnée dans la suite, 
l'institution des intendants devint un des principaux 
ressorts de l'administration monarchique. 

La présence de ces commissaires inquiétait les par- 
lements, et, dès 1626, ils avaient fait retentir de leurs 
doléances rassemblée des notables (2) : <( Reçoivent 
vos parlements grand préjudice d'un nouvel usage 
(f intendants de la justice (\\x\^oxii envoyés es resi^orts 
et étendue desdits parlements près messieurs les 
gouverneurs et lieutenants-généraux de Votre Majesté 
en ces provinces, ou qui, sur autres sujets, résident 
en icelles plusieurs années, fonctions qu'ils veulent 
tenir à vie ; ce qui est, sans édit, établir un chef et offi- 
cier surpernuméraire de justice créé sans payer fi- 
nance, exauctorant les chefs des compagnies subal- 
ternes, surchargeant vos finances d'appointements, 
formant une espèce de justice, faisant appeler les par- 
ties en vertu de leurs mandements, et tenant gref- 
fiers dont surviennent divers' inconvénients, et entre 
autres, de soustraire de la juridiction, censure et 
vigilance de vos dits parlements, les officiers des séné- 
chaussées, bailliages, prévôtés et autres juges subal- 
ternes. Ils prennent encore connoissance de divers 
faits, dont ils attirent à votre conseil les appellations 
au préjxidice de la juridiction ordinaire de vos dits par- 
lements : c'est pourquoi, Votre Majesté est très-hum- 
blement suppliée de les révoquer et que telles fonc- 

(1) Mémoires de Richelieu, liv. XXII. 

(2) Ces doléances se trouvent dans un manuscrit de la Blb. de 
runiversité, II, II, 8, f 205. 
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tîons ne soient désormais faites sous prétexte d'in- 
tendance ou autrement, sauf et sans préjudice du 
pouvoir attribué par les ordonnances aux maîtres des 
requêtes de votre hôtel faisant leurs chevauchées 
dans les provinces, tant que pour icelles leur séjour 
le requérera. » Heureusement, Richelieu avait l'âme 
trop ferme et l'esprit trop pénétrant pour céder à ces 
remontrances. Il lui fallait dans les provinces des 
administrateurs qui dépendissent directement de son 
pouvoir, et, à partir de 1635, il rendit permanente 
l'institution des intendants. 

Ainsi, onze années (1624-1635) avaient suffi à Ri- 
chelieu pour abattre la ouissance des grands, détruire 
l'indépendance politique des huguenots, triompher 
des prétentions des parlements et organiser une vi- 
goureuse administration qui avait son centre dans le 
conseil d'État et dont les intendants faisaient péné- 
trer les résolutions dans toutes les parties du 
royaume. Pendant ce temps, il avait déjoué les intri- 
gues de cour, échappé au fer des assassins, dirigé 
la politique européenne, fomenté les troubles d'E- 
cosse, relevé le parti français en Italie et en Allema- 
gne, excité une puissante opposition contre Fer- 
dinand II, et cherché « jusque sous le pôle le hé- 
ros qui semblait destiné à abattre le grand arbre 
de la maison d'Autriche (1). » Il avait soutenu Gus- 
tave-Adolphe de l'argent et de l'appui de la France, 
et avait contribué à ses rapides succès. A partir de 
1635, une lutte directe contre la maison d'Autri- 

(1) Voiture, iMtre sur la prise de Corbie, t. T, pages 178-179^ 
de Tédilion de 1729. 

L 2tt 
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che, la surveillance des nombreuses arpiéjîs de terre 
et de mer, l'entretien des alliances, la nécessité de 
maintenir dans sa dépendance un maître qui encoqra- 
geait ses ennemis, tant de soucis accumulés semblaient 
devoir absorber et user l'activité du plus puissant gé- 
nie. Mais, chose merveilleuse ! Richelieu sut descen- 
dre, sans s'abaisser, aux moindres détails d'adminis- 
tration. Secondé par les secrétaires d'État, qui ne 
furent, sous lui, que d'excellents commis, par Claude 
le Bouthillier, Chavigny, Brienne, Sublet de Noyers, 
il porta partout l'ordre et la régularité, mais sans 
s'inquiéter assez des droits de la justice et de la li- 
berté. 



CHAPITRE XV. 



Sommaire. 



Louis XIII (suite). — Administration de la justice; commis- 
sions instituées pour juger les crimes politiques ; réforme 
tentée par Michel de Marillac (1630). — Administration 
militaire; discipline introduite dans les armées; intendants 
spéciaux établis près des armées pour en assurer Tapprovi- 
sionnemenl ; institution du ministère de la guerre en 1636; 
projets de Richelieu pour Tamélioralion de l'organisation 
militaire. — Marine : Richelieu prouve la nécessité de créer 
une marine militaire ; ports creusés ; flottes sur l'Océan et 
la Méditerranée ; succès maritimes des Français. — Finan- 
ces : mémoire de Colbert sur l'administration des finances 
de 1610 à 1630; situation déplorable du trésor; accroisse- 
ment des impôts ; vues de Richelieu sur la nature des im- 
pôts et sur le crédit public. — Du commerce et de l'industrie : 
compagnie du Morbihan (1626-1628) ; compagnie des Indes 
occidentales ; établissement des Antilles ; relations commer- 
ciales avec l'Asie et l'Afrique; le canal de Briare est 
achevé; canalisation de plusieurs rivières. — Organisation 
de la poste aux lettres. — Affaires religieuses. — Protection 
accordée aux lettres et aux arts. — Attaques dirigées 
contre Richelieu après sa mort (4 décembre 1642) ; il est 
défendu par Mazarin. 

Richelieu se montra adnninistrateur aussi habile 
que grand politique : justice, armée, marine, finan- 
ces, industrie, commerce, voies de communication, 
exploitation des richesses minérales de la France, 
progrès religieux et intellectuel de la nation, il ne 
négligea aucune des branches d'administration. Il y 
cherchait surtout des appuis pour rautorîté monarchi* 
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<|ue ; ainsi l'administration de la justice ne fut aux 
yeux de Richelieu qu'un moyen de gouvernement. 
Les commissions enlevaient les accusés à leurs juges 
naturels, et étaient présidées par des maîtres des re- 
quêtes, des intendants, des conseillers d'État, dont 
quelques-uns, comme LafTemasetLaubardemont, ont 
laissé un nom odieusement célèbre. Ces tribunaux 
siégeaient quelquefois dans le château de Rue! qui 
appartenait au cardinal (1) . À quoi bon insister sur les 
procès odieux d'Urbain Grandier et d'autres victimes 
d'accusations de sortilège et de magie? Tout le moude 
sait qu'on fit revivre contre de Thou, la loi cruelle 
de Louis XI qui condamnait à mort celui qui ne 
trahissait pas les confidences d'un ami (SI). Les formes 
de la justice, sauve-garde de l'innocence, étaient mé- 
prisées, dès qu'il s'agissait de crimes politiques. Le 

(1) Quarante-sept condamnations à mort furent prononcées pour 
crimes politiques sous le ministère de Richelieu et vingt-six suivies 
d*exécution capitale : Chalais (1626); Beaufort, gouverneur de 
Pamiers (1628); le duc de Montmorency, gouverneur du Langue- 
doc (1632); les sieurs des Hayes, Cormenin, d'Entragues et de Ca- 
pistran, impliqués dans la révolte du duc de Montmorency; le 
vicomte de Hautefort de l'Estrange (1632) ; Cinq-Mars et de Thou 
(1642). Le maréchal de Marillac, accusé de péculat (1632) ; Boutte- 
ville et des Chapelles, pour duel (1627); le baron de Clause! (1636), 
pour crime de trahison ; le sieur de Hencourt et le capitaine du Val, 
pour révolte à main armée (1638) ; Gaspard Boullay, pour évasioa 
d'un prisonnier d'État; Saint-Preuil, Monlgaillard , Anisey, Saint- 
Léger, pour indiscipline militaire; Le Plessis (1631), Gargon (1633), 
Urbain Grandier (163/j), pour accusation de sortilège et de magie ; 
Alpheston, Chavagnac, le père Chanleloube, pour attentat contre la 
personne de Richelieu. Voy. pour les détails le Journal de Richelieu. 

(2) Voy. dans le t. II de l'ouvrage intitulé Journal de Richelieu 
tous les détails du procès de Thou. On croit souvent à tort que ce 
Journal se retrouve tout entier dans les Mémoires de Richelieu. 
hesMénuyires s'arrêtent en 1639, et ne contiennent par conséquent 
rien de relatif au procès de Cinq-Mai-s et de Thou, 
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chancelier Séguier, chef de le magistrature, en don- 
nait le premier l'exemple. On le vit surtout lorsqu'il 
parcourut la Normandie pour punir la révolte des 
Pieds-Nus. Un des commissaires qui l'accompa- 
gnaient écrivait (1) : « Aujourd'hui, 7 janvier 1640, 
on a commencé justice en cette ville de Rouen par 
l'exécution de cinq séditieux, dont l'un nommé 
Gorin a été rompu vif et les autres quatre pendus, 
après avoir eu la question ordinaire et extraordinaire 
pour savoir les complices ; ils ont été condamnés à 
ce supplice par monseigneur le chancelier seul, sans 
autres juges ni assesseurs ni autre formalité que 
celle des informations, recollements et confronta- 
tions, sans avoir vu ni ouï les condamnés, et sans 
avoir donné autre arrêt que verbal. » Séguier, instru- 
ment docile des rigueurs de Richelieu, répondait 
aux juges qui s'étonnaient de cette violation des for- 
mes, « qu'il avoit condamné ces malheureux verba- 
lement et militairement; qu'il considéroit la chose 
comme si elle venoit d'arriver et qu'ils eussent encore 
les armes à la main, auquel cas il étoit du service du 
roi, de son autorité et du bien public de faire des 
exemples et de passer par dessus les formes ordi- 
naires (2). » On ne peut justifier ces excès du des- 
potisme. Mais du moins cette rigueur impitoyable 
fut égale pour tous, et les plus hautes tètes appri- 
rent à se courber sous le joug de la loi. 

Il y eut d'ailleurs quelques tentatives faites pour 
améliorer la législation. La laborieuse compilation 

(1) Bibl. imp., coll. Dupuy, n" 548-550, 
\2) Ibidem. 
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de Michel de Marillac en 461 articles (1) reprodui- 
sait les dispositions les plus importantes des ordon- 
nances d'Orléans, de Moulins et de Blois , et y 
ajoutait quelques mesures nouvelles pour la ré- 
pression de l'Indépendance féodale (2). Les parle- 
ments profitèrent de la disgrâce de Michel de Ma- 
rillac, en 1630, pour empêcher que cette utile ordon- 
nahce ne fût enregistrée. Ils ne la désignèrent que 
par lé sobriquet de Code Michaud^ et, comme il est 
arrivé trop souvent, une plaisanterie fit abandonner 
des mesures excellentes. Dans la suite, Richelieu 
rendit Ifes gentilshommes responsables de tous les 
désordres commis sur leurs terres (3). Il força les 
parlements à se renfermer dans leurs fonctions judi- 
ciaires, et leur interdit la connaissance des questions 
politiques et administratives (4). Il paraît même avoir 
sérieusement songé à abolir la paulette (5), et par 
conséquent l'hérédité des charges de judîcature. 

L'administration militaire subit de plus impor- 
tantes réformes. Le cardinal, qui se piquait de génie 

(1) Anciennes lois franc., XVI, 223-3/i/i. 

(2) Ibidem. Voy. surtout les articles 171, 172, 173 , 17/i, 175 ^ 
176, 177, qui défendent de lever des troupes , de faire aucuns pré- 
paratifs de guerre, de fortifier les villes ou châteaux, et de tenir des 
assemblées sans Tautorisation du roi. 

(3) Anciennes lois franc., X\l,52b. Par cette ordonnance, les gen- 
tilshommes sont obligés, «chacun en l'étendue de leurs terres, dé 

contenir les sujets du roi dans l'obéissance Ce qui leur est aisé; 

vu le pouvoir qu'ils prennent ordinairement sur leurs tenanciers^ 
auxquels ils font bien, dit l'ordonnance, exécuter leurs volontés, 
lorsqu'il s'agit de letir intérêt particulier. » 

{li) Anciennes lois franc., XVI, 529. 

(5) Mémoires de Richelieu, liv. XX : « Il faut, dit-il, ne plus ré- 
tablir la paulette , abaisser les compagnies, qui, par une prétendue 
souveraineté s'opposent tous les jours au bien du ray^n^e. » Ge 
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militaire, rappelle avec orgueil dans son Testament 
politique la discipline qu'il établit dans Farinée d'I- 
talie, et parmi les troupes qui firent le siège de La 
Rochelle. « On y obéissoit comme des religieux por- 
1^ tant les a^mes (1). » 

Le service des vivres avait été jusqu'alors né- 
gligé. De là les pillages et les excès de la soldates- 
que, dont sont remplis les mémoires du xvr siècle. 
L'assemblée des notables avait signalé ces abus et 
demandé à Richelieu d'adopter les mesures qui de- 
vaient rendre la discipline plus sévère. Il fallait, di- 
saient les cahiers de cette assemblée (2) , recommander 
aux mestres de camp, chargés des nouvelles levées, 
d'ordonner à leurs capitaines d'empêcher que les 
soldats ne commissent aucun désordre en allant au 
lieu de l'enrôlement, à peine d'en répondre en leur 
propre et privé nom. Le capitaine devait se trouver 
lepremier au lieu de l'enrôlement qui serait achevéen 
dix ou douze jours au plus. 

« Chaque régiment aura un commissaire, un con- 
trôleur et un commis de l'extraordinaire. Le commis 
de l'extraordinaire paiera tous les vivres. Il sera fait 
défense aux soldats, sous peine de punition corpo- 
relle, de sortir de leur quartier ni de rien enlever à 
leurs hôtes, et aux hôtes de leur rien fournir. Les 
troupes devront, sous peine de la vie, suivre l'ordre 

passage est en conlradiction avec un chapitre du Testament politU 
que (2* partie, chap. /i, § I), où tout en reconnaissant l'abus de la 
paulette et de la vénalilé des charges, Richelieu déclare qu'on ne 
peut les supprimer. J'ai préféré l'aulorilé des Mémoires. 

(1) Testament politique^ 2* partie, ch. 9, S A. 

(2) Bibl. imp., S. Fr., n' 1595, f^ 114 cl suiv. 
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qui leur sera indiqué et les routes qui leur seront 
tracées. Le roi enverra des instructions pour les 
étapes aux gouverneurs de provinces , qui, de con- 
cert avec lés lieutenants du roi, sénéchaux, baillis 
et autres officiers, prendront toutes les précautions 
pour assurer Tordre. Les régiments devront marcher 
l'un après l'autre pour éviter la confusion et l'inso- 
lence des troupes toujours plus grande, quand les 
soldats sont réunis. Il est enjoint aux capitaines 
et différents officiers de veiller au maintien de la dis- 
cipline, aux prévôts des maréchaux d'accompagner 
les troupes en marche et de veiller sur elles; même 
prescription pour les prévôts des régiments et les 
commissaires des conduites. 

« Les soldats, tant de pied que de cheval, ne 
pourront passer plus d'une nuit dans le même lieu. 
Défense, sous peine de l'estrapade, de s'écarter du 
drapeau. On désignera les maisons où les soldats 
pourront être logés; les autres leur seront interdites. 
Ils ne pourront demander à leurs hôtes que le cou- 
vert, le feu pour se chauffer et cuire leur viande, le 
lit et une chandelle pour chaque logis; autrement, 
disent les doléances des notables, il se commet de 
très-grands abus, et les soldats rançonnent d'ordi- 
naire les pauvres gens. » Richelieu réalisa en par- 
tie les vœux des notables; il confia à des intendanis 
spéciaux le soin d'organiser les ambulances, d'ap- 
provisionner l'armée, de payer le soldat et de ré- 
primer tous les désordres (1). 

(1) Voy. dans les Mémoires de Montrésor le rapport de l'inlen- 
dant de Tannée de Champagne, 
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De cette époque date l'organisation du ministère 
spécial de la guerre. Jusqu'alors les secrétaires d'E- 
tat s'en étaient partagé les fonctions; mais, en 1636, 
Sublet de Noyers, commis laborieux, fut chargé ex- 
clusivement des affaires militaires et conserva ce dé- 
partement jusqu'à la mort de Richelieu. L'institution 
des lieutenants-généraux du roi, dans les armées, et 
la formation de plusieurs corps nouveaux, entre 
autres des mousquetaires (1), remontent aussi au rè- 
gne de Louis XIIL Richelieu entrait dans les détails 
les plus minutieux pour l'approvisionnement des ar- 
mées, le transport et la qualité des munitions (2). Il 
aurait voulu créer une infanterie nationale et en assu- 
rer le recrutement régulier (3). Ces idées, pour être 
restées à l'état de théories , n'attestent pas moins la 
puissance du génie qui les a conçues. 

Plus heureux pour la marine, Richelieu put en 
réaliser immédiatement l'organisation. Dès l'époque 
de son premier ministère (1616), il avait fait faire une 
enquête sur les causes du dépérissement de la ma- 
rine ; mais entraîné dans la chute de Concini, il fut 
contraint d'ajourner ses projets. Rentré au pouvoir 
en 1624, il s'occupa presque aussitôt de la flotte. 
Il fit comprendre au roi et aux notables, réunis en 
1626, la nécessité d'un armement maritime pour ba- 
lancer la puissance de l'Espagne sur la Méditerranée 
et de l'Angleterre sur l'Océan. « Il semble, disait-il 
au roi (4), que la nature ait voulu offrir l'empire de 

(1) Voyez les Mémoires de Puységur, à Tannée 1622. 

(2) Testament politique de Richelieu, T partie, chap. 9, p. 4, 

(3) Ibidem. 

\k) Ibidem^ 2« partie, cbap, 9, $ ô. 
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la met* à la France par Tavantageuse situation de ses 
deux côtes, également pourvues d'excellents ports 
aux dfeUx mers Océane et Méditerranée. La séparation 
des États qui forment le corps de la monarfchie es- 
pagnole en rend la conservation si mal aiséfe que 
pour leur donnef quelque liaison Tunique moyeu 
qu'ait l'Espagne est l'entretenement de grand nomlire 
de vaisseaux en l'Océan et de galères en la mer Médi- 
terranée, qui par leur trajet continuel réunissent 
en quelque façon les membres à leur chef. 

<( Comme la côte de ponant de ce royaume (de 
France) sépare l'Espagne de tous les Etats possédés 
en Italie par leur roi, ainsi il semble que la provi- 
dence de Dieu, qui veut tenir les choses en balance, 
a voulu que la situation de la France séparât les 
États de l'Espagne pour les affoiblir en les divisant. 
Si V. M. a toujours dans ses ports quarante bons 
vaisseaux bien outillés et bien équipés, prêts à met- 
tre en mer aux premières occasions , elle en aura 
suffisamment pour se garantir de toute injure et se 
faire craindre dahs toutes les mers par ceux qui jus- 
qu'à présent y ont méprisé ses forces. 

« Avec trente galères, V. M. ne balancera pas seu- 
lement la puissance de l'Europe qui peut, par l'assis- 
tance de ses alliés, en mettre cinquante en corps, 
mais elle la surmontera par la raison de l'union qui 
redouble la puissance des forces qu'elle unit. Vos ga- 
lères pouvant demeurer en corps, soit à Marseille, 
soit à Toulon, elles seront toujours en état de s'op- 
poser à celles d'Espagne, tellement séparées par la 
situation politique de ce royaume^ qu'elles ne peuvent 
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s'assembler sans passer à la vue des ports et des ra- 
des de Provence, et même sans y mouiller quelque^ 
fois, à cause des tempêtes qui les surprennent à 
demi-canal et que ces vaisseaux légers ne peuveiil 
Supporter sans grand hasard dans un trajet fôcheut 
où elles sont assez fréquentes. 

«t Et quand même ils pourWient être servis d'uû 
vent si favorable qu'ils n'auroient rieh à crdihdrô de 
la mer, le moindre avis que nous aurons de leur pas- 
sage nous donnera lieu de le traverser d'autant pIuS 
assurément que nous pouvons nous mettre à la mer, 
quand bon nous semble, et nous retirer satis péril 
quand le vent nous menace, à cause du Voisinage dé 
nos ports qu'ils n'osent aborder. Par ce moyen, 
V. M. conservera la liberté aux provinces d'Italie, 
(|ui ont été jusqu'à présent comme esclaves du rôi 
d'Espàgiie. Elle redonnera le cœur à ceux qui otit 
voulu secouer le joug de cette tyrannie, qu'ils ne snp- 
portent que parce qu'ils ne peuvent s'en délivrer, et 
fomentera la faction de ceux qui ont le cœur françois. 

« Le feu roi votre père ayant donné charge â 
M. d'Alincourt (1) de faire reproche au grand duc 
Ferdinand de ce qu'après l'alliance qu'il avoit con- 
tractée avec lui par le mariage de la feîne votre ibère; 
il n'avoit pas laissé que de prendre une nouvelle liai- 
son avec l'Espagne, le grand duc, après avoir ouï 
patiemment ce qu'il lui dit sur ce sujet, fit une ré- 
ponse qui signifie beaucoup en peu de mots et qui 
doit être considérée par V. M. et ses successeurs : S( 

(1) Charles de Nenfville, fils du secrétaire d*État Nicolas de Neuf- 
ville, seigneur de Villeroi. 
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le roi eût eu quarante galères à Marseille, je n'eusse 
pas fait ce que f ai fait. » 

Sur rOcéan il fallait aussi une flotte pour balancer 
la puissance de la Grande-Bretagne, et « montrer 
)> aux Anglois qu'ils n'étoient pas rois de la mer (1). )> 
Richelieu n'avait pas oublié le sanglant outrage es- 
suyé par Sully, outrage, « qui perça le cœur aux 
» bons François (2). » Une négligea rien pour mettre 
la France à l'abri de pareils affronts. Il fit construire 
des vaisseaux et il établit à Brouage, au Havre et à Mar- 
seille des fonderies de canons pour les armer. Le port 
de Brest, agrandi et fortifié, assura un asile à la flotte 
de rOcéan, pendant que celle de la Méditerranée trou- 
vait de nombreux havres sur les côtes de la Provence. 
Richelieu chargea MM. d'Infreville et de Séguiran 
de visiter les côtes de France (3) et de travailler à 
détruire les droits féodaux que les seigneurs riverains 
de l'Océan et de la Méditerranée prétendaient conser- 
ver sur la navigation. En qualité de surintendant de 
lanavigation, il s'efibrçait de ramener l'administration 
maritime à Tunité. Dès 1 626, Malherbe était frappé de 
la grandeur des projets de ce ministre et des résultats 
qu'il avait obtenus : « L'espace d'entre le Rhin et les 
Pyrénées, écrivait-il à M. de Mentin (4), ne lui semble 
pas un assez grand champ pour les fleurs de lis.[ 

(1) Mém. de Richelieu, t V, p. 201. 

(2) Testam. politique, 2* partie, ch. 9 , § 5. — Voy. plus haut, 
p. 26/i. 

(3} Leur rapport a été publié dans le tome III de la Con^espan-' 
dance de Sourdis, qui fait partie de la collection des Documents 
inédits de l'histoire de France. 

{U) Lettre de Malherbe à M, de Mentin, en date du 14 octobre 
1^626, 
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veut qu'elles occupent les deux bords de la mer. 
Mesurez à l'étendue de ses desseins l'étendue de son 
courage. » 

Richelieu équipa, en effet, deux flottes, Tune sur 
rOcéan, forte de soixante vaisseaux (1), l'autre sur la 
Méditerranée, composée de vingt galères et de vingt 
vaisseaux ronds (2) . La première força les Anglais de 
respecter le pavillon de la France et de reconnaître 
la liberté des mers (3) ; la seconde balança sur la 
Méditerranée la puissance des Espagnols. L'établis- 
sement des classes^ ou inscription maritime, assura, 
dès 1637, le recrutement de l'armée de mer, si l'on 
en croit le père Daniel dans son Histoire de la mi- 
lice française. Ce qui est certain, c'est que les Espa- 
gnols furent chassés des îles Sainte-Marguerite et 
Saint-Honorat ; Sourdis, archevêque de Bordeaux, 
les vainquit en plusieurs rencontres, et entre autres 
à Galtari, en Biscaye (1638), puis il alla sur les côtes 
du Portugal provoquer l'insurrection de ce pays 
contre les Espagnols (1640). 

De pareilles créations expliquent et justifient l'ac- 
croissement des impôts. Au moment où Richelieu prit 
la direction des affaires, la situation des finances était 
déplorable. Çolbert , dans un mémoire adressé à 
Louis XIV (4), le prouve en exposant l'administration 
des finances de 1610 à 1630. «Nous avons vu, dit-il, 

(1) Testament politique, V* partie, chap. 1. 

(2) Ibidem. 

(3) Mémoires de Richelieu, tome V, p. 201-202. 

{Ix) Ce Mémoire, dont je publie ici une partie inédile, est auto- 
graphe et se trouve parmi les manuscrits de la BibI, inip.. S, Fr,, 
n* 3695. 
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pendant les vingt premières années depuis |a mort 
de Henri IV (1610-1630) (1), les surintendants se 
gorger de biens, et, à leur exemple, tous les gens dei 
finances, ou, s'ils étoient gens de bien, ils n'avoieot 
pas assez de pénétration pour connoitre les a))U8, 
malversations, vols et dissipations qui se commet- 
tqieRl; soqs leur autorité, en sorte que l'État étoit 
toujours en nécessité, et il se trouve même que Tin- 
suffisancq des surintendants a été presque toujoura 
plus préjudiciable à TÉtat et aux peuples que leurs 
vols personnels, vu qu'il n'y a jamais eu de temps où 
les surintendants aient paru plus gens de bien que 
depuis 1618 jusqu'en 1630 (2), et néanmoins, outre 
que les subalternes s'enrichirent prodigieusemept, il 



(1) Colbert a rayé ici un passage que je crois devoir reproduira 
en note : « La libéralité et la magnificence de Marie de Médicis dans 
quelques affaires qui lui survinrent, au commencementde sa régence, 
dissipèrent en peu d'années les dix-huit millions de livres que Hen- 
ri IV avoit amassés et qui étoient en réserve à la Bastille. Depuis ce 
temps-là, les guerres de M. le Prince et quelques soulèvements des 
huguenots ayant obligé la régente à entretenir un nombre de 
troupes ass^z considérable, et les mariages de France et d'Espagne 
étant survenus, les dépenses commencèrent à excéder les revenus 
ordinaires de l^tat, et par conséquent à obliger les surintendants à 
avoir recours à des moyens extraordinaires pour y fournir. Depuis, 
la nouvelle faveur de M. de Luynes, après qu'il se fut établi sur la 
ruine de la reine-mère, ne lui donna le temps, pendant cinq à six 
années qu'elle dura, que de vaquer à ses affaires particulières, sans 
penser à remédier aux désordres des finances qui étoient déjà assez 
considérables.» Il est facile de voir pour quel motif Colbert a sacrifié 
ces détails précis sur les abus financiers des premières années de 
Louis Xin : la reine-mère s'y trouvait trop directement blâmée. 

(2) Les surintendants pendant cette période furent le président 
Jeannin, Schomberg, La Vieuville, Bochart de Champigny, l\lichel 
de Marillac et d'Eifîat On trouvera dans l'Appendice n° IIÏ une 
notice sur les surintendants des finances, de 159Zi à 1653; elle est 
tirée des Mémoires iiiédits d'André d'Ormesson. 



se trouva que dans l'espace de douze années Ton 
avoit aliéné pour dix-huit millions de livres de revenu 
en droits sur les tailles à prendre sur les peuples, en 
sorte que les tailles ne se trouvant monter en 1618 
qu à vingt millions de livres, ou moins, se trouvèrent 
à trente huit millions en 1630. 

« Cette prodigieuse surcharge des peuples tour- 
noit seulement au profit de quelques particuliers et 
non à la décharge des dépenses de TÉtat, outre l'aug- 
mentation de gages et la création d'une infinité d'offi- 
ciers de toute sorte. Mais, après ces vingt années 
expirées, le changement des qualités de l'esprit des 
personnes choisies pour renïplir ce poste n'a pas 
changé te destin de TÉtat. Au contraire, l'on a com- 
mencé de voir une partie de leurs maximes s'établir 
dans leurs esprits et dans leur conduite, et prendre 
telles forces par succession de temps, qu'elles ont 
passé pour indubitables. Ces maximes ont été : 

« Que ce royaume ne pouvpit sijbsister que dans la 
confusion et le désordre ; 

« Que le secret des finances consistoit seulement à 
faire et défaire, donner des gages et des honneurs 
nouveaux aux anciens officiers, en créer de nouveaux 
de toute sorte et de toutes qualités, aliéner des drpits, 
des gages, des rentes, les retrancher et les rétablir; 

<( Faire payer des taxes sur toute sorte de pré^ 
textes ; 

« Augmenter les droits des fermes et les tailles, 
les aliéner, retrancher, retirer et aliéner de nou? 
yea\i; , .. ,.. .. .., .... 
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« Consommer poar les dépenses d'une année les 
recettes ordinaires et extraordinaires de deux, sui- 
vantes ; 

a Donner de prodigieuses remises, non-seulement 
pour les affaires extraordinaires, mais même pour le 
recouvrement des revenus ordinaires, dont les remi- 
ses et les intérêts des avances consommoient toujours 
plus delà moitié; 

a Donner moyen aux trésoriers de l'épargne et 
autres comptables, fermiers et traitants, de faire des 
gains prodigieux, soutenant que la grandeur de l'É- 
tat consistoit à avoir un petit nombre de personnes 
qui pussent fournir des sommes prodigieuses et qui 
donnassent de l'étonnement à tous les princes étran- 
gers; 

a Négliger les fermes et recettes générales, en 
quoi consistent les revenus ordinaires pour s'appli- 
quer entièrement à des affaires extraordinaires. 

« Ces pernicieuses maximes étoient établies de 
sorte que les plus habiles et les plus éclairés dans le 
gouvernement de l'État estimoient qu'en une matière 
si délicate l'expérience d'une autre conduite étoit 
plus dangereuse que le mal même que l'on souf- 
froit. 

« Il ne faut pas s'étonner si les surintendants ré- 
gloient leur conduite sur ces maximes, vu qu'ils y 
trouvoient deux avantages considérables, le premier 
que dans cette confusion et ce désordre ils trouvoient 
beaucoup de facilité à s'enrichir et à faire des grâces 
considérables à leurs parents, à leurs amis et à tou- 
tes les personnes de la cour, des bons offices des- 
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quels ils avoient besoin pour se conserver au milieu 
de tous leurs désordres, et le second qu'ils étoient 
persuadés que cette conduite rendoit leur ministère 
nécessaire et que Ton ne sauroit prendre la résolu- 
tion de les changer.» 

Le jugement sévère que porte Colbert sur l'admi- 
nistration des finances s'applique à tout \e règne de 
Louis XIIL Cependant on ne doit pas oublior quel- 
ques mesures utiles adoptées par Richelieu. Dès 
1625, il fit dresser un état des finances qui consta- 
tait la situation réelle du trésor (t). Le budget ainsi 
dressé par ordre du cardinal, montra que le déficit 
s'élevait à plus de trente millions. Les charges énor- 
mes de l'entretien de cinq armées de^terre et de deux 
flottes, les subsides payés aux alliés de Suède et 
d'Allemagne, expliquent l'accroissement des impôts 
dont se plaignaient vivement les contemporains : 
« On met ici de nouveaux impôts sur tout ce qu'on 



(1) Bibl. de l'Universilé, ms. Misceltanea, Hj I, ûâ. En voici le 
début : « Le roy s'étant faict représenter en son conseil les estais de 
la valeur de ses finances pour aviser à ce que S. M. peut tirer des 
généralités de ce royaume, même de la généralité de Paris, pour 
subvenir aux dépenses qu'il lui convient faire durant la présente 
année 1625, tant pour la conservation de son Estât , entretenement 
de sa maison que plusieurs graves et nécessaires dépenses ; après 
avoir reconnu qu'à cause des aliénations cy-devant faites par les rois 
ses prédécesseurs de toutes les parts et portions de son domaine, 
aides et subsides, même des grandes charges estant sur le principal 
de ses tailles ordinaires et crues (surtaxes) y jointes, desquelles ne 
lui sçauroit venir le quart, au moyen de quoi S. M. auroit encore esté 
contrainte ordonner le reculement pour demie-année des rentes as- 
signées sur les recettes particulières desdites tailles et recettes 
générales de ce royaume, S. M. estant en son conseil, a ordonné et 
ordonne que toutes lettres et provisions nécessaires seront expédiées 
pour Texécution et observation du présent estât » 

U 21 



310 4icptpWBM9irT p«i mvimt 

penU écrivait Guy Patin à la fiq 4e 4637f Qfftre au^ 
très 3ur 1q sel, le vin et le bpi§i j'm peuf qu'epfin 
op n'en mette s|ur les gueux qui se ch^uffîiQt $^u so^ 
leil. )| 

Cette boutade d'un esprit chj^gpif) oc 4é^UÎt pp 
Tassertion de Richelieu, qui» après avoip ^numéré 
las charges dp rjÉtat, «'élevant k SPiWPtÇ WjUIions, 
se vante d'y avoir pouryn, Hi mm toucher m reyppp 
des particuliers, et même sans depiander fincuqe 
aliénation du fonds dn clergé... Ainsi soixante nii)- 
lions de dépenses par an, cent cinquante mille hoq)- 
mes de pied, tant pour les armées que pour \es^ g^p- 
nisons des places, et pins de trente mille cb^vau^, 
^ront à la postérité un argument immortel de h 
puissance de cette couronne (1). )> 

[.p Testament pofitiqufi dp Richelieu prouve que 
même en matière de finances, il ayait sur ses cpntem- 
porains une supériorité réelle. I) avait étudié toutes 
les sources du revenu public : l'impôt, le crédit et le 
commerce. Pour les impôts, il aurait vcpln diminuer 
la taille qui écrasait les classes pauvres, et augmen- 
ter les (lides qui pesaient également 3ur le riche et 
sur le pauvre (2). Cette idée fut en partie réalisée par 
Colbert. 

Richelieu comprit un des premiers la théorie du cré- 
dit public. Il ne voulait pas, comme Sully, entasser 
des millions dans les caves de la Bastille. Les em- 

(1) Testament politique, V* partie, chap. i. Je n'ai pas parlé de 
mesures qui n'ont aucune importance pour l'histojre de Tadminis- 
tration, comme la vente des offices, etc. Elles sont énumérées dans 
Forbonnais, Recherches sur les finances. 

(2) Testament politique, %* partie, plu a, $ 7. 



ppunte h un taux rnodéré étaient à ^es yeux une rej»T 
source utile, et, voulant assurer le crédit public, \\ 
conid^Uiuait h banqueroute et le reml)oursen)ont de^ 
rentes au prix d'achat (1), Enfin, \\ ^p proposait ^^ 
créer un fond ^'amortissçmntM au moyen duquel i| 
^ût acquitté en sapt^ng 1^ dette nationale (^), C^ fii); 
enporo upe idée féconde dont il légu4 la réalisation ^ 
Tayenir. Um du nfioins il put s'ocpuper ioiuif^di^t^ 
ment du coifliperpe, pt il s'efforça de lui ouvrir dp 
pouyeaux débouchés. 

Paqs rasspmblée des notables dp 16216, Richelieu 
gyait dévploppé des idées favorables à Tindu^t^r^P- 
H domine après avoir jpté les ypu^ sur les défauts de 
la Fraupe, il a reconnu qu'il np s'y pouypU rPOîédier 
que par le rétablisseipent du commerce, il s'est ré- 
solu sous l'autorité du roi, d'y travailler à bon pspient, 
pt, par l'entretenement d'un sufïisaut pombre de yais- 
seaux, rendre les armps dp S. M, redpu);ablp>? au^ 
lieui^ où le nom de sps prédécesseurs a bieu à peine 
é\é connu (3). » Richelieu voulait, suivant l'usage du 
tpmps» protégpr le pommercp par des mpsurps prohi- 
bitives et pn favoriser le développement par l'organi-r 
tion des compagnies que Tou voyait alors s'établir pu 
Hollande et en Angleterre (4). Le gouvernement en- 
couragea, en effet, l'établissement de ces associa- 
tions (5). Dès 162!6, on vit s'établir la cpmpa^ie 

(i) Testament politique^ S* partie, ch. 0, S 7, 
(3) Ibidem. 

(3) LeUre de Malherbe à M. de Mentin, iU octobre. 
(Il) Mém. de Richelieu, t. XXtïI, p. 258, 2* série de la collect. 
PeUtot. 
(5) Anciennes lois franc., t XVI, p. Si«, W, &i5, 5&0. 
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du Morbihan, composée de cent associés auxquels 
on avait cédé le pays de Morbihan avec le mono- 
pole du commerce dans le Canada et les îles de TA- 
mérique. « Le bruit de cet événement alarmoit déjà 
les Anglois et les Hollandois, » dit Richelieu dans 
ses mémoires ; mais le parlement de Rennes ayant 
refusé d'enregistrer les clauses relatives à la ces- 
sion du Morbihan, la compagnie fut dissoute après 
deux ans de vaines tentatives (1628). Elle fut bientôt 
remplacée par une compagnie des Indes occidentales, 
qui s'occupa de la colonisation du Canada, du com- 
merce des pelleteries, et fonda des comptoirs dans les 
îles des Antilles, à Saint-Domingue, à Saint-Christo- 
phe, à la Barbade, etc. (1). Les anciens traités de 
la France et de la Turquie furent confirmés (2), et 
des consuls établis dans les échelles du Levant. Des 
relations furent ouvertes avec la Perse (3). Richelieu 
envoya sur la côte de Barbarie du Châlard et le com- 
mandeur de Rasilly qui signèrent, en 1601 , un traité 
avec le souverain du Maroc (4) . Toutes les denrées 
qui pouvaient faire l'objet d'importations ou d'expor- 
tations avaient été pour Richelieu l'objet d'études spé- 
ciales. Ce ministre ne négligea pas même la Moscovie, 

(i) Anciennes lois franc., t. XVI, p. 3/i7, /il6 , 5A0. 

(2) Cimb. et Danjou, Archives curieuses de l'histoire de France^ 
2» série, t ni, p. 387. 

(3) « Le roi Louis XIII envoya le sieur de Saint-Memein vers le 
roi de Perse pour avoir et entretenir des facteurs et correspondants 
f rançois à Bassora, Alep et autres lieux de ce pays-1.1 avec ceux de 
Marseille. » (Thom. Le Fèvre, Discours sommaire du commerce.) 
L'auteur place à tort Alep en Perse ; Bassora avait été enlevée aux 
Turcs par Shali-Abbas, qui régna en Perse jusqu'en 1628. 

(U) Archives curieuses, 2* série, t. Ifl, p. 376, 
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regardée à cette époque comme un pays barbare 
étranger à l'Europe (1). 

A Tintérieur, il multiplia les moyens de commu- 
nication et de transport, acheva le canal de Briare (SI) ; 
rendit navigables les rivières d'Ourcq, de Velle, de 
Chartres, de. Dreux et d'Étampes (3). Les lois de cette 
époque attestent que l'administration ne négligea ni 
les établissements industriels (4) , ni l'exploitation des 
mines (5), ni le dessèchement des marais (6). Riche- 
lieu organisa le service des postes (7). Pendant la 
minorité de Louis XIII, M. d'Âlméras, qui était con- 
trôleur-général des postes, avait organisé un service 
de courriers qui partaient à des. heures déterminées 
et transportaient les lettres dans toutes les parties de 
la France, moyennant une certaine rétribution. Ce 
service fit aux messagers de l'Université une concur- 
rence dont le public profita. En 1627, les/prix de 
transport furent fixés par ordonnance, au lieu d'être 
laissés, comme auparavant, à l'arbitraire des direc- 
teurs des postes. 

Le cardinal-ministre était le protecteur naturel de 
la religion; mais il s'acquitta de ce devoir avec la 
haute intelligence qui le caractérise. Il respecta la li- 
berté de conscience, ne tenta pas d'imposer aux pro- 
testants l'uniformité de religion, et brava les attaques 



(1) Testament politique, 2* partie, ch. 9, % 6. 

(2) Anciennes lois franc., t XVI, p. 488. 
(3)/6td.,p.369. 

(/i) Ibid., p. 5li7. 
(5) Ibid., p. 183. 
{6)Ibid.j p. 500. 
(7) IbUL, p. 158 et 350. 
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des détots fanatiques qui le traitaient de cardinal de 
la Rochelle^ et de pape des huguenots. Prince de l'É- 
glise, Richelieu ne craignit pas de séparer les idtét*êts 
tehiporelÈ! de la Frailce des questions relij^eusès; il 
rbchercha Talliance des protestants dé Id Hollande, 
did la Suède et de rAllemâgne éotitre la thûkon d'ÂUtiri- 
che; et rassura la coûscience du roi, doht le car diilàl 
dé BéjhuUe excitait les scrupiilës. A rdccasibti de 
quel(|heâ différends aVeè le Saint^iégé, il fit défblicii*è 
de recetoir les brefs dé llomé (1). Mais ëti mêiilè 
tempe 11 recommatidaît au roi de rethplir « lës évê^- 
chés de personnes choisiei^i sages et capables {%). ^ 
Il protégeait les Monastères digned dé leur million 
religieuse , tout eti recommandant de modérer iln 
xèle irréfléchi qui eh multipliait le nombre et deve- 
nait dangereux pour la société (3). Plus soUcieux de 
la tranquillité publique que des droits de là pensée, 
il s'efforçait d'étouffer dans letir berCeâU les iteotes 
nouvelles, et faisait enfermer à VincentiéSi l'abbé de 
Saint/Cyran, un des apôtres du janséiiisrrte (4). 

Les lettrèd durent bëailcOup sans doute au fdrida- 
teur de l'imprimerie royale (5) et de l'Aeadémiô flran- 
çaiôe {6) ; m proHseut dé 9orbonrie< qui rebâtit cet 
ancien sanctuaire dé là théologie (7), m m fit fe twi- 

(1) Anciennes toi franc,, t XVI, p. 525. 

(2) Mëm. de Richelieu, livre XX. 

(3) Testant, politique, 1** pattîe, chi 2, $ 8. 

(U) Sainte-Beuve, Histoire tJte P&tt-i^al, Uvi-e U, ch. B. 

(6) Trichet de Frêne était correcteur de rimprîiflerie royale ^ Cra- 
moisi en était l'imprimeur et Sublet de Noyers en avait la ÎSùrihten- 
dance. 

(6) Anciennes lois franc,, XV f, p. /ilS. 

(7) a La dépense qu'il fait aujourd'hui podr rebâtir ia itob^mne 
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cite perthànem des Gaules. Il établit une école mili- 
taire pour la jeune noblesse (1)^ et un hospice poUr 
les invalides (9)^ Il créa le Jardin des Pldntes soumis à 
l'inspection du premier médecin du roi (9)i LèLutem- 
bourg fut achevé; le Palais Cardinal (i)^ leThéfttrch 
Français* le Val-de^Gràde > Sairit^Roch, s'élevèrent 
pendant l'administration de Richelieu^ Heureux s'il 
n'eût pas joint à son zèle pour les lettres des préten-^ 
tiens au mérite poétique et des seiltimeilts de mes- 
quine rivalité qui le rendirent injuste pour Gdrneiilë I 
Mais ces faiblesses de poëte ne peuvent faire oublier 
les mérites du ministre, et la postérité a confirmé 
avec raison le jugement d'un contempoi^ain, qUi^ dèi^ 
1635* s'exprimait en ces termes (5) : « Lorsque danis 
deux cents ans, ceux qui viendront après nous liront 
que le cardinal de Richelieu a démoli la Rochelle et 
abattu l'hérésie* et que, par un seul traité, comme 
un coup de rets, il a pris trente ou quarante de ses 
villes pour une fois; lor^u'ils apprei^drontque, du 

de fond en comble, qui ne s'éloignera guère de. cent mille écus, est 
assez considérable pour né pas être oubliée entre les marques de sa 
gdnérositô. n Lettre de Malhet^be à M. de MenUn * ih obtdbtie 
1626. 

(1) Aik:iennes lois franc., L XVl, p. 466. 

(2) IbicL, p. 386. 

(3) Ibid., p. 547. 

[ti] Otimàikd «iprinde l'admiration ûeA ooniemporaina potir le 
Pttlaii Cardinal^ lorsqu'il dit {Menteur^ acte II, scèoe I) : 

« Et runivers entier ne peut rien voi^ d^égàl 

Aux superbes dehors du Palais Cardinal. 

Toute une viUe entière, avec pompé bâtie, 

Semble d*un vieux fossé par miracle sortie. 

Et nous fait présumer, à ses sup^bes toits, 

Que tous ses habitants sont des dieux ou des rois. » 

(5) Voiture, Lettres, i. h 9^^ i77<^17«i de Téditiofl 4e 1729. 
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temps de son ministère, les Anglois ont été battus et 
chassés, Pîgnerol conquis, Casai secouru, toute la 
Lorraine jointe à cette couronne, la plus grande par- 
tie de l'Alsace mise sous notre pouvoir, les Espagnols 
défaits à Veillane et à Avein, et qu'ils verront que 
tant qu'il a présidé à nos affaires, la France n'a pas 
eu un voisin, sur lequel elle n'ait gagné des places ou 
des batailles, s'ils ont quelques gouttes de sang 
françois dans les veines et quelque amour pour la 
gloire de leur pays, pourront-ils lire ces choses sans 
s'affectionner à lui, et l'aimeront-ils ou l'estimeront- 
ils moins, à cause que, de son temps, les rentes sur 
l'Hôtel-de-Ville se seront payées un peu plus tard, et 
que l'on aura mis quelques nouveaux officiers dans 
la chambre des comptes? Toutes les grandes choses 
coûtent beaucoup. » 

Toutefois cette postérité équitable, dont Voiture 
annonçait et exprimait déjà le jugement, vint assez 
tard pour Richelieu. Il avait provoqué, par son carac- 
tère impitoyable et ses exécutions sanglantes, un dé- 
chaînement qui éclata aussitôt après sa mort. Ceux 
qu'il avait fait trembler s'en vengèrent par des chan- 
sons et des épigrammes (1). On insulta ses parents 



(1) De tous les vers, la plupart détestables , composés contre le 
cardinal après sa mort , les suivants sont peut-èlre les seuls qui 
méritent d'être conservés : 

« Il est passé, il a plié bagage 
Ce cardinal; dont c^est grand dommage 
Pour sa maison ; c*cst comme je Tentends. 
Car, pour autrui, mains hommes sont contents, 
En bonne foi, de n'en voir que Timage. 
Sous sa faveur s'enrichit son lignagQ 
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qu*il avait comblés de faveurs, la duchesse d'Aiguillon, 
le maréchal de la Meilleraye et le maréchal de Brezé. 
Mazarin s'honora en se déclarant hautement l'admi- 
rateur de Richelieu et le défenseur de sa famille. Il 
écrivait le S8 mai 1643 au maréchal de Brezé alors à 
Angers, dont il était gouverneur (1) : 

« Monsieur, bien que ne pusse recevoir de douleur 
plus sensible que d'ouir déchirer la réputation de 
M. le cardinal, si est-ce que je considère qu'il faut 
laisser prendre cours, sans s'en émouvoir, à cette in- 
tempérance d'esprit dont plusieurs François sont tra- 
vaillés. Le temps fera raison à ce grand homme de 
toutes ces injures, et ceux qui le blâment aujourd'hui 
connoîtront peut-être à l'avenir combien sa conduite 
eût été nécessaire pour achever la félicité de cet État, 
dont il a jeté tous les fondements. Laissons donc éva- 
porer en liberté la malice desesprits ignorants ou pas- 
sionnés, puisque l'opposition ne serviroit qu'à l'irri- 
ter davantage, et consolons-nous par les sentiments 
qu'ont de sa vertu les étrangers qui en jugent sans 

Par dons, par vols, par fraude et mariages. 
Mais aujourd'hui ce n'est plus temps; 
Il est passé. 

» Or parlerons sans crainte d'estre en cage; 
Il est en plomb l'éminent personnage 
Qui de nos maux a ri plus de vingt ans. 
Le roi de bronze en eut le passe-temps. 
Quand sur le pont, à (avec) tout son attelage, 
11 est passé. » 

On attribuait à Paul Scarron ce rondeau, que j'ai tiré des Mémoires 
inédits d'André d'Ormesson (f" 216, v"). Selon d'autres , il avait été 
composé par un maître des comptes nommé Miron. 

(1) Cette lettre inédite se trouve dans un recueil manuscrit des 
lettres de Mazarin, Bibl Mazarine, n" 1719, f* 48. 
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passiôtts et àVec lumière. Ce que irotiô ttl'écrivea 
même de la sédition qui a failli plusieut^s fois à e'el*^ 
citer à Atigers est une preuve du bîeii qUë caUfeOit lé 
seul nom et la sfeUlë autorité dé cet incomparftblé Itii- 
liistr*e. On a ici délibéré sur lés reirifédes qtt'il falloit 
apporter à ce désordre! de quoi lé Secrétaire d'État 
qui a le dèpartetnehtderAujôUtousinfôrmWà. Quant 
à mol, V0UI3 devez faire Un état certain que je tie pei^ 
drai jaiiiais occasion de voUs servir, et que ce que je 
dois à la mémoire de M. le cardinal m'étant plus cher 
que la vie, et l'estime que je fais de votre mérite Ue 
pouvant être plus grande, ces deUx considérations 
m^obligeront toujours à désirer avec passion de voUs 
pouvoir faire paroftre qùé persoiUié n'est plus vérita- 
ble que moi. )> 

Je n*ajouterai qu'un mot : c*ei5t qu'un ministre qui 
a rendu les plus grands services à la France, Col- 
bert, invoquait sans cesse l'autorité de Richelieu, 
et cherchait à s'iiispirer des principes de sa politique 
dans le gouvernement intérieur. 
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Les trois morceaux qui composent cet appehdice sont li- 
res des mémoires autographes et inédits d*André Lefèvre 
d*Ormesson (1). Le premier est la biographie de son père, 
Olivier d*Ormesson; elle montre comment le travail et Tin- 
lelligence élevèrent, au xvi® siècle, des hommes du tiers- 
état aux plus hautes dignités. Le second morceau rétrace 
Torganisation du conseil d*État, et contient Iibs règlements 
qui l'ont constitué sous le règne de Louis XIIL L'appen- 
dice se termine par une notice sur les surintendants des fi- 
nances de 1594 à 1653. 

I. 

DISCOURS DE LA VIE DE FEU MESSlRE OLIVIER LEFÈVRE, 
SEIGNEUR d'oRMESSON , D'eAUBONNE Et DÉ LE2EAU , 
CONSEILLER DU ROI EN SON CONSEIL d'eSTAT, ET 
PRÉSIDENT EN LA CHAMBRE DES COMPTES DE PARIS (2) . 

S'il est séant à un fils de conserver soigneusement le por- 
trait de son père, j'estime qu'il luy est encore plus séant de 
conserver la mémoire de ses mœurs et actions principales. 
Le premier portrait rapporte seulement les traits et linéa- 
ments du visage; mais le second, rapportant les traits et li- 
néaments de Tame, se rend d'autant plus précieux que le 
premier, que l'ame est plus précieuse que le corps. Que si 

(i) Manuscrits de la Biblioth. publique de Rouen, F. Leber, n** 5767. 
(2) Mémoires d'André d'Ormessoh, f° S67 et isuiv. 
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jamais père a mérité (Veslre aimé et honoré de ses enfants, 
c'a esté feu M. le président d'Ormesson, mon père, pour sa 
bonté et indulgence, et pour l'ardente affection qu'il a eue 
pour leur bonne institution et advancement. La recognois- 
sance donc et le sentiment que j*ai eus m'ont obligé de con- 
server précieusement dans mon cabinet et à ma vue deux 
tableaux de lui, l'un fait en sa jeunesse par Janet, peintre 
excellent, et l'autre fait en sa vieillesse par Dumontier, et 
encore de composer ce discours en son honneur, qui con- 
tient ses actions principales, ses qualités et perfections pour 
servir de patron et d'exemplaire très-digne à estre proposé 
et mis devant les yeux. 

Je sçais bien qu'il y a assez d'hommes imprudents qui, 
par une erreur populaire, préfèrent la noblesse à la vertu, 
et cachent la vraie origine de leurs pères pour paroistre de 
meilleure maison. Quant à moy, je n'ai pas résolu de me 
conformer à leur opinion, ni par une impertinente ambi- 
tion dérober la gloire due à mon père, et le despouiller 
d'une vérité très-honorable pour le revestir d'un mensonge 
ridicule et injurieux. Car j'estime que, pour le bien ho- 
norer, la vérité seule luy suffit. Le cours de sa vie se trou- 
vera enrichi de tant de grandes et signalées rencontres, que 
ceux qui liront ce discours souhaiteront peut-estre sa bonne 
fortune et tascheront d'imiter ses vertus et perfections. Car 
estant né d'une famille médiocre en extraction et en biens, 
ayant perdu son père à cinq ans, sa mère remariée deux 
ans après, avoir par bons moyens amassé des biens suffi- 
samment et estre parvenu à des charges très-honorables, 
est-ce pas un bonheur très-grand et très-rare? N'est-ce pas 
avoir tiré sa naissance de soi-mesme, et n'avoir eu que son 
bras droit pour son père? Et ce qu'il y a eu de plus admi- 
rable et comme particulier en luy, c'est d'avoir approche 
les roys sans médiateur, d'avoir amassé des richesses sans 
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avarice, d'estre parvenu aux grandes charges sans ambi- 
tion, d'avoir basti une bonne maison avec peu de matière, 
d'avoir eu beaucoup de prospérité sans orgueil, d'avoir ai- 
mant la douceur et la tranquillité, vescu trente-cinq ans 
de suite dans la cour, fait sa retraite vingt ans avant mou- 
rir, sans aucune disgrâce précédente, d'avoir vescu soixante 
et seize ans d'une santé très-parfaite, rarement troublée de 
maladies, d'avoir joui en repos des biens qu'il avait amas- 
sés, d'avoir receu de l'honneur aux charges qu'il a exercées, 
d'avoir faict grande quantité d'amis et point d'ennemis, 
d'avoir habité les maisons qu'il avoit basties, s'estre pro- 
mené à l'ombre des bois qu'il avait plantés, d'avoir receu 
le contentement de ses enfants qu'il en pouvoit espérer. 

Il est bien vray que son humilité, son bon sens et sa pru- 
dence luy ont bien aidé à faire venir son bonheur; car son 
humilité naturelle et sa courtoisie luy acquirent force amis 
et le deschargèrent d'envie. Son bon sens luy faisoit mépri- 
ser les vanités et rechercher le solide. Sa prudence et sa sa- 
gesse ont borné ses désirs et retranché ses cupidités aude- 
dans de sa puissance ; et estant heureusement parvenu au 
but de ses intentions, il s'est arresté sans passer plus avant; 
ce qui luy a acquis le souverain bonheur de la vie hu- 
maine, qui consiste au repos, et en la tranquillité de l'ame, 
qui ne craint et ne désire rien. Car il disoit fort souvent 
qu'il avoit plus de biens et d'honneurs qu'il n'en désiroit, 
et que Dieu, de la bonté duquel il reconnoissoit tenir toute 
sa bonne fortune, lui avoit fait plus de grâces qu'il n'en 
avoit mérité et espéré. 

Ledit messire Olivier Lefèvre, sieur d'Ormesson, duquel 
j'escris la vie, naquit à Paris le jour Saint-André, et fut 
baptisé en l'église dé Saint-Germain-l'Auxerrois, le dernier 
jour de novembre 1 525; et, bien qu'il fit un froid extresme, 
néanmoins jamais il ne pleura et ne fit aucun cri sur les 



fppts. Ce qui fut remarqué de toute l'assistance, particpliàr 
remeptde sop père qui récrivit sur SQP papier baptii^taire, 
qpp j*ai leu plus d'une fois. Von père nous a aouvent dit 
4^puis que p'^stoit un préaage certain du bonheur ^t de la 
dpuceiiF de sa vie, et prenoit tousjoifrs le jo^r Saiptr*4ndré 
ponr ^t^^embler compagpip et payer sa fe§te, et se resjouir 4 
caus^ que p'estoit le jour de sa naissance. 

I^e père dudit Olivier avoit nom Jean Lefèvre, l^iie) 
estoit çpmmis au greffe civil du parlement de P^ris, trèfrr 
}iomme de bien en sa charge ^t sur lequel l'argent nepou^ 
voit rien. Sa mère s'appeloii jHagdelaine Gaud^rt, fille ^ 
Jacques Gaudart, procureur en la chambre des comptes de 
Paris. De leur mariage Qaquijrent trois garçons, Nicolas, 
Jea» et Olivier, et trois f^les, Marguerite, Anne et Jacque- 
line. Tops ces enfants moururent en leur jeunesse, hormis 
Nicolas et Olivier mon père. Nipol^$, plus âgé de deux ^m 
que mon père, avouoit néanmoins qu'il tenoit ^ fortuqe 
de mon père, son frère puisné, comme je dirai cy-après. 

Quand Jean Lefevre père mourut, son fils Olivier n'avojt 
que cinq ans ; Magdelaine Gaudart sa veuve estoit encore 
fort jeune et se remaria au bout de deux ans à H. Evran). 
Comme Olivier Lefèvre eut atteint l'âge de huit aqs, il fut 
mis au collège de Navarre avec son frère aisné, Nicp)^, et 
en furent tous deux retirés au bout de trois ans, faute de 
pommodités pour les y entretenir ; la preud'hommie de son 
père estoit cause de sa pauvreté, et le fut ^près d^ la bopne 
fortune de ses enfants. Car Olivier fut mi^ au logis d'un 
procureur des comptes pour apprendre ^, escrire et à gaignep 
sa vie, et m'a souvent montré le logis et y demeuroit lors- 
que l'empereur Charles-Quint fit son entrée dans Paris l'an 
1539, et nous a souvent raconté comment l'empereur entra 
entre les deux enfants du grand roy François, Henry et 
Charles, en grande magnificence. JHqp père reypijpi^ 4© 
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Verrières, village à quatre lieues de Paris, pour chercher 
une nourrice pour )a femme de ce procureur qui estoit ac?- 
couchée. 

Pendant qu'il dameiiFoit ch^z ce procureur, W Apdré 
Blondel, sieur de RoquancouFi trésorier de M, le dauphin 
Henry, eut affaire d'un comipis, et ?'adre§sa à son procu- 
reur pour luj en donner un ; deplqsjeurs plarps qu'il avoit, 
la bonne fortune tomba sur nioq père, qui fut choisi par 
ledit sieur Roquancour, le trouvant de bonne grâce et qui 
escrivoit fort bien, kiwy moP péris eptra au service dudit 
sieur de Roquancour, et par ce moyen fut connu de M. le 
dauphin Henry, qui s'en servit fort souvent, et commença 
dès lors à l'aimer, et le menoit toyjours avec luy pour payer 
sa despense, quand il alloit en postp voir messieurs les en- 
fants de France, nourris et élevés à Amboise, pendapt la 
vie du grand roy François, leur grand père, 

Le roy François décéda à Bo-mbouillet Tan 1Ç47. Henry, 
le dauphin, son fils, vint à la couronpe et fit M. de Ro- 
quancour trésorier de l'espargnc, en la place de Nicolas du 
Val, à la recommandation de madame de Valentipois, Diane 
de Poitiers. En ce temps il n'y avoit i^u'up trésorier de 
l'espargne ; mon père fut son premier commis, n'ayant lors 
que vingt-deux ans, et néanmoins faisoit luy seul toute sa 
charge, son maistre s'en reposant entièrement sur sa fidé- 
lité, et rendoit tous les comptes à la chambre, et deschar- 
geoit son maistre en grande partie de la peine. Pendant 
qu'il exerçoit cette charge, il lui arriva un e^trapjge acci- 
dent qui pensa le mettre au désespoir et le perdre. Ofi 
lui (lesroha la boiste oùestoient pour cent mille escus d'ac- 
quits et tous ses papiers d'importance avec quelque argent. 
Il eut voulu estre mort, ne trouvant aucun remède à son 
malheur. Mais, comme il se promenoit seul sur un rempart 
ne sçachant que faire pour se consoler, il rencontra sa boiste 
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ouverte, ses papiers dedans, et ne perdît que Targent, qui 
luy fut une perle bien légère au prix de la perle de ses pa- 
piers et acquits. Il remercia la bonté de Dieu de Tavoir tiré 
d*une si grande misère etextresmité contre son espérance et 
contre toute apparence humaine. 

Ayant exercé la charge de premier commis l'espace de 
six ans et gaigné environ mille escus par an, il acheta, en 
Tan \ 553, un ofEce d'argentier du roi, sans en communi- 
quer à son maistre, lequel l'ayant sçu luy fit plus d'hon- 
neur que de coutume, le fit seoir à sa table, et commença à 
l'appeler monsieur. Mon père reconnut à l'instant qu'il 
avoit fait une grande faute; car il s'estoit attendu de pou- 
voir demeurer tousjours premier commis de l'espargne avec 
cet office. Mais M. de Roquancour lui déclara ouvertement 
qu'il ne luy appartenoit pas de se servir d'officiers du Roy, 
et par ce moyen mon père perdit sa place de premier com- 
mis, laquelle fut donnée à M. de Verdun, père de Nicolas 
de Verdun, que nous avons veu premier président de 
Paris. 

Pendant qu'il esloit chez M. de Roquancour, son frère, 
Nicolas Lefèvre, qui avoit servi M. le général (i) Preudome, 
eut volonté d'acheter l'office de trésorier de l'extraordinaire 
des guerres, et pour ce qu'il n'avoit pas assez d'argent, il 
en demanda à mon père qui luy bailla la clef de son cofTre 
pour en prendre ce qu'il voudroit. Il en prit plus que mon 
père ne s'attendoit, et [mon père] fut contraint de prendre 
patience. Son frère donc acheta cet office, et en fut rem- 
boursé dès la première année, par les taxations qu'il eut 
pour l'embarquement de l'armée de mer qui passa de Brest 
en Escosse, l'an i 551 . Ledit Nicolas Lefèvre décéda deux 
ans, en l'an 1553, et rcconnoissant que sa bonne fortune 

(1) Receveur général. On appelait (7(^w6-rt/i7(^5 les circonscriplions 
des recettes générales. 



et son advancementprocéJ oient de la bourse de son frère 
Olivier, il fil son testament et laissa mon pore son princi- 
pal héritier. Sa succession valut à mon père plus de vingt- 
finq mille escus. Il eut, entre autres pièces de sa succes- 
sion, son office de trésorier de l'extraordinaire des guerres en 
Piémont, qu'il obtint aisément de son bon maistre, le roy 
Henry second. Le cardinal de Lorraine luy servit faraude- 
ment en cette occasion; de façon qu'il ne fallut que clian- 
ger de nom aux expéditions, et mettre Olivier au lieu de 
i^icolas. 

En cette occasion, il eut de la traverse de ta part de 
M, Evrard, son frère utértn, qui luy disputa cette succes- 
sion. Mon père consulta son affaire, et il luy fut dit que sa 
cause estoît bonne et qu^illa gagneroit, pourveu qu'il la 
poursuivist, comme il falloit, et qu'il quittasl son plaisir» 
Ce qu'il lit, et il gagna son procès par sentence de mes- 
sieurs des requestes du palais, laquelle fnt confirmée par 
arrestdonnéen la première chambre des enquestes. Quelque 
temps après, ce M, Evrard décéda sans enfants; de façon 
que mon père fut encore son liériticr, et il disoit souvent en 
riant que ledit sieur Evrard luyavoit voulu osLer la succes- 
sion de son frère et qu'il avoit eu la sienne. 

En 1554, mon père acquit la maison d'Ormesson (I), 
qui o'esloit pas en ce temps-li ce qu'elle a esté depuis, 
mon père Tayant grandement accrue, bastie et plantée, n*y 
ayant lors que le gros chesne de plante. Il commença dès 
lors à se faire appeler M. d'Ormesson, lequel nom luy est 
tûusjours demeuré depuis, *'t il n'a esté connu que sous ce 

(1) La terre d'Ormesson dont il est ici question, est située près 
de Saint-Denis, et ne doit pas ^tre confondu avec le cliMeau àOr^ 
nie&soii-Amboilie(déparlemenl de fteine-et-Oise), dont il est question 
plus loin* Ce derniiM- domaine estceïui qu^on appelle généraleinent 
maintenant Ormcâsoû ; il est encore aujourd'hui le palnmoliie de la 
famille qui porte ce nom* 

1. 22 
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Dom, le nom de Lefèvre estant trop commun» centime mon 
père disoit luy-mesme. Sur la fin de cette annédi il fut trou- 
blé en &on ofQce de trésorier de l'extraordinaire des guerres 
par deux jiommes nommés Frelu et Dubourg, qui» par des 
artifices et faux, donnèrent à entendre qu'il avoit profité 
sur les monnoies; ce qui fut trouvé et vérifié lauxi Ils le 
contraignirent de prendre son remboursement. H prit alors 
un office de trésorier des parties casuelles (1) par le rem- 
boursement de H. Rageau, et il exerça cet office longue- 
ment. Mon père ayant sur le cœur le tort qu'on luy avoit 
faii, trouva moyen, en Tan 1 557, de faire paroistre la mé- 
chanceté de Frelu et de Dubourg. Son innocence estant ré- 
connue, il rentra dans son office de trésorier de Textraordi- 
naire des guerres, plus pour son honneur que pour envie 
qu'il eust de Texercer et le retenir. Mon père reconnoissant 
par les traverses et charités qu'on luy avoîl prestéôs combien 
il estoit malaisé de subsister longuement à la cour sans ap- 
pui et sans assistance, résolut de se marier et de s'allier 
dans quelque famille qui le pust soutenir et défendre. En 
ce temps, messire Jean de Morvilliers, évesque d'Orléans et 
conseiller d'Estat, estoit en grand crédit et réputation, et 
pouvoit beaucoup à cause des bons services qu'il avoit ren* 
dus et rendoità la France. Mon père rechercha son alliance 
et épousa demoiselle Anne d'Alesso, fille de M. Jean d'A- 
lésso, sieur Desragny, issu du neveu de H. Saint^François 
de Paule et de Marie de la Saussaye, fille de M. de la Saus^ 
saye et de Jeanne de Morvilliers, sœur de H. de Morvilliers. 
Ainsy mon père fut aimé grandement, et depuis tousjours 
favorisé par M. de Morvilliers, duquel nous avons encore 
des lettres qu'il acscrites toutes de sa main à mon père, qui 
tesmoignent l'afiection qu'il luy portoit. 

(1) Voy. «ar tel partie9 c(isuelle$ la note l page 246 de ce vol. 
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Ofi comme la joie n'est jannais parfaite en ce monde, 
et que la prospérité est toujours suivie et talonnée de quel- 
que malheur, pendant les fian^illes de mon père, survint 
le piteux accident de la blessure du roy Henry n, son bon 
maistre. Mon père le vit blesser et chanceler sur son cheval. 
Ce qui arriva aujiL Tournelles à PariSi et l'histoire en est si 
connue» que je ne m'y arresterai point. Hais j'ai ouy conter 
à mon père qu'il n'avoit en sa vie vu chose si étrange et si 
déplorable, que de voir en un instant la joie du peuple se 
tourner en cris et en lamentation^ les lieux destinés pour 
la magnificence des noces et tapissés de superbes et riches 
tapisseries se changer en ornements d'église et draps mor- 
tuaires, serges noires» éclairdes de torches, de cierges et de 
luminaires. Bref» mon père ne pouvoit raconter cet acci- 
dent sans pleurer; car» outre la perte générale» mon père 
en ressentoit une particulière et la plus grande en son sen- 
timent qu'il ait jamais ressentie. l\ nous disoit souvent 
qu'il àvoit perdu femme, enfante et amis, mais que nulle 
perte ne se pouvoit comparer à la perte d'un roy qui vous 
oonnoist et qui vous aime. Ainsi eq padoit mon père. Il fit 
mettre le portrait du roy au-dessus de la galerie d'Ormes- 
son» comme auteur de sa bonne fortune. Celuy qui l'avoit 
le plus aimé de tous le$ roys qu'il avoit servis^ le feu roy 
Henry II» fut blessé le dernier juin 1559 et mourii^t Iç iO 
juillet suivant. 

Le 46 juillet» mon père fut marié et eut dix mille 
livres en mariage. Il avoit plus recherché le support et 
l'alliance que les richesses. Il fut tousjours depuis ce temps 
à h suite de la cour et menait ma mère toujours avec luy j 
elle alloit en trousse à la mode du temps , les carrossed 
n'estant pas encore en usage. Elle fit avec mon. père U 
grand voyage du roy Charles, qui dura deux ans de 4564 
à i 5GG, lorsque le roy Charles fit la revue de tout sou 
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royaume. Au retour du voyage, le roy alla tenir sesEstats 
à Moulins en 1 566^ M. le chancelier de PHospital estoit 
lars en gratid crédit. On tit une recherche contre les finan- 
ciers. Tous les oflSciers de la maison du roy furent dépos- 
sédés de leurs charges. On avoit besoin d'un homme de 
bien pour les exercer par commission. Mon père fut choisi 
à la recommandation de M. de Morvilliers, qui dit en plein 
conseil qu'il prôposeroit un homme, duquel il répondoit 
corps pour corps. La reyne-mère dit en sortant du conseil : 
« Il faut que M. de Morvilliers aime bien M. d'Ormesson 
et qu'il l'estime homme de bien ; car il n'a pas accous- 
tilïné de se tant avancer pour autruy. » Mon père exerça 
cette commission deux ans entiers, pendant lesquels dura 
cette recherche. En 1568, il se fit une composition, par 
laquelle les officiers de finances furent restablis en leurs 
charges. Mon père avoit fait cette grâce aux oflSciers de la 
maison du roy de se servir d'eux pour ses commis, chacun 
en sa charge. Ainsi se trouvant restàblis, sans avoir esté 
dépossédés ils se sentirent grandement obligés à la bonté 
de mon père et depuis l'ont tousjours honoré comme leur 
père et bienfaiteur (1). 

Cette composition montoit à 500,000 livres. Mon père 
fut taxé comme les autres à en payer sa part à cause de 
ses offices de finance. Il obtint des lettres pour renoncer à 
l'abolition portée par la composition et sur ce que les 
fi^nanciers saisirent ses biens pour le paiement de sa taxe, 

(i) Je ne crois pas que les historiens parlent de cette interdic- 
tion moment^ée de tous les financiers. Il est du reste assez remar- 
quable que trois d'Ormesson aient été chargés de contrôler les 
comptes des financiers, le premier en 1566; le second en 1661 (pro- 
cès de Fouquet, des trésoriers de l'Épargne et des traitants); le 
troisième, en 1716, lorsque le Régent établit une chambre ar- 
dente contre leâ financiers. Ces missions délicates attestent la haute 
opinion qu'on avait de l'intégrité de celte famille. 
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il en appela à la cour des aides et plaida sur ces lettres. 
Mon père s'estant soumis à la punition, s*il avoit mal versé 
en ses charges, et le président ayant interpellé les finan- 
ciers de se faire partie contre mon père pour luy faire son 
procès, ils déclarèrent qu'ils le reconnoissoient pour 
homme de bien, et sur lequel ils ne pouvoient rien dire. 
Après leur déclaration, mon père eut arrest d'absolution 
et main-levée de la saisie de ses meubles. Cet arrest est du 
3 février 1570, et il luy servit grandement depuis pour 
entrer dans ToflSce de président des comptes. J'ai souvent 
veu et leu cet arrest signé Lesueur greffier de la dite cour, le 
roy Charles envoya quérir mon père pour luy commander 
de prendre l'office de trésorier de l'espargne. Il s'en excusa 
bien honnestement. Ce qui fut cause que le roy dit tout haut 
« qu'il avoit mauvaise opinion de ses affaires, puisque les 
gens de bien refusoient de s'en mesler. » 

J^oubliois que , dès 1 568 , il vendit son office de tré- 
sorier des parties casuel les à H. de Mondoucet, auquel M. le 
chancelier de l'flospital dit en luy baillant ses lettres : 
« Soyez aussi homme de bien en cette charge qu'a esté 
M. d'Ormesson vostre prédécesseur. » Vers ce temps-là 
mon père acheta de M. le général Mole l'office de général 
des finances en Picardie , qui estoit lors seul , au lieu 
qu'ils sont dix maintenant, et davantage. Il recevoit tant 
d'amitié et d'honneur en celle province qu'il estoit con- 
traint, quand il y alloit, de prier le gouverneur par ses gens 
de ne luy point faire tant de cérémonie et d'honneur, son 
humeur estant fort éloignée et ennemie de vanité et d'os- 
tentation. Uordonnoit des fortifications par toutes les villes, 
et dans la ville de Calais il fit faire une digue neuve qui 
fut appelée digue d' Ormesson ^ et M. de Vie, gouverneur de 
Calais, luy dit, un peu avant son décès, que sa digue estoit 
toute ruinée et qu'elle avoit grand besoin d'estre réparée. 
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En Tan 4573, mon père fut intendant des finanoes et 
eenseiller d*Estat. En ce temp^là les intendans estoient 
anssi conseillers généraux des finances, chacun en leur 
mois. Mon père exerça cette chaire Fespace de six mois, 
souale roy Henry m; où il Tescut les mains nattas, comme 
il avoit toujours feit auparavant: Le roy, qui estoit trop 
libéral et auquel on ne pouvoit assez apporter d'inTentiops 
pour luy fournir de Targent se faschoit contre mon père, 
comme s*il eust esté paresseux en sa charge. D'ailleurs 
M. de Horyilliera décéda à Tours en 4577. Sa mort toucha 
grandement mon père et le fit résoudre, arec le déplaisir 
que mon père recevoit en sa charge, voyant et ne pouvant 
souffrir la profusion du feu roy Henry ni envers ses deux 
mignons, MM. de Joyeuse et d'Épernon, de se desfeire de 
son offide d'intendant des finances et de se retira de la 
cour. Mon père s'adressa à M. de la Grange-le-Roy, lequd 
il avoit advancé dans les finances et qui estoit grandement 
aimé de son maistre, Henry ni, pour obtenir de Sa Majesté 
la permission de résigner sa charge d'intendant. Ce que le 
dit sieur de la Grange obtint du roy,à Fontainebleau. Sa Ma- 
jesté luy dit d'abord qu'elle ne vouloit pas que mon père se 
desfist de sa charge et ajouta qu'il estoit paresseux à la vé- 
rité, mais qu'il estoit homme de bien. Enfin il luy dît : 
« PuîsquMl le veut, je le veux bien. »Ainsy mon père bailla 
sa charge d'intendant à M. de Bray, frère de madsnê de 
Gramdrue et se retira de la cour. 

J'ai ouy raconter à mon père qu'il apporta au roy 
Henry HI la nouvelle de la mort de M. de Morvilliers, le- 
quel décéda en 1577 à Tours, le roy estant à Blois, et que 
le roy ne fut pas fasché se réjouissant en son âme d'avoir 
perdu le contrôleur de ses actions. Il arrive très-rarement 
qu'un mesme personnage soit agréable à deux roys de suite. 
LVffice de trésorier-général de France en Picardie fut par 
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mon père vendu à H. Picart mille escus meilleur marché 
qu'on ne luy en offroit; mais reconnoissantiedit sieur Picart 
homme de bien et aimé dans la province, il préféra le oon* 
tenfement de la province à son propre intéi^t ; ce qui ne 
s'est guère veu de nos Jours où les offices se vendent au plus 
offrant sans aucun esgard des personnes, tant chacun est ar- 
dent à son profit et peu curieux de l'utilité et honneslété 
publiques ! 

Mon père, ayant vendu ses offices, faisoit estât d'achever 
ses jours paisiblement, sans aucune charge, et vivre 
homme privé tantost aux champs à Ormesson, tantost à Pa- 
ris, et s'amu«er à faire bastir Eauboiine qu'il avoit acheté * 
quelque temps auparavant. Mais il reconnut incontinent par 
expérience Tennuy de l'oisiveté, le pauvre mestier que c*est 
de n'avoir rien à faire poui* homme qui n'est plus rien et 
qui ne peut rien dans le monde. H changea donc de des*- 
sein, et, désirant de rentrer dans les charges, il n'y en avoit 
aucune qui luy fust propre que celle de président des 
comptes^ Toutefois ayant esté comptable longuement, il 
craignoit d'y trouver de la difficulté. Avant que de Tentre- 
prendre il fit sonder par quelques amis en quelle réputa- 
tion il estoit envers Messieurs de la chambre des comptes 
et s'ils auroient agréable qu'il fust leur président. Ses amis 
l'ayant sondé ils trouvèrent les volontés si disposées aux 
contentement et désir de mon père qu'il traita de l'office 
de président dont estoit pourvu maistre René Crespin sieur 
du Guast, et Veust pour quarante mille livres. Il fut reçu 
avec telle allégresse que M. le président Nicolaï (Antoine, père 
de Jean) en fit une forme de remerciement à mon père de 
ce qu'il estoit entré dans la chambre, laquelle se ressentoit 
honorée del'avoirpourprésiden t. MaislreBenoistMilon, sieur 
de Videville, qui imitoit et suivoît mon père pas-à-pas, 
voulut à son exemple entrer dans la chambre. H y eut 
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toutes les peines du inonde et n'y fut jamais entré sans la 
grande instance qu'en fit la reyne-mère Catherine, et y 
estant entré on ne luy fit aucun honneur qui approchast 
de celuy qu'avoit reçu mon père, lequel fut reçu à la cham- 
bre le 7 mai 4 579, et depuis espargna tous les ans 2,000 
escus de son revenu. Ce qui faisoit aisément reconnoistre 
comme il vivoit dans sa charge et comme sa façon de vivre 
estoit éloignée de celle qui a suivi ; chose estrange qu'un 
homme puisse plus espargner retiré de la cour que dans la 
cour, président 4es coiQptes qu'intendant des finances. Aussy, 
tant qu'il fut intendant, il n^avoit aucun profit extraordi- 
naire outre ses gages que mille escus par an que le roy luy 
donnoit et ne sçavoit ce que c'estoit que gain illégitime ni 
de prendre argent sans donner quittance, de manière que 
travaillant à la chambre des comptes par commissaires, il 
s'estonnoit de voir qu'on y prist des vacations sans signer, 
tant il tenoit cette maxime nécessaire pour bien vivre et 
sans reproche. 

Le sieur Ludovic d'Ajacet, comte de Chasteauvilaîn, 
ayant obtenu un rabais à Lypn pour quelque ferme, offrit 
à mon père une pièce de velours tout entière, mon père 
la refusa. Il luy dit qu'il estoit le seul qui l'avoit refusé, et, 
comme on s'estonnoit qu'un sien compagnon d'office, inten- 
dant de finances, estoit si riche auprès de luy, il répondit : 
c'est que l'un prend tout et l'autre refuse tout. 

Les années 1582, 1583 et 1584, il recueillit les suc- 
cessions de mademoiselle de Lezeau sa belle-mère (M. de 
Lezeau estoit décédé dès l'année 1573), de Tévesque d'Or- 
léans, Mathurin de la Saussaye frère de mademoiselle 
de Lezeau, de M. de Liesse frère de M. de Lezeau, de 
M. Evrard son frère utérin et encore de Madelaine Gau- 
dard sa mère qui montoient toutes ensemble à 9,400 
escus. De la succession de mademoiselle de Lezeau, il eut 
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Lezeau, en compensant ses cohéritiers, en argent, de leur 
part et portion de ladite terre. 

Encore qu'il eust quitté la cour dès Tan i 577 , le roy 
Henri III ne laissa pas de le venir voir par plusieurs fois 
à Ormesson et d*y amener toute la cour es années 1 58ky 
1 585 et 1 586, et il prenoit tant de plaisir et trouvoit 
cette maison tellement à son gré qu'il eut envie de i'a- 
voir et fît sçavoir de mon père s'il la vouloit vendre. Mon 
père qui Tavoit acquise, accrue, plantée et bastie, et qui 
l'aimoit comme l'ouvrage de ses mains, «t y avoit mis son 
nom et son affection, en destourna le coup et en fit divertir 
le roy. M. le mareschal de Souvré qui y est venu depuis 
avec le roy Louis XIII, me l'a confirmé et m'a dit que le 
roy luy avoit promis de la lui donner après l'avoir achetée. 

En Tannée 1 588, survint la journçe des barricades qui- 
ouvrit la porte aux guerres civiles de la Ligue et fut cause 
de la mort de M. Guise aux estats de Blois et de la révolte 
d'une grande partie de la France contre son roy et d'au- 
tres grands accidents, qu'on peut voir dans l'histoire. Pa- 
ris se desclara pour le parti de la Ligue. Une parSe des 
oflSciers sortirent et s'en allèrent à Tours, l'autre partie 
ne bougea. Mon père, qui estoit lors âgé de soixante ans 
et qui ne respiroit que d'achever ses jours paisiblement 
et en repos, suivit le parti de sa ville, ne pouvant quitter sa 
maison et son lit sans mettre sa santé en danger, résolu 
néanmoins de rechercher les occasions de servir son roy et 
sa patrie et surtout sa religion sur le sujet de laquelle 
le parti et les guerres civiles estoient fondés principale- 
ment. 

M. du Maine (1) vint à Paris en 1589 pour y prendre 
conseil et donner ordre au général des afl*aires; il fut des- 

(1) Charles de Lorraine, plus connu sous le nom de duc de 
Mayenne. 
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claré lieutenant-f^énéral de FEstat rayai et couronne de 
France. Il trouva un conseil composé de gens de peu et 
factieux, la plupart gaignés par le roy d'Espagne, sur les- 
quels il n'avoit guère d'autorité. Il s'advisapour le bien gé-< 
n^l du parti et son intérest particulier, pour rendre ce 
conseil plus illustre et luy donner plus de poids, d'y mettre 
quelques gens d'honneur. Il y mit MM. de Villeroy père 
et fils, M. le président Jeannin, H. d'Amours, HH. d'Or* 
messon et de Yideville, présidents des comptes. Ce eon* 
seil eut tant d'autorité que M. du Haine en devint jaloux et 
le rompit pour attirer à luy seul la eonnoissance et la di- 
rection entière de toutes les affaires. Ce conseil s'appeloit 
le conseil des quarante (4] et estoit reconnu par toutes 
les villes de la Ligue. Mon père, pendant ces fascheux 
temps, se trouva le plus ancien président des comptes à 
Paris, et il estoit capitaine de son quartier. Ce qui estoit 
cause qu'il estoit appelé en toutes les grandes assemblées 
de la ville. 

En 4 690 , Paris fut assiégé par le feu roy Henry-le- 
Grand et endura une telle famine qu^on ne la peut ima- 
giner plus grande. Mon père eut plus de peine et de fas^ 
chérie pendant les quatre mois de ce siège qu'il n'en avoit 
eu en toute sa vie. Il fut à la veille de voir ses enfants 
mourir de faim en sa présence et nous a dit qu'il n'avoit 
jamais ressenti d'affliction semblable. M. de Nemours, 
gouverneur de Paris, faisoit souvent des assemblées pour 
aviser aux affaires de la ville. Mon père y estoit toujours 
appelé et parloit toujours librement et conseilloit la paix 
ouvertement, en priant le roy de se faire catholique par 
une ambassade publique, proposition fort odieuse aux es- 

(i) Ce conseil était en effet composé de quarante membres ; mais, 
comme ils étaient choim dans les seis^ quariiers de Paris» on rap- 
pelle ordinairement conseil des seize. 
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prits^ faetieui: et turbulents de la Ligue et partisans du roy 
d'Espagne, Philippe II. 

Pendant ce siège, mon père me vint voir au collège 
du cardinal Lemoine, où je demeurois chez H. Le Dieu, 
et ayant sçu que je n'y mangeois que du pain de son et de 
la chair de cheval, il m'envoya quérir pour demeurer à sa 
maison et ne retourner plus au collège pour y estre si mal 
traité et si mal nourri. 

Après que le siège fut levé , ma mère tomba malade de 
la fascherieet nécessité et appréhension qu'elle avoit eues, et 
mourut vers le commencement du mois de novembre 1590. 
Mon père fut si affligé et estonné de sa mort qu'il ne trou- 
voit aucun moyen de se consoler. Enfin il avisa pour se 
divertir d'aller voir les dames veuves de son temps et de sa 
connoissance et tascha à passer son temps doucement, et, 
pour ce que le malheur des guerres lui ostoit la liberté 
de sortir la ville et s'aller promener à Ormesson, il loua un 
petit jardin proche sa maison, où il s'alloit promener 
souvent. 

En 4691 , mon frère d'Eaubonne se maria avec da- 
moiselle Marie Hennequin, seconde fille de madame la 
présidente Hennequin. Mon père s'y laissa porter voyant 
l'affection de mon dit frère et le logea avec tout son traia 
chez lui et montra par le jugement qu'il faisoit des per- 
sonnes, que nous avons depuis trouvé véritable, qu'il s'y 
connoissoit et qu'il estoit heureux à bien rencontrer aux 
prédictions qu'il faisoit de l'avenir. 

En 1 592 , la ville de Paris ne voyant point de remède 
aux malheurs dont elle estoit travaillée, soupiroit après la 
conversion du roy de Navarre. La chambre des comptes, 
où mon père présidoit, ordonna que M. du Maine seroît 
supplié de convier le roy de Navarre à se faire catholique 
et luy promettre en ce faisant l'obéissance de ses sujets et 
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de le reconnoistre pour roy. M. du Maine, qui vouloit tous- 
jours régner dans cette confusion et aimoit mieux estre 
chef d*un parti, mesme misérable, que simple sujet dans un 
Estât paisible sous un roy autre que lui, trouva cette haran- 
gue mauvaise et le témoigna à mon père qui luy avoit porté 
la parole. Ce qui affligea grandement mon père qui ne 
vouloit fascher personne. Mais à Tinstant M. du Maine, 
s'estantenquis des mœurs et condition de mon père, luy en 
fit des excuses, luy donnant à entendre qu'il falloit qu'il 
parlast ainsy pour conserver son autorité et luy fit dire par 
M. Ribaut, sieur de Bréau, son trésorier, qu'il seroit le 
bien venu. Mon père en fut bien aise, et quelque temps 
après fut voir M. du Maine qui avoit auprès de luy M. de 
Villeroy et M. le président Jeannin et luy dit qu'il avoit 
esté bien fasché d'avoir esté chargé par sa compagnie de 
luy porter cette parole; que s'estant trouvé le premier il 
n'avoit pu s'excuser , non pas qu'il voulust dire que la 
compagnie eust failly de l'ordonner. M. du Maine l'em- 
brassa et luy fit caresses, et l'a tousjours bien aimé depuis. 

J'oubliois à dire qu'en 1589 mon père fut contraint 
pour esviter pis et n'estre pas estimé poli tique de prester mille 
escus pour aider à racheter leprévost des marchands de Paris 
Marteau, arresté prisonnier aux Estats de Blois. Mon père 
fut encore contraint de s'obliger pour M. du Maine, avec les 
principai|x de sonJparti,|'pour dix-huit mille escus, dont il 
estoiten grand souci, voyant sa maison si nette auparavant 
s'embrouiller pour un si mauvais sujet. De deux maux il 
choisit, le moindre; autrement on Teust chassé de Paris, 
pillé ses meubles et confisqué ses biens. 

En 1593, M. du Maine, pour amuser son parti, tint des 
Estats à Paris. Mon père se dcgoustant grandement du 
gouvernement de M. du Maine hantoit.ceux qu'on appeloit 
Politiques, qui avoient intention de réduire Paris en l'o- 
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béissance du roy. M. Langlois, lors eschevin, et depuis 
maistre des requestes, m'a dit souvent que mon père Falloit 
voir pour apprendre Testât des affaires, et l'ayant sçu s'en 
retournoit content et le tenoit secret. 

Au mois de juillet 1593, le roy alla à la messe dans 
Saint-Denys. Sur lafin de cette année décéda M. de Vide- 
ville, autrefois intendant des finances, lors président des 
comptes, ancien compagnon d'office de mon père, lequel 
laissa mon père son légataire universel, avec maistre Denis 
Godefroy avocat aux monnoies, lequel mon père désira 
d'avoir pour compagnon pour soutenir les procès et les 
demandes des héritiers du dit sieur de Videville, à la 
charge de rendre tout à sa femme. Mon père lui tint pro- 
messe, et, en reconnoissance de cette bonne foi la dite dame 
de Videville luy donna une indemnité pour toutes les dettes 
ou il estoit entré pour le parti de l'Union. Mon père aima 
mieux cette descharge qu^un grand présent ne songeant 
qu'à conserver, non à acquérir, et néanmoins M. du Maine 
a acquitté toutes ses dettes des deniers du roy, de façon 
que cette indemnité n'a rien coustéà la dite dame de Vide- 
ville et a tenu lieu de beaucoup à mon père. Pendant les 
cinq années des troubles mon père ne bougea de Paris. Sa 
maison d'Ormesson fut conservée (1). 

(1) Dans une note annexée à cette biographie, André d'Ormes- 
son a ajouté les détails suivants sur la conservation de la maison 
d'Ormesson : « Pendant les cinq années de troubles de la Ligue de- 
puis Tannée 1589 jusques au mois de mars iô9Z(, Ormesson fut con- 
servé sain et entier, sans avoir esté pillé des gens de guerre, comme 
le furent toutes les maisons des champs aux environs de Paris et 
dans les autres provinces, mon père ayant de bons amis ducosté du 
Roy et du costé de la Ligue. M. d'Alincour, fils de M. de Villeroy, 
commandoit dais la ville de Pontoise pour la Ligue, et M. de Vie 
dans la ville de Saint-Denys pour le Roy et garantissoient la maison 
d'Ormesson, de manière que tous les paysans des villages d'alentour 
s'y vinrent réfugier avec tous leurs meubles et bestiaux, et y es- 
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En ce temps, il y eut trèVe et cofaférence à Suresnes 
entre le roy et M. du Maine^ pendant laquelle mon père 
m'envoya à Orléans pour y faire mes études de droit, et m'y 
escrivit quelques vingtlettres de sa main, que j'ai tonsjours 
gardées fort soigneusement. Pendant que j'estois à Orléans, 
cette ville se réduisit à l'obéissance du roy, sous H « de la 
Chastre, gouverneur. Paris tenoit cependant encore pour la 
Ligue^ et ne fut réduit que le 23 mars 1 694. Mon père alla 
le jour mesme faire la révérence au roy avec la chambre des 
comptes et fut bien reçu de Sa Majesté. Toutes les cours 
souveraines furent restablies dès le lendemain avant le re- 
tour des officiers du roy qui estoient encore à Tourô. 
M. L'Huillier,prévost des marchands, maistredes comptes, 
eut lin oifioe de président des domptes de nouvelle créa- 



toient pins dé deux cients ménages, et toutes les chambrés, galeries 
et cours estoient pleines, et fut seulement réservée la chambre de 
mon père^ où personne ne logeoit par respect pour le maistre de la 
màisbii, et s'y faisoit la garde comme dans une place de guerre pour 
se défendre des! cotireurset des soldats sans aveu. Il ne fut rien esté ni 
gasté dans la maisod. Ce quimontroit combien mon père estoitaimé 
et respecté, n'ayant jamais offensé personne, et fait plaisir à tous 
ceux qu'A avpit pu, dont il recevoit lors le fruit et la récompense de 
la douceur de ses mœurs, de sa modération et bonne conduite , ces 
pauvres paysans se trouvant dans la seureté à l'ombre de ses lûkê 
et de sa protection, luy donnoient mille et mille bénédictions et il 
estoit honoré comme le Dieu tutélaire du pays. » André d'Ormesson 
a ajouté âpres la Fronde la note suivante : « Helisant le mercredy, 
la mars i65&, Cette page t(a\ parloitde la cohservatioti dé là ttiâiâëh 
d'Ormesson pendant la Ligue, je crus que je devois dire âuôsy qtiè 
cette mesme itiaison a esté conservée par detix fois miraculetisement 
et par une pure grâce de Dieu, aux mois de janvier, févriet et 
mars 1640, pendant le siège de Paris par l'armée du Roy comman- 
dée par M. le prince de Gondé, et, en 1652, pendant que Tannée 
du Roy et celle des princes, duc d'Orléans, prince dé Condé et duc 
Lorraine, estoient aux environs de Paris, et furent tous les patlvreô 
gens dTpinay et des environs qui s'y estoient retirés conservés avec 
leurs meubles et leurs bestiaux. Ils ne perdirent rien, encore que 
rarmie du Roy fut campée dans Ormesson et dans ied environs. » 



BIOO. l>'0Uy# D*O]|MB880N. 889 

lion, pour récompense du service qu'il avait rendu à là ré- 
duction de Paris» et fut reçu à la chambre des comptes pat 
mon père qui y présidoit, avant que ceux de Tours fussent 
revenus et eussent fait difficulté et refus. 

Le roj) incontinent après > fit une procession générale 
pour remercier Dieu d'une si heureuse réduction. Toutes 
les reliques de la Sainte-Chapelle y furent portées. Mon 
père en gardoit les clefs comme le plus ancien président 
des comptes qui fust à Paris^ et M. de Lezeau, mon frèrOi 
les vit de fort près^ lorsque mon père les fit remettre tous 
la clef; il vit la couronne d'épines» où il y a du sang et des 
cheveux de Nostre-Seigneur, et autres Reliques précieuses 
et adorables. Mon père obtint duroy une confirmation de 
la survivance de son office de président, et en obtint lettres 
patentes qu'il fit enregistrer en la chambre des comptes^ 
qui servirent grandement depuis pour la conservation de 
son office à mon frère aisné. Cette sunîvance lui avoit cousté 
dix mille francs, dès l'an 4584 que fut fait l'édit des sur«- 
vivances pour tous les officiers de France. 

Depuis le retour du roy dans Paris, mon père passa 
tousjours sa vie fort doucement. Il arriva qu'es années 1 598| 
4599 et 4600, on se mit à danser les hivers. H^ le comte 
d'Auvergne, Charles de yalois44), bastard du roy Charles, 
mettoittout le monde en train et masquoit fort souvent. Je 
jouois quelquefois à la paume contre luy, et il faisoit prier 
mon père de sa part d'assembler compagnie. Mon père le 
faisoit volontiers et disoit que le roy Charles l'ayant bien 
aimé il ne pouvoit rien refuser à son fils. 

Les compagnies que mon père assembloit souvent ohe2 
luy (il estoit logé en la rue de Beaubourg, vis-à-vis la rue 
des Ménestriers], estant toujours grandes et remplies de 
belles dames, le feu roy Henry IV y vint plusieurs fois, et 

(i) U fut appelé dans ta suite comte d^Aiigoulême. 
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en Tannée 1600 y amena un soir M. le duc de Savoie, tous 
les princes et princesses. Mon père Talloit toujours recevoir 
et avoit très-bonne grâce ayant accoutumé de jeunesse d'ap- 
procher les roys. Le feu roy dit un jour en entrant : « Sans 
le président d'Ormesson , on ne se réjouiroit point à Pa- 
ris; c'est le père de la jeunesse. )> Après que mon père 
avoit conduit le roy dans la salle, il se retiroit et s'alloit 
coucher, aimant mieux son repos et sa santé que les faveurs 
de la cour et personne ne le trouvoit mauvais de luy, at- 
tendu son grand âge et son naturel peu ambitieux et retiré. 
Puisque la mort fait partie de la vie et l'achève, je 
suis contraint de dire qu'ayant passé les festes de la Pente- 
coste à Ormesson, il revenoit à Paris, le 26 mai 4600, 
monté sur son mulet. Il arriva qu'entre le village de la 
Chapelle et le faubourg Saint-Martin , des chiens vinrent 
aboyer son mulet, lequel se cabrant et ayant peur fit tom- 
ber mon père par terre, duquel coup il fut grandement 
blessé et principalement au derrière de la teste. On nous 
vint dire à Paris ces piteuses nouvelles. J'y courus inconti- 
nent, et mon père fut rapporté dans une chaise en sa mai- 
son et couché dans son lit. Il avoit comme perdu la parole. 
Il reçut la bénédiction de M. le curé de Saint-Merry etdon- 
noit des marques qu'il entendoit bien ce qu'on luy disoit et 
qu'il songeoit à Dieu et non au monde, et en cet estât il 
rendit l'esprit à Dieu, le samedy 27 mai 1600, en plein 
midi, par un temps fort clair et fort serein, comme il avoit 
tousjours souhaité, s'imaginant qu'il en iroit plus aisément 
vers le ciel. Son corps fut porté aux minimes de Nigeon, 
[ou Nijon, ancien nom de Chai Ilot], dans la chapelle des d'A- 
lesso, oîi estoient enterrés ma mère et ses parents, et il y 
fut mis une épitaphe avec son portrait au-dessus. On luy fit 
des funérailles fort célèbres et solennelles à Saint-Merry, 
sa paroisse, et elles coustèrent plus de six mille livres. 
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Le lundi d'après sa mort, M. d'Eaubonne, son filsaisné, 
fut prendre sa place de président en la cour des comptes, 
et quelque instance que fit M. de Suilly, surintendant des 
finances, envers le feu roy pour faire perdre et vaquer cet 
office à cause de la révocation des survivances et que le 
terme d'opter pendant six mois estoit expiré, jamais le roy 
n'y voulut entendre, et il dit ces paroles à M. de Suilly : 
« J'aimois le bonhomme; le fils est reçu; ne m'en parlez 
plus. y> Ce nous fut une grande grâce de Dieu que la 
conservation de cet office. Si nous l'eussions perdu, mon 
frèred'Eaubonnese fust tenu à son contrat de mariage fort 
avantageux, et mon frère de Lezeau et moi n'eussions eu 
pour partage que des prétentions et des procès. Jamais 
nous n'eussions eu le moyen d'avoir des offices et de nous 
pousser et avancer dans le monde, comme nous avons 
fait. 

Mon père et ma mère eurent ensemble sept garçons et 
huit filles. Olivier, André et Nicolas ont seuls survécu à 
mon père et partagé sa succession. Olivier estoit maistre des 
requestes lors du décès de son père et fut fait président des 
comptes ; André estoit conseiller de la cour et commissaire 
aux requestes du palais ; Nicolas , âgé d'environ dix-neuf 
ans, étudioit à Orléans , lequel depuis a esté conseiller au 
grand conseil, puis conseiller de la cour et commissaire aux 
requestesdu palais en la première chambre, depuis président 
en la mesme chambre, et, en l'an i 61 8, maistre des requestes 
de l'hosteldu roy. Mon père mourant laissa dans sa succes- 
sion les biens qui en suivent, sçavoir: les terres d'Ormesson, 
d'Eaubonne et de Lezeau et une maison à Paris, dans la 
rue de Beaubourg où il est décédé; les offices de président 
des comptes et de secrétaire des finances, de maistre des re- 
questes, de conseiller à la cour et commissaire aux requestes 
du palais; en rentes constituées, obligations, meubles et 
I. 23 
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argent comptant, la valeur de quatre^ngt-^ix mille livres. 
J'oubliois à dire qu'après son décès, M. le président de 
Gharmeaux fit son oraison funèbre en la chambre des 
comptes. M. Nicolaj (Jean), premier président, fit la ré^ 
ponse, et tous deux n'oublièrent rien des louanges de feu 
mon père, et rendirent à sa mémoire tout Thonneur que 
Ton pouvoit désirer, et la chambre témoigna un trè&^rand 
regret de sa perte. 

Mon père estimoit les biens qu'il laissoit , au prix que 
toutes choses valoient en Tan 1 600, trois cent quinze mille 
livres, lesquelles choses, en Tan 1645, eussent valu six 
cent mille livres, vu Téxcès où toutes choses ont monté, 
principalement les offices. Il ne nous laissa aucun procès 
important ni aucune restitution à faire. Il nous recom- 
manda la paix et Tamitié et de nous garder de discord, afin 
que nous puissions jouir en repos de ce qu'il nous avoit ac- 
quis. Nous trouvasmes un papier qui portoit ce commande- 
ment; ce que nous avons exécuté, Dieu merci, et avons par- 
tagé sa succession sans aucun procès ni diffîrend, encore 
qu'il y en eust eu assez d'occasion. Mais le commandenjent 
d'un si bon père et la bénédiction que Dieu avoit donnée a 
ses travaux nous ont garantis de procès, et tout ce que 
mon père a laissé est dans sa maison et a esté plutost aug- 
menté et accru par ses enfants que diminué. » 

L'auteur, après avoir rappelé toutes les qualités de son 
père, termine ainsi : « Voilà quel a esté mon père. Tous 
ceux qui l'ont connu en parlent avec révérence et honneur, 
et disent qu'il ne s'en trouve plus guère au monde qui luy 
ressemblent. Je ne sçais si l'aflFection que je luy porte m'a 
transporté à en dire plus qu'il n'y en avoit, mais je puis 
assurer que je n'ai rien écrit que je n*aie cru très-véritable. 
Je ne luy ai attribué aucune vertu qui ne fust en luy et n'ai 
déguisé ni oublié aucun de ses défauts. JeJ'ai dépeint tel 
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qu'il estoit, estant plus amoureux de son vrai portrait pour 
ce qu'il luy ressemble que je ne serois du plus beau et du 
plus excellent portrait du monde qui ne luy ressembleroit 
pas. J'ai estimé que la vérité Juy suffisoit et qu'il n'avoit 
que faire de mensonge ni de déguisement pour estre ho- 
noré. D'ailleurs, l'honneur estant fondé sur la vérité, je n'ai 
point cherché d'autre fondement, et pour une vie commune 
d'un homme de médiocre condition, je trouve qu'il a aussi 
bien joué la personnage qu'il avoit plu à Dieu lui donner 
en ce monde qu'aucun autre de son temps. Ceux qui des- 
cendent de luy en doivent avoir la mémoire en grande ré- 
vérence pour ses vertus et mérites, et pour avoir jeté les 
premiers fondements de sa fortune et de la leur, et donné 
le commencement et l'ouverture à tout ce que ses succes- 
seurs bastiront à jamais, et prier Dieu toute leur vie pour le 
8alut de son âme (1). ^ 

(1) Cette biographie fut probablement composée en 1615. André 
d*Ormes8on la relut plusieurs fois, à des époques âiffénsQiâs, et y 
ajouta des notes, a J'ai relu, éçrit-il au f* 2S1 de s^s Mémoires, j'ai 
relu toute cette vie le samedi 28 juillet 1657, ne la pouvant relire 
trop souvent à mon gré pour rafifection que je luy ai portée, et que 
j'ai dû lui porter comme son fils qu'il a biei| aimé, ii Au f ^^2: 
«Maistre Estiennepasquier, avocat du Roy en la chambre des comp- 
tes, fit ce dystique sur mon père qui se nommait Olivier Lefèvre, 
en latin Olioanus Faber: 

tt Gui natalitium nomen donarat OUva, 
Hic fuit assiduuB pacis ubique Fkber, n 

Et il disoit vrai ; car mon père avoit un esprit très-pacifique et con- 
servoit la paix et la tranquillité, nonree^lemen^ daps spii àm^, mais 
travaillant à mettre la paix partout» à réconcilier les ennemis en- 
semble, les maris avec leurs femmes, les pères avec leurs enfants ; il 
avoit la contenance rassise et l'esprit fort tranquille etpatienU Beati 
paàfici quoniam fiUi Dei vocabuntHr*» 
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II. 

ORGANISATION DU CONSEIL D'ÉTAT. 



Les Mémoires d'André d'Ormesson fournissent beaucoup 
de détails sur l'organisation du conseil d'État. Ce magis- 
trat, qui pendant soixante ans (1 605 — 1 665) fut attaché au 
conseil en qualité de maître des requêtes, et ensuite de 
conseiller quatrimestre, semestre et enfin ordinaire, fit des 
recherches scrupuleuses sur les attributions et les règle- 
ments de cette assemblée. Il donne en même temps des dé- 
tails sur les membres qui composèrent ce conseil de 1 560 à 
1657, pendant près d'un siècle. Comme c'est précisément 
dans cet intervalle que s'est organisé le conseil d'État de 
l'ancienne monarchie , il ne sera pas inutile de publier ces 
extraits; ils éclaireront peut-être l'histoire d'une des plus 
importantes institutions de l'ancienne monarchie, qui 
est loin d'être suflSsamment connue. Il est nécessaire 
d'examiner d'abord l'origine de cette institution et les prin- 
cipales modifications qu'elle a subies. 

Le conseil d'État de l'ancienne monarchie a été appelé 
aussi conseil du roi, conseil privé, conseil étroit, con- 
seil secret, grand conseil; quelquefois il a porté, d'après 
les sections dans lesquelles il se subdivisait , les noms de 
conseil des dépêches, conseil de direction ou des fi- 
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naiices, conseil des parties. Il importe, pour ne pas tom- 
ber dans des erreurs souvent reproduites, d'établir, dès le 
principe, que ces divers noms s'appliquaient à une même 
assemblée. Il faut aussi distinguer tout d'abord trois pé- 
riodes dans rhistoire de l'ancien conseil : 1 ^ l'époque oii le 
conseil du roi était à la fois assemblée politique, chambre 
des comptes et cour de justice ; la chambre des comptes en 
fut séparée en 1302, et le grand conseil en 1498; 2** l'é- 
poque où se prépara l'organisation définitive du conseil par 
une série de règlements dont les plus importants sont dus 
à Richelieu [i 498—1 630) ; 3^ de 1 630 à 1 789 , le conseil 
d'État n'a fait que suivre, avec de légères modifications, les 
règlements qui l'avaient constitué sous Louis XIII. 

§ 1. Première époque. 

On trouve dans les temps les plus reculés un conseil du 
roi. Les rois Mérovingiens et Carlovingiens s'entouraient de 
référendaires. Sous le régime féodal, les grands vassaux se 
réunissaient auprès du roi à des époques déterminées, et 
formaient à la fois un conseil politique et une cour de jus- 
tice. Cette assemblée ne comprenait primitivement que les 
vassaux du duché de France ; mais, lorsque l'autorité des rois 
s'étendit, les grands feudataires qui relevaient directement 
du souverain formèrent la cour des pairs , telle qu'on la 
voit sous Philippe-Auguste. A l'époque de Louis VIII, les 
officiers du palais [ministeriales palatii domini régis) 
siégèrent dans le conseil du roi, et ils obtinrent, en 1224, 
malgré l'opposition des pairs, ledroit de juger les procès des 
grands feudataires (1). La cour ou conseil du roi se con- 
fondit ainsi peu à peu avec la cour des pairs et en exerça 
les fonctions. Saint Louis adjoignit aux grands feudataires 

(1) Voy. Ducange, v. pares. 
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et aux principaux dignitaires de la couronne des légistes 
instruits dans le droit romain. Pierre des Fontaines et Phi- 
lippe de Beaumanoir siégeaient à ce titre dans le conseil 
du roi, à côté des hauts baisons. Cette assemblée, dont les 
Olim ou anciens registrei!; du pàrlemeht (1) nous ont con- 
seh^é les arrêts, était tout à la fois cour de justice, ehainbre 
des comptes et coiiseil politique. 

Ce fut seulement soùs Philîppe^le^Bel que la diversité 
dés attributions et la multiplicité des affaires amenèrent la 
division du conseil du roi. Le parlement eut les attribu- 
tions judiciaires; la chambre des comptes, les attributions 
financières. Le conseil d'État ou conseil étroit resta spécia- 
lement chargé des affaires politiques : il reçut un premier 
règlement de Philippe-le-Long, en 1318 (2); outre les at- 
tributions administratives et politiques qui lui étaient con- 
fiées, il était chargé du jugement de certaines causes évo- 
quées par le roi. Les membres du conseil d'État pouvaient 
remplir d'autres fonctions au parlement, à la chambre des 
comptes, etc. Une ordonnance de 1 41 3 réduisit à quinze le 
nombre deà membres du conseil d'État qui devai^t délibé- 
rer avec le chancelier, le connétable et les autres grands 
officiers de h courcuine. 

Gomme les procès portés au conseil d'État devenaient de 
plus en plus nombreux , on fut obligé, pour les juger, de 
èréer, à la fin du xv* siècle (1 497), Un tribunal spécial, qui 
prit le nom de grand conseil et fut un nouveau démembre- 
ment du conseil d'État. Les procès des archevêques, évc- 
ques, abbayes, communautés religieuses > qui étaient por- 
tés antèrieuirement au conseil d'État, furent de la bompié- 
len^ du grand i^onseil. A une époque où les bénéfloes ec- 

(1) Les Olim ont été publiés dans la collection des Documents 
nédits de l'histoire de France. 

(2) Ordonn. des rois de France, I, (566 et 669. 
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clésiastiques couvraient le royaume, cetle juridiction acquit 
promptement une haute importance. 

I a. Conseil d'État c^ 4498 à 1664 . 

Le conseil d'État conserva encore, après la création du 
grand conseil, certaines attributions judiciaires pour la so- 
lution de questions administratives et la décision des con- 
flits entre les tribunaux. On appela conseil des parties 
la section qui, sous la présidence du chancelier, exerça les 
attributions judiciaires. Une autre section, nommée conseil 
des dépêches, expédiait les affaires relatives à l'intérieur 
du royaume. Elle est déjà mentionnée sous François V 
et Henri II, quoiqu'on en ait quelquefois reculé Forgani- 
sation jusqu'à l'époque de Henri IV ou de Louis XIII. Ca- 
therine de Médicis, dans un mémoire où elle donne à son 
petit-fils Charles IX des conseils sur la manière de gouver- 
ner, lui recommande de voir lui-même les dépêclies qui lui 
sont adressées : « Si ce sont choses, dit-elle (1 ), de quoi le con- 
seil vous puisse soulager, il faut les y envoyer et en faire un 
commandement au chancelier pour jamais qu'avant que les 
maistres des requestes entrent au conseil, il ait adonner une 
heure pour les dépesches, et après faire entrer les maistres 
des requestes et suivre le conseil pour les parties. C'est la 
forme que, durant les rois messeigneurs rostre père et 
(/rand-père, tcnoit monsieur le connétable et ceux qui as- 
sistoient audit conseil ; et les autres choses qui ne dépen- 
dent que de vostre volonté, après, comme dessus est dit, les 
avoir entendues, commander les dépesches et réponses, se- 
lon vostre volonté, aux secrétaires, et le lendemain, avant 
que rien voir de nouveau, vous les faire lire et commander 

(1) Avis de Catherine de Médicis à Charles IX, dans les Archives 
curieuses de Chistoire de France, !'• série, lom. V, p. 250-251. 
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qu'elles soient envoyées sans délai , et en ce faisant n'en 
viendra point d'inconvénient à vos affaires, et vos sujets 
connoistront le soin qu'avez d'eux et que voulez estre promp- 
tenient et bien servi. Cela les fera plus diligents et soi- 
gneux, et ils connoistront davantage combien voulez conser- 
ver votre État et le soin que prenez de vos affaires. » 

Une troisième section s'occupait des finances et ctail dé- 
signée sous le nom de conseil de direction. Enfin les af- 
faires d'État, qui primitivement occupaient le conseil tout 
entier, finirent par être réservées à un conseil privé qu'on 
appela conseil d'en haut, oii siégeaient les princes, les 
grands officiers de la couronne et les secrétaires d'État. Ces 
derniers y remplissaient les fonctions de rapporteurs, qui 
dans le conseil d'État ordinaire étaient confiées aux maîtres 
des requêtes. 

Les mémoires d'André d'Ormesson fournissent beaucoup 
de renseignements sur cette époque de l'histoire du conseil 
d'État. Les conseillers , peu nombreux en 1 560 , s'accru- 
rent par la faiblesse du gouvernement, et l'assemblée était 
surchargée de membres à la fin du règne de Henri IIL 
André d'Ormesson fait connaître leurs noms d'après les 
registres mêmes du conseil, et remarque qu'en général, à 
cette époque, les conseillers élaieirt des ambassadeurs, des 
maréchaux de France, des gouverneurs de province et au- 
tres grands seigneurs plutôt que des gens de robe. Sous 
Henri IV, l'ordre rentra dans le conseil , comme dans la 
France entière; il fut réduit à un petit nombre de mem- 
bres. L'anarchie reparut sous la régence de Marie de Mé- 
dicis, et la règle avec Richelieu. C'est ici surtout que les 
mémoires d'André d'Ormesson deviennent précieux; ils 
donnent tous les règlements du conseil de 1622 à 1630. 
L'organisation de 1630 est la plus remarquable; les attri- 
butions de chaque section du conseil sont déterminées avec 
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précision. La minorité de Louis XIV ramena la confusion 
dans le conseil qui se remplit d'une foule de magistrats, et, 
malgré de nombreux règlements, cette anarchie dura jus- 
qu'à répoque où Louis XIV, vainqueur de la Fronde, réta- 
blit Tordre dans toutes les parties du gouvernement. Le 
règlement de 1657 réduisit les conseillers d*État à vingt- 
six, dont douze ordinaires et quatorze semestres. Plus de 
cent furent supprimés ; enfin une ordonnance de 1661 ré- 
gularisa le service du conseil. Il y eut quatre sections : 
1° le conseil des parties, où les maîtres des requêtes rap- 
portaient les procès d'évocation ou de conflits que jugeaient 
les conseillers d'État ; 2** le conseil de grande direction , 
que présidait le chancelier et qui jugeait les questions con- 
tentieuses en matières de finances ; 3° le conseil de petite 
direction qui était présidé par le surintendant et dans la 
suite par le président du conseil des finances, et qui jugeait 
les procès relatifs aux fermes des impôts ; 4** le conseil des 
dépêches, qui était chargé de l'administration intérieure. Le 
conseil d'État n'avait plus aucune attribution politique. 
Louis XIV, qui comprenait si bien Timportance du secret 
et de la promptitude dans la délibération et l'exécution , 
concentra la direction du gouvernement dans un conseil de 
trois membres, de Lyonne , Colbert et Le Tellier, qui fut 
dans la suite remplacé par Louvois (I). Mais, en enlevant 
au conseil d'État les afl*aires politiques, il ajouta à son au- 
torité dans les questions dont il lui laissait la décision. Il 
voulut que les parlements lui fussent subordonnés. « Je 
leur défendis, dit-il dans ses mémoires (2), de donner des 
arrêts contraires à ceux de mon conseil, sous quelque pré- 
texte que ce pût être. » Le conseil d'État resta, jusqu'à la 
révolution de 1789, à peu près organisé comme sous 

(1) Mémoires de Louis XIV, I, 32-38. 

(2) Ibid., I, Zi9-50. 
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Louis XIV; d'ailleurs nous n'avons pas à nous occuper ici 
de rhistoire de 1 administration et des institutions au xviii® 
siècle. 



Conseil du roi François II au commencement de 

l'année \mO (1) : 
Le Roy. 

Ses trois frères (Orléans, Anjou, Alençon). 
La reine-mère, Catherine de Médicis. 
La reine de France et d'Ecosse, Marie Stuart. 
Le duc de Guise, François de Lorraine. 
Anne de Montmorency, connétable. 
Jacques d'Albon, mareschal de Saint-André. 
François Olivier, chancelier de France. 
Michel de THospital, chancelier de Sancy. 
Jean de Morvilliers, évesque d'Orléans, 
Charles de Marillac, archevesque de Vienne. 
Jean de Montluc, évesque de Valence. 
André Guillart, sieur du Mortier. 
François d'Avauson. 

Voilà ceux qui se trouvèrent à l'assemblée de Fontaine- 
bleau, en 1 560, pour composer et apaiser les troubles de 
la religion. M. de Morvilliers mourut à Tours en 1 577 ; il 
avoît esté évesque d'Orléans et avoit résigné cet évesché à 
son neveu, Mathurin de la Saussaye, oncle de ma mère, 
Anne d*Alesso, fille de Marie de la Saussaye. 



Conseil du roi François II en août 1 560 (2) : 
Michel de L'Hospital, chancelier de France. 

(1) Mémoires d'André d'Ormesson, f 5 v«h30. 

(2) Ibidem, f 13 recto. 
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Jean de Morvilliers, évesque d'Orléans. 

Charles de Marillac, archevesque de Vienne. 

Jean de Hontluc, évesque de Valence. 

François d'Avauson. 

André Guillart, sieur du Mortier. 

Les grands princes et les grands seigneurs estoient les 
trois frères du roy, le roy de Navarre, les cardinaux de 
Bourbon et de Lorraine, le duc de Guise, le duc d'Aumale, 
le connétable de Montmorency, les mareschaux de Saint- 
André et de BrJssac, l'amiral de Chastillon (Gaspard de 
Coligny). 

Conseil d'État (1578) (1). 

Conseil du Roy Henry III suivant son règlement dû li aoust 1578, 
signé Heurt, et plus bas de Nbuftilib db Villbbot» 

Les conseillers d'Estat de robe courte estoient : 

Le duc d'Uzès. Le sieur de Puigaillard. 

Le sieur d'Escars. Le sieur d'Aumont. 

Le sieur de Chavigny. Le sieur d'Estrée. 

Le sieur de la Vauguion. Le sieur de Malicorne. 

Le sieur de Saint-Supplice. Le sieur de Ponts. 

Le sieur de la Chapelle-aux- Le sieur de La Mothe-Féne- 

Ursins. Ion. 

Le grand prieur de Cham- Le sieur de Maintenon. 

pagne (de Serre). Le sieur de Combault. 

Conseillers d'Estat de robe longue : 

L'évesquc de Valence (Jean Le sieur de Roissy (fleuri de 

de Montluc) . Mesmes) . 

LesieurdeLenoncour(abbé). L'évesque de Paris (Pierre 
L'évesque de Limoges (L'Au- de Gondy) . 

bespine). Le sieur de Pibrac (Guy du 
Le sieur de Foix (Paul). Faur). 

Le sieur de BoUièvre (Pom- Le grandaumosnier (Jacques 

ponne). 

(i) Mémoires d'André d'Ôrmesson, f* 5 verso. 
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Amiot), évesque d'Angers, L*arclievesque de Vienne 
et abbé de Beîlozanne. (Charles de Marillac) . 

Le roy veult que le sieur de Regnault de Beaune, depuis 
archevesque de Bourges , et Tévesque de Mende entrent au 
dit conseil comme chanceliers de la reyne sa mère et du 
duc d*Anjou son frère, comme aussi le sieur de Ruzé ayant 
esté secrétaire du roy à son avènement à la couronne , et 
Chantereau comme secrétaire de la reyne sa mère. 

Tous ces conseillers d*Estat furent départis en trois qua- 
tremestres sous messieurs de Villeroy, Pinart, de Bruslart, 
secrétaires d'Estat , et furent départies entre eux toutes les 
provinces, afin que les affaires fussent mieux entendues et 
plus tost expédiées. 

En ce temps, les sieurs Olivier Lefèvre, sieur d'Ormesson, 
et Benoist Milon, sieur de Vieuville, estoient intendans et 
contrôleurs-généraux des finances. Les règlements du con- 
seil étaient exacts et exactement observés. 



Conseil du Roi (1586) (1) : 

Le cardinal de Vendosme de Gontaut). 

(Charles). Mareschal d'Aumont. 

Le cardinal de Guise (Louis Mareschal de Matignon. 

de Lorraine). . Messire Philippe Hurauit, 

Les quatre maréchaux de comte de Chiverny, chan- 

France. celier de France et premier 

Mareschal de Retz (Albert de chancelier de Tordre du 

Gondy) . Saint-Esprit (1 578) . 
Mareschal de Biron (Armand 

Secrétaires d'Estat : 

De Villeroy de Neufville. Pinart de Comblisi. 
Bruslart, sieur de Crosne. 

Il n'y avait alors que trois secrétaires d'État. 
(1) Mémoires d'André d'Ormesson, f 13, 
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Les deux trésoriers de l'épargne: 
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Pierre Molart, sieur de St- Jacques le Roy, sieur de la 
Ouin en Touraine. Grange-le-Roy. 

Conseillers d'Estat : 



MM. 

De Gondy, évesque de Paris. 
La Chapelle-aux-Ursins. 
La Mothe-Fénelon. 
D'Espignac, archevesque de 

Lyon. 
Des Chasteliers. 
Miron-Lermitage, premier 

médecin du roy. 
De Biron. 
Larchant. 

Clermont d*Antragues. 
Comte de Cerny. 
De Cornuson. 
De Poigny. 
D'O. 

CombauU. 
Beaune, archevesque de 

Bourges. 
Beaulieu-Ruzc. 
Maral, intendant. 
Ris (Faucon). 
Amiot, grand aumosnier. 
De Pressins. 
De Rambouillet (d*Angen- 

nes). 



MM. 

De Pons. 

D'Escars-la-Vauguion. 

Miron-Chenailles, intendant. 

De Thou, président. 

Rostaing. 

Chavigny. 

Dabin. 

Lenoncour. 

Chasteauvieux. 

De Lage. 

Schomberg, 

Du Bec, évesque 

tes. 
Évesque du Puy. 
Maintenon-Rambouillet. 
D*Escars, évesque de Lan- 

gres. 
Beaufort-D'Escars. 
Lagny. 
de Bellièvre. 
Vibraye-Hurault. 
Bochart-Champigny. 
Castelnau-Mauvissière. 
De Rieux. 



de Nan- 



Secrétaires du Conseil 



De Villequier. 
Potier de Gesvres. 
Guibert, sieur de Bussy-St- 



Martin. 
Beaulieu-Ruzé. 
Fresnes-Forget. 



Tous les noms de ces seigneurs ont esté tirés par moi du 
registre du conseil de celle année 1586 qui avoit esté 
preste à M. de Lezeau, mon frère, par monseigneur le 
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garde des sceaux de Marillâc au inois de novembre 4 629. 
On peut remarquer comme le conseil estoit presque tout 
composé d'ambassadeurs, de grands seigneurs, de mares- 
chaux de France, gouverneurs de province, gens d'épée, 
et de cardinaux, de prélats, évesques et archevesques et 
peu de gens dQ robe longue. Je vis par les registres qu'au- 
cun maistre des requestes n'y entroit ni ne rapportoit, mais 
seulement tous ces seigneurs dont les noma sont ci-dessus 
écrits. Force requestes s'y rapporloient et fort peu d'in- 
stances. Maintenant l'ordre du conseil est bien différent, 
presque en toutes choses. Ce sont toutes robes longues qui 
tiennent le conseil, aucun homme d'épée, et fort peu d'é- 
vesques y entrent. J'entends parler du conseil des parties, 
des finances et de la direction. Les princes du sang tien- 
nent le conseil, sçavoir est M. le duc d'Orléans et IV. le 
prince de Condé, quand il leur plaist, estant chefs des con- 
seils du roy pendant sa minorité. Fait ce 2 mai 1649 à 
Ormesson. 



ConaeiH^rs du roi (1596), 

Lorsque messire Ma^iqdilijQQ de Béthune, marquis de Rosny, fut fait seul 
surintend^t 4^^ ûu&aces par le feu Roy Henri-le-Orand (1). 

Swrintendqnts des finances ; 

MM. Le duc de Nevers (Ludovic de Gonzague). 
Le connétable Henry de Montmorency. 
Philippe-Hurault de Chiverny, chancelier de France. 
Le mareschal de Retz, Pierre de Gondi, duc et pair. 
Le mareschal de Matignon. 
De Sancy (Nicolas de Harlay). 
Le comte de Schomberg. 

(i) Méropirep d'André Lefèvre d'Ormesson, f* 7 verso. 
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Hurault, seigneur de Maisse, conseiller d*£^tat. 
De la Grange-le-Roy (Jacques^le-Roy), 

Intendants des finances : 

MM. Dlncarville (Saldaigne). 
D'Heudicour (Sublet). 
Maral, seigneur de Vilteneuve-le-lloy. 
Vallée, sieur des Barreaux. 
Guibert, sieur de Cussy. 
Doin d'Attichy. 
Picot, sieur de Senleny. 
De Vienne. 



Voilà ceux dont le roy se servoît pour la direction de ses 
finances ès-années 1595 et 1596, lesquels ne ménageant 
pas les finances à son gré, il mit en leur place M. le marquis 
de Rosny; ils furent tous désappointés, ostésde ladite admi- 
nistration et renvoyés en leurs maisons. Les huit premiers 
prenoient qualité de surintendans, les huit derniers d'in- 
tendans. Les intendans supprimés avoient chacun donné 
douze mille escus au roy pendant Tannée 1 598, le roy es- 
tant à Tours;. ils eurent bien de la peine à s'en faire rem- 
bourser, M. deSuilIyles méprisant et se moquant d'eux. 
En leurs places furent mis le sieur de Vienne, le sieur de 
Maupeou et le sieur Isaac Arnault, avocat au parlement de 
Paris, de la religion prétendue réformée, comme estoit 
aussi M. de Maupeou et Maximilien de Bétbune, marquis 
de Rosny, lequel fut fait duc de Suilly en 1605 et sortit de 
sa charge en 1 61 1 , après la mort du roy Henri FV, par l'a- 
vis du chancelier de Sillery, de M. de Villeroy et du prési- 
dent Jeannin, qui ne pouvoient le souffrir (tant il estoit 
hautain et audacieux en ses paroles I), en ayant beaucoup 
souffert du temps du roy Henri IV, qui le souteupit à 
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cause de sa rigueur contre les particuliers, et qu*il estoit 
grand ménager des deniers du roy et fort laborieux dans 
sa charge, et mettoit force argent dans la Bastille pour le 
service du roy. 



Conseil du roy au mois de février 4605 (4) : 

MM. Pomponne de Bellièvre, chancelier de France. 

Nicolas Bruslart de Sillery, garde des sceaux, sans 
sceaux (2). 

Maximilien de Béthune, marquis de Rosny, surinten- 
dant. 

De Chasteauneuf (Claude de L'Aubespine), doyen du 
conseil. 

Huraultde Maisse. 

De Pontcarré (Camus). 

De Vie (Mery). 

Le président Jeannin. 

De Calignon, chancelier de Navarre. 

DeBoissise (Tumery). 

De Caumartin (Lefèvre). 

De Fresne (Canaye). 
Quand je fust reçu maistredesrequestes en février 1605, 

(1) Mémoires d'André d'Ormesson, f* 2 (seconde pagination). 
Note d'André d'Ormesson : « Je fus reçu maistre de» requestres au 
mois de janvier 1605, par M. le chancelier de Bellièvre, dans sa 
maison, rue de Bétisy. » 

(2) Noie d'André d'Ormesson : « Et est à observer que M. de 
Sillery, garde des sceaux, se mettoit au-dessous de M. le chancelier, 
du mesme costé, et le marquis de Rosny de l'autre costé, vis-à-vis 
de M. le chancelier de Bellièvre. Ce que ne fît pas M. du Vair, en 
l'année 1617; car il se mit vis-à-vis du chancelier de Sillery, dont 
les grands s'offensèrent, entre autres le duc d'Espernon, en l'an- 
née 1618. )> 
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il n'y âvoit que ces messieurs qui entrassent dans les con- 
seils. Les lundi, mercredi et vendredi matin, conseils des 
parties; les mardi, jeudi et samedi matin, conseils de fi- 
nances. Il n'y avoit point de direction autre que la personne 
seule du marquis de Rosny, qui travailloit assiduement et 
estoit fort laborieux et exact, et si rude à ceux qui avoient 
à parler à luy que Ton appréhendoit de rapprocher, 
disant souvent de très-mauvaises paroles et des injures, et 
estoit fort haï et abhorré ; ce qui estoit cause que le roy 
Henry IV l'en aîmoit davantage, estant fort avaricieux de 
son naturel et croyant qu'il mesnageoit fort sa bourse. Il 
avoit pour intendans sous luy : M. Jean de Vienne, M. Gil- 
les deMaupeou et Isaac Arnault, qui avoit esté avocat à la 
cour. Il les gourraandoit quand bon luy sembloit ; il estoit 
fier et arrogant, avec une mine renfrongnée et fort rébar- 
bative. Il fut fait duc de Suilly dès l'année 1 605. M. le chan- 
celier et M. de Sillery avoient fort à souffrir de luy, s'estant 
rendu absolu dans les finances et ne voulant estre contre- 
dict par personne dans le conseil. Voilà quel estoit Testât du 
conseil en ce temps-là et jusques à la mort du roy Henry IV 
que le dit marquis de Rosny fut disgracié, et au lieu de 
luy la direction fut établie consistant en sept ou huict per- 
sonnes qui travailloient ensemble, et le samedi rapportoient 
à M. le chancelier de Sillery ce qu'ils avoient fait pendant 
toute la semaine. Ceux-là estoient, en 1611, messieurs : 

De Chasteauneuf père (Claude de l'Aubespine). 

Président de Thou (Auguste). 

Président Jeannin, contrôleur-général. 

Maupeou (Gilles), \ 

Arnault (Isaac), ( • . j 

^; . ' , > intendans. 
Chevry (Louis Duret), i 

Dolé, ^ 

Bulion (Claude), conseiller d'Estat. 

u 24 
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Avec le temps cette direction s'est aecnie, et tout a changé 
de forme et changera selon les temps. Escript ce que des- 
sus le dimanche 29 janvier 4645. 



Conseil du Roy ès-années 1 64 4 et' 4 64 &, tenu pour 

les finances (4). 



Le roy et la reyne, sa mère estoient au bout de la 
table, le roy à la main droite, la reyne-mère à la main 
gauche. 



Au caste droit, du costéde 
la cheminée, estoient : 

MH. 

Le prince de Condé. 

Le chancelier de Sillery. 

Le duc d'Épernon. 

Pe Bellegarde, grand-écuyer. 

De Chasteauneuf. 

Le président de Thou. 

Le président Jeannin. 

Le président de Jambeville. 

Le président de Bragelonne. 

Le président de Boulencour. 

De Refage. 

Le président de Sève. 

De Mariliac. 

Vignier. 

De Monthelon. 

De Léon. 

De Beaumont-Menardeau. 

De Courson-Hue. 

De la Boderie. 

Le président d'Atîs. 

De Poret Séguier. 

Le président Miron. 



Au costé gauche : 

MM. 

Le cardinal de Bonzl, éves- 
que de Beziers et grand- 
aumosnier de la reyne- 
mère. 

Le duc de Guise. 

Le cardinal de Guise. 

Le duc de Chevreuse. 

Le chevalier de Guise. 

Le maréchal d'Ancre (Con- 
chino Conchini). 

De Pontcarré. 

De Vie. 

De Caumartin. 

De Boissise. 

De Champigny. 

De Roissy. 

De Bulion. 

De Miron, évesque d*Atigers. 

Huraull, archevesque d'Aix. 

De Chevrièfea, éve*que de 
Grenoble. 

De Bisseaux. 

Haligre. 



(1) Mémoires d'André d'Orme^son, f* 5 recto. 
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im. MM. 

OUier. De Berny, frère du chance- 

De Préaux de Chasteauneuf lier. 

fils. De Courmoulin. 

Ladvocât. D'Espaignet. 

Le président de Villeneuve. Frémion , archeresque de 

De Treslon. Bourges. 
Le président de Chavigny. 

Ce conseil estoit fort célèbre ; les conseillers d*Estat et 
les maistres de requestres y rapportcient les grande» affai- 
res, et [cet ordre] fut introduit par M. le chancelier, lequel, 
pour empescher que M. le Prince qui se rendoit ordinaire 
SM% conseils n'y prît trop d'autorité, conseilla le roy et la 
reyne de s'y trouver, et à leur suite tous les princes et 
grands seigneurs prenoient à faveur d*y assister. La mai- 
son de Guise y prenant place en excluoit tous les autres 
princes, fors les princes du sang. 

Mais, depuis que M. le Prince fut arresté prisoonierj qui 
fut le premier septembre 1 61 6, le roy et la reyne-mère ni 
les princes n'y sont plus venus. 

Les quatre secrétaires d'Estatestoientlors MM. dePisieux 
(Bruslart), de Sceaux (Potier), Loménie (père) et Ponchar^ 
train-Phelipeaux. 

Au lieu de M. de Suilly, surintendant disgracié en 4 64 4, 
fut introduicte la direction composée de MM. de Chasteau- 
neuf, de Thou et Jeannin; de MM. de Maupeou, ArnauU, 
Dolé, intendansdes finances, et de M. de Bulion, etesloieût 
sept et rapportoient tous à la semaine devant M. le chan- 
celier de Sillery, qui estoit par dessus ladite direction et 
qui avoit attiré à luy seul toute l'autorité dans les affaires 
d'Estat et des finances et des estrangers, à cause de M. de 
Pisieux, secrétaire d'Estat, son fils, qui estoit de haute fa- 
veur et avoit la guerre et les estrangers, ayant succédé à 
Teraploy de feu M. de Villeroy, son beau père. 
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Le Conseil du Roy à la fin du mois de may 4616 (1). 

Messire Guillaume du Vair,,garde-des-sceaux par la dis- 
grâce du chancelier de Sillery , retiré en la maison de 
M. Desmaretz, son gendre. 

MM. les conseillers d'Estat servant actuellement dans 
le conseil : 



MM. 

De Chasteauneuf père. 

De Pontcarré. 

Le président de Thou. 

De Vie. 

De Boissise. 

De Caumartin. 

De Jambeville. 

De Champigny. 

De Refuge. 

De Roissy. 

De Marillac. 

De Monthelon. 

OUier. 

Viguier. 

Haligre. 

Le président de Bragelonne. 

De Berny. 

Menardeau-Beaumont. 

Péricart. 

De Préaux-Chasteauneuf. 

De Treslon. 

Ladvocat. 



MM. 

De Courson. 

De Bonlencour. 

De Courmoulin. 

Miron, évesque d'Angers. 

De Villemonlré. 

De Bulion. 

De Castille. 

Barentin. 

De Fondriac. 

De Bisseaux. 

D'Espaignet. ' 

De Chevrières, évesque de 
Grenoble. 

Bertier, évesque de Rieux 
[Riez]. 

Hurault, évesque d'Aix. 

Le président de Chavigny. 

Séguier. 

De Léon (Bruslart). 

L'abbé de Bourgueil (d'Es- 
tampes, Valence) (2). 



(1) Mémoires d'André d'Ormesson, f* 57 verso. 

(2) Note d'André d'Ormesson : « De toute celle liste de conseil- 
ers d'Estat il n'y en avait plus que quatre en vie au mois de jan- 
vier 16/!i5 : Préaux, Léon, Courmoulin elTalencé. » — André d'Or- 
messon a ajouté en i65k : « Tous ces quatre estoient déoédés en 
l'an 165!i. Il n'y en a plus aucun en vie de toute celle liste. Les 
hommes ne durent guère. Vîta homnium brevis, regum brevior^ 
pontificum bf^evissimcu » 
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Finances 



MM. 



M. Le président Jeannin, sur- 
intendant des finances. 
MM. Les intendansestoient : 

MM. 

Barbin, contrôleur-général. 

DeMaupeou. 

Arnault. 

Duret de Chevry. 

De Castille. 

MM. Les trésoriers de Tes- 
pargne estoient : 

Vincent Bouhier de Beau- 
marchais. 

Remond Phelippeaux-d'Er- 
bault. 

Thomas Morand du Mesnil. 

Secrétaires d'Estat : 

Pierre Bruslart de Pisieux. 
Bené Potier de Sceaux. 
Paul Phelippeaux de Pont- 
chartrain. 

Voilà tous ceux qui venoient au conseil; ils ne sont pas 
escrits selon Tordre de leurs séances, lesquelles aussi n'es- 
toient pas réglées, aucuns voulant prendre séance selon 
l'antiquité de leur brevet, les autres selon leur service ac- 
tuel au conseil, et cette confusion et désordre engendrèrent 
les brevets de Montpellier, de Chasteaubriant, de Compiè- 
gne, de la Rochelle, pour régler le nombre, les séances et 
les appointements. Chaque siècle y apporte sa règle ; chaque 
chancelier et garde-des-sceaux veult estre obéi et méprise 
les règlements de ses prédécesseurs, sinon en tant qu'ils luy 
sont agréables et conformes à son désir, et luy servent de 
prétexte pour refuser les importuns. 



Henry de Loménie, père et 
fils. 

Secrétaires du conseil : 

Du Houssay-Malier (janvier). 
DeFontaines^Boner (avril). 
Des Portes-Baudoin (juillet). 
De Flecelles (octobre). 

Greffiers du conseil : 

De la Grange-Trianon (jan- 
vier). 
Potel (avril). 
Moreau (juillet). 
Le Tanneur (octobre). 

Trésoriers des parties car 
suelles : 

Hardier. 
Barantin. 
De Nouveau. 
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J'ay escript celte page à Ormesson le jour de Saint- 
Louis, 25 aoust 1642, sur un petit mémoire que je trouve 
escript de ma main audit mois de may 1616, afin d'en con- 
server la mémoire, et me resouvenir du temps passé et de tous 
ceux que j'ai connus, fréquentés, aimés et honorés. J'estois 
lors maistre des requestes et avois fait serment de conseiller 
d'Estat entre les mains de monseigneur de Sillery, chance- 
lier de France, au mois d'avril 1615; mais je n'ai pris ma 
place qu'en janvier 1616. 



Discours sur les règlements du Conseil cyniprès 
trtmsiyripU (1). 

Je veux en cet endroit dire tous les motifs des règlements 
du conseil qui sont transcripts cy-après pour m'en souve- 
nir un jour. Avant le brevet de Montpellier du 2 octobre 
4622, il y avoit des disputes ordinaires, dans le conseil, 
pour le rang et service entre les conseillers d'Estat, sur ce 
que ceux qui venoient des compagnies et estoient anciens 
en brevets vouloient prendre leur rang du jour de leurs 
brevets au préjudice de ceux qui servoient ordinairement 
dans le dit conseil et y estoient employés dans les plus gran- 
des affaires et en possession et exercice de leurs charges du 
conseil. Ceux qui tenoient pour l'antiquité des brevets 
estoient MM. de Blancmesnil, président au parlement; 
Tambonneau, président à la chambre des comptes; Henne- 
quin, président au grand conseil ; d'Atis, président à la 
cour des aides; Beaumont-Ménardeau, doyen des maistres 
des requestes; Fouquet, président de Bretagne; Le Bret, 
avocat-général; de Maupeou, intendant des finances, et 
Frémion, archevesque de Bourges. Ceux qui tenoient qu'il 

(i) Mémoires d'André d'Ormesson^ f 87 et suiv. 
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falloit regarder le service actuel et la possession estoient 
MM. de Bulion, de Roissy, de Bisseaux, de Préaux, de Léon, 
Haligre et de Marillac, qui avoient à déplaisir de se voir 
précéder par les premiers nommés, et pour y pourvoir ils 
obtinrent le brevet de Montpellier, M. le chancelier de Sil- 
lery estant à Paris et de son consentement, et de fait le 
brevet est signé Bruslart, de M. dePisieux son fils. M. de 
Caumarlin estoit lorsgarde-des-sceaux,et M. de Schomberg 
surintendant des finances. Ce brevet fut lu, au mois de jan- 
vier 4623, dans la direction, en ma présence, et fut ap- 
porté par M. de Courtenvault, premier gentilhomme de ia 
chambre ; et, après qu'il eut esté lu, M. le chancelier dit au 
sieur de Courtenvault : « Vous direz au roy que son brevet 
a esté lu et qu'il sera observé dans son conseil, » et en-- 
suite tous ces anciens officiers furent reculés de leur ancien 
rang, et se dépitèrent et ne se pouvoient résoudre d'y obéir 
et de se mettre au-dessous de ceux qu'ils avoient autrefois 
précédés ; ce qui leur fut une douleur bien sensible et bien 
amère et une grande mortification qui alloît à l'honneur. 

Le second règlement fait à Compiègne, le <•' juin 
1624, procède du désordre qu'avoit apporté celuy de MonI* 
pellier; et, pour faire cesser et ester le grand nombre 
de conseillers d'Estat qui servoient ensemble toute l'année^i 
les conseillers d'Estat furent divisés en trois classes : en or- 
dinaires, en semestres et en quatrimestres. Les ordinaires» 
au nombre de huit, servoient toute Tannée et précédoient 
tous les autres présents et à venir. C'estoientMM. de Roissy, 
de Bulion, de Bisseaux, de Préaux, de Léon et Marillac; 
MM. de Chasteauneuf, doyen, et de Champigny, contrô- 
leur-général, estoient au-dessus d'eux dès auparavant, 
comme leurs anciens. Les ordinaires eurent six mille livres 
de gages, les semestres trois mille livres de gages; les qua- 
trimestres eurent seulement deux mille livras. Ce qui a esté 
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observé et entretenu toujours depuis sans hausser ni bais- 
ser jusques en Tannée 1642, que le roy retrancha un quar- 
tier de gages à tous les officiers et conseillers d*Estat aussi 
bien qu'aux autres (ce qui est demeuré depuis), M. Bou- 
thillier estant alors surintendant des finances tout seul, 
M. de Bulion estant décédé. Les semestres estoient compo- 
sés de dix, cinq pour le semestre de janvier, cinq pourceluy 
de juillet, comme Ton peut voir dans le dit règlement. Les 
quatrimestres estoient treize, quatre en celui de janvier, 
quatre en celuy de mai, et cinq en celuy de septembre, et 
prenoient leur place les semestres et quatrimestres, comme 
ils faisoient auparavant suivant le brevet de Montpellier, 
et il fut dit que les maistres des requestes prendroient leur 
rang, lorsque le roy les appelleroit au conseil, du jour 
de leur brevet; ce qui £ut une exception à la règle géné- 
rale, de laquelle ils ont joui sans aucun contredit; ce qui 
leur a esté un grand privilège, qui m'a servi ayant pré- 
cédé, dans le conseil, beaucoup de conseillers d'Estat qui 
avoient pris leurs places devant moy dans le conseil. Ce 
règlement fut fait à Compiègne sous M. Haligre, garde des 
sceaux. Le marquis de la Vieuville estoit lors surintendant 
des finances et le chancelier de Sillery relégué dans sa 
maison de Sillery. Le vrai auteur et promoteur de ce der- 
nier règlement fut M. de Marillac, conseiller d'Estat, au- 
quel le dit sieur Haligre n'osoit contredire. Le sieur de Ma- 
rillac avoit un esprit porté à faire des règlements dans le 
conseil et avoit pris de l'ascendant sur l'esprit de M. Ha- 
ligre et le fortifioit contre ceux qui estoient intéressés. 

Le brevet de Cbasteaubriant du 26 aoust 1 626 fut fait 
par M. de Marillac, lors garde des sceaux, qui voulant re- 
trancher le nombre des conseillers d'Estat plutost que de 
l'accroistre, ayant, au voyage de Bretagne, fait quatre nou- 
veaux ordinaires, sçavoir M. le président Le Coigneux, chan- 
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celier de Monsieur, frère du roy, MM. Vignier, Ollier et 
Aubery, porta les ordinaires au nombre de douze, et crai- 
gnant qu'en la place de ces quatre montés à Tordre des 
ordinaires, quatre autres ne demandassent leurs places de 
semestres, il fut ordonné que ceux qui^auroient les dites 
places n'entreroient point dans la direction et n'y entreroient 
que ceux qui y estoient auparavant, et pour ce que M. Au- 
bery avoit esté malade à l'extrémité, il voulut réduire les 
douze ordinaires au nombre de huit et fermer la porte aux 
demandes. Ce brevet estoit signé de Le Beauglerc , secré- 
taire d'Estat, le 26 aoust 1626. 

Le règlement de La Rochelle du 3 janvier 1628 fut 
encore fait par M. de Marillac, garde des sceaux, lequel 
voyant les inconvénients des règlements précédents désiroit 
d'y remédier par ce dernier règlement, par lequel il oste 
aux ordinaires que le roy feroit à l'avenir l'avantage de la 
préséance sur les plus anciens qu'eux, pour ce qu'il avoit 
envie d'y en placer de jeunes et trouvoit injuste que, par 
cette promotion, ils passassent au-dessus des semestres et 
quatrimestres plus anciens qu'eux; ce qui feroit murmurer 
les anciens avec raison et chargeroit d'envie les nouveaux 
ordinaires, lesquels dévoient estre assez satisfaits de leur 
qualité, qui leur donnoit plus d'employ et d'appointements 
qu'aux semestres et quatrimestres, sans oster à leurs an- 
ciens l'avantage de la séance et de l'antiquité dans le con- 
seil, qui leur devoit estre conservé avec justice. Il réduit 
tous les conseillers d'Estat en ordinaires servant par quar- 
tier, permettant aux semestres de servir deux quartiers, 
mais non consécutifs; veut qu'il y ait quatre évesques et 
quatre gentilshommes qui y servent ordinairement. Les 
quatre évesques furent Messieurs de Bourges, de Cahors, de 
Lisieux, de Senlis; les quatre gentilshommes Messieurs de 
Brèves, de Béthune, de Rambouillet et de Marillac, son 
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frère, donne rang et séance, au conseil, aux doyens des quatre 
quartiers des maistres des requestes, et les gages aux deux 
plus anciens de chaque quartier. Ce règlement fut signé de 
M. POTIER, sieur d'Ocquère, secrétaire d'Estat. 

Depuis, par les ordonnances que le roy fit vérifier en 
4689 en sa présence au Parlement, il y avoit un article qui 
portoit que le roy révoquoit tous les brevets cy-devant ac- 
cordés et qu'il feroit expédier des lettres-patentes à ceux 
dont il entendoit estre servi dans ses conseils, et ensuite 
M. de Marillac en envoya à tous les conseillers d'Ëstat qui 
servoient lors au conseil et m'en envoya aussi qui sont en 
bons termes et très honorables, le 29 novembre \ 629, si- 
gnées DE LoMENiE, secrétaire d'Estat, qui a la maison 
du roy en son département. 

J'ai escript ce que dessus à Ormesson le mercredi malin 
10 septembre 1636, afin de me souvenir un jour de la 
vraie histoire du temps, et de quel mouvement sont procédés 
tous ces divers règlements ce que chacun ne peut pas de- 
viner; et ce que j'ai reconnu, c'est que les hommes sont 
fort amateurs de leurs inventions et de se faire valoir et 
faire parler d'eux, quand ils sont dans l'autorité; mais ceux 
qui leur succèdent méprisent les règlements de ceux qui 
les ont précédés, passent par dessus, s'en moquent, et 
prennent plaisir à les renverser, et de fait, nonobstant tous 
ces beaux règlements, et toutes ces réductions ordonnées, 
il y a maintenant dix-huit ordinaires dans le conseil, et 
pour le moins vingt-cinq semestres, sans ceux qui y entre- 
ront encore par la facilité qui s'y rencontre maintenant. 

En l'année 1 643, 1 644 et suivantes, la grande porte 
du conseil a esté ouverte et y sont entrés tous ceux qui 
l'ont désiré, tant la facilité y a esté grande de la part de la 
reyne-régente et de M. le chancelier ; de manière que le 
nombre de ceux qui avoient droit d'y prendre place mon- 
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toit, en 4647, à plus de six vingt conseillers d'Estat, et les 
derniers reçus estoient assis hors le rang des anciens , et 
beaucoup demeuroient debout faute de sièges et c'estoit une 
grande confusion. 

Fait et escript ces dernières lignes à Ormesson en avril 
4647. 



Règlement du Conseil. — Montpellier (^2 octobre 4622). 

Aujourd'huy 4 SI octobre 4 622, le roy estant au camp de- 
vant Montpellier sur ce que Sa Majesté a esté avertie qu'au- 
cuns de ses officiers des parlements et autres cours souve- 
raines, après avoir reçu de grandes commodités de la rési- 
gnation de leurs offices, se retirent au conseil et prétendent 
prendre rang du jour qu'ils ont esté reçus en iceluy en 
vertu des brevets qui leur ont esté expédiés plus tost pour 
honorer leurs charges que pour y servir au préjudice de 
ceux, lesquels, après avoir esté employés aux ambassades 
et autres charges importantes à TEstat tant dedans que de- 
hors le royaume, sont ordonnés pour y servir actuellement 
et y ont vieilli ; ce qui apporte de la confusion en Tordre 
des séances qui y doit estre plus soigneusement gardé qu'en 
nul autre lieu ; Sa Majesté, mémorative des plaintes qui 
luy en furent faites en l'assemblée des notables à Rouen et 
de qe qui fut lors arresté, a déclaré et déclare qu'elle ne 
veut et n'entend que les dits officiers ou autres qui ont esté 
honorés de semblables brevets aient rang et séance en son 
conseil que du jour qu'ils auront servi ou serviront actuel^ 
lement, après avoir résigné leurs offices , et qu'ils sont ou 
seront employés dans Testât des appointements ordonnés 
par Sa Majesté à ceux desquels elle veult estre ordinaire- 
Ci) Mémoires d'André d^Ormesson, f 89 recto. 
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nient servie. En témoin de quoy, Sa dite Majesté m'a com- 
mandé d'en expédier toutes lettres nécessaires. 

Signé LOUIS. 
Et plus bas : Bruslart. 



Règlement que le Roy teut estre doresnavant observé en son 
conseil de la direction des finances, en celui d'Estat et 
des finances et en son conseil privé ou des parties (^624). 

Sa Majesté désirant establir un bon ordre pour la con- 
duite de ses affaires et administration de ses finances et de 
la justice, a voulu commencer par la réformation de son 
conseil, tant par diminution du nombre de ceux qui y sont 
entrés depuis la mort du feu roy, son père, qu'en déchar- 
geant ses conseils de toutes les matières qui gisent en ju- 
ridiction contentieuse et peuvent estre renvoyées aux parle- 
ments, grand conseil, cour des aides ou autres juges, où 
les procès pourront estre jugés plus commodément et avec 
plus de soulagement pour ses sujets, et pour cet effet Sa 
Majesté fera dresser un bon règlement des choses qui doi- 
vent estre traitées en chacun àe ses conseils pour, iceux 
vus et exflUQiinés sommairement, en estre fait le renvoi ainsi 
qu'il est dit ci-dessus; 

Pour parvenir à laquelle réformation, Sa Majesté a voulu 
premièrement ordonner les personnes desquelles elle veut 
estre servie es dits conseils, mesme en celuy de la direction 
et des finances, avec M. le garde des sceaux et M. de la 
Vieuville, surintendant de ses finances, les sieurs de Chas- 
teauneuf , de Champigny, contrôleur-général de ses finan- 
ces, de Boissy, de Bulion, de Préaux, de Bisseaux, de Léon 
et de Marillac, lesquels , comme ordinaires, précéderont en 
tous c(»nseils , et, en cas que Sa Majesté appelle cy-après 
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quelques autres pour estre ordinaires en ses conseils, ils 
n'auront rang et séance que du jour qu'ils y seront appe- 
lés, encore qu'ils eussent preste le serment auparavant; 

Les intendans des finances et trésoriers de Tespargne ser- 
viront pareillement comme ils ont accoustumé. 

Le secrétaire du conseil des finances aura son entrée aux 
dits conseils de la direction et des finances, et celuy des 
parties au dit conseil, lesquels seront en quartier; 

Le trésorier des parties casuelles estant en exercice aura 
entrée au conseil, lorsqu'il sera besoin de taxer les of- 
fices; 

Auxquels conseils serviront aussi par semestre, assçavoir : 
en celuy de janvier les sieurs présidents Fouquet, Yignier, 
Aubry, Ribier et Haligre, et en celuy de juillet les sieurs 
Frémion, ancien archevesque de Bourges, le Bret, OUier, 
Barentin et la Rochehabert ; 

Outre lesquels cy-dessus nommés serviront aux dits con- 
seils des finances et des parties, chacun par l'espace de 
quatre mois, asseavoir : au service de janvier les lûeurs de 
Treslon, Grangier, Fiebrun et Gueffier, et en celuy de mai, 
les sieurs Ladvocat, Courmoulin, Cbaumont et du Manoir, 
6t en celuy de septembre, les sieurs Péricard, de la Poterie, 
Boissise, Tonnelier et Lesongère. 

Lesquels, ensemble ceux du service de six mois, auront 
l'entrée et séance aux dits conseils, respectivement selon 
l'ordre porté par le brevet de Sa Majesté, du 12 octobre 
4622. 

Les maistres des requestes ordinaires de l^hostel de Sa Ma- 
jesté rapporteront aux dits conseils des finances et des par- 
ties les affaires dont ils seront chargés, chacun en son quar- 
tier, sinon que pour aucunes considérations en quelques 
affaires particulières, il?en soit par messieurs les chancelier 
et garde des sceaux autrement ordonné, et ne laisseront 
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néantmoins d'avoit Tentrée et voix délibérative as dite con-^ 
seils des finances et des parties, mesme s'estant défaits de 
leurs charges, Sa Majesté les appelant en ses conseils. Elle 
trouve bon que ceux des dits maistresdesrequestes, qui ont 
esté honorés de brevets de retenue pour servir en ses con^ 
seils et ont preste le serment suivant iceulx,y aient rentrée 
et séance du jour de leur serment ; mais ils ne pourront 
précéder ceux qui seront ordinaires pour toute Tannée. 

Les princes du sang, cardinaux, autres princes, ducs, 
pairs et oificiers de la couronne, gouverneurs et lieutenants 
généraux des provinces et autres principaux seigneurs, qui 
ont fait le serment de conseillers au dit conseil, y auront 
entrée ainsi qu'ils ont accoustumé. 

Les secrétaires d'Estat et des commandements de Sa 
Majesté auront aussi rentrée et séance en tous les dits con- 
seils, du jour du serment par eux preste suivant leurs bre- 
vets. 

Et pour le regard des archevesques et évesques, Sa Ma- 
jesté veut et entend que ceux qu'elle a honorés de la qua*- 
lité de conseillers en ses conseils y aient entrée et séance 
ainsi qu'ils ont accoutumé, lorsqu'ils se trouveront près de 
Sa Majesté, laquelle n'a voulu en spécifier aucun partioa- 
lièrement, pour ne leur donner sujet de manquer à leurs ré- 
sidences, et néantmoins Sa dite Majesté aura bien agréable 
que, de ceux qui se trouveront en sa cour, il en assiste 
quelques-uns ordinairement aux dits conseils des finances 
et des parties, lesquels, ensemble les gouverneurs, lieute- 
nans-généraux et seigneurs sus--mentionnés auront rang 
et séance du jour du serment par eux preste au dit conseil, 
en conséquence des brevets qu'ils en ont obtenus. 

Et, quant à présent, pour tous les autres qui ont des 
brevets de conseillers au dit conseil, ils n'y auront pas en- 
trée, si Sa Majesté ne leur accorde pas un noutreau^breYit, 
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et ne sera aucun payé des gages de conseiller au dit conseil, 
sinon ceux qui seront employés dans les estais de Sa Ma* 
jesté servant actuellement. 

Fait àCompiègne, 1®' jour de juin 1624. 

Signé LOUIS. 
et plus bas : de Loménie. 



Règlement de Chateaubriand (1626). 

Aujourd'huy 26 aoust 1626, le roy estant à Chasteau- 
briant, considérant combien il importe à la dignité et auto- 
rité de ses affaires de régler son conseil et que le nombre 
de huit personnes que Sa Majesté avoit cy-devant choisies 
pour y servir ordinairement ne peut pas suffire, à cause 
que Sa Majesté les emploie ordinairement aux plus grandes 
et importantes affaires de son Estât, tant dedans que de- 
hors le royaume. Sa Majesté a arresté de croistre le nombre 
jusques à douze, suivant le choix qu'elle a fait de quatre de 
ceux qui servoient par semestre au dit conseil, par les 
brevets qu'elle en a fait expédier à chacun d'eux. A cette 
cause. Sa dite Majesté a voulu et ordonné que son conseil 
de la direction de ses finances soit composé du nombre de 
douze, sans qu'il puisse estre augmenté pour quelque 
cause et occasion et en faveur de quelque personne que ce 
soit, sans préjudicier toutesfois à ceux qui seroient à présent 
au dit conseil de la direction, outre les dits ordinaires, des- 
quels les places demeureront supprimées par mort jusques 
à la réduction au nombre de douze, sans qu'aucun autre y 
puisse cy-après prétendre entrée sous couleur de brevets de 
semestre qu'il pourroit obtenirdeSa Majesté ou autrement, 
en quelque sorte que ce soit. En témoin de quoy. Sa dite 
Majesté m'a commandé d'expédier le présent brevet signé 
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de sa main et contresigné par moy, son conseiller et secré- 
taire d'Estat, et de ses commandements et finances. 

Signé LOUIS. 
Et plus bas : Le Beauclerc, 



Règlement de la Rochelle [Janvier 1628) (1). 

Le roy s'estant fait représenter les estats et règlements 
faits par Sa Majesté et par les roys ses prédécesseurs pour 
Tordre et établissement de ses conseils, considérant que les 
désordres causés en toutes conditions par les guerres et 
mouvements publics ont atteint mesme jusques à ses con- 
seils par la multitude de ceux qui en ont obtenu des brevets 
pour y seoir, aucuns avec choix et les autres sans choix, 
par la facilité qu'ils y ont trouvée, en sorte que, nonobstant 
les règlements cy-devant faicts à Montpellier en 1 622, à 
Compiègne en 1624, et à Chasteaubriant en 1626, il se 
trouve encore un si grand nombre de conseillers aux dits 
conseils, que cela diminue grandement la dignité de cette 
charge au préjudice de l'autorité que Sa Majesté doit avoir 
aux dits conseils et du fruit qui en doit résulter pour le bon 
gouvernement de ses affaires et de celles de ses sujets qui y 
ont recours; que cet accroissement et cette facilité sont entre 
les principales causes de la cherté des offices, si domma- 
geable à ses sujets en ce que l'espérance que plusieurs ont 
de parvenir à cette dignité de conseiller en ses conseils et se 
préparer par ce moyen une honorable retraite, avec la com- 
modité des appointements qu'ils en reçoivent, fait que plu- 
sieurs achètent à prix excessifs les offices de maistres des 
requestes de son hostel, qui sont les plus proches, faisant 

(1) Mémoires d'André d'Ormesson, f" 95 recto. 



COKSEIL Bf'ÉTAT. 373 

état que ce n'est qu'une avance de quelques années, la- 
quelle ils retireront avec intérest, revendant plus chèrement 
les mesmes offices, après qu'ils auront obtenu les dits bre- 
vets et la faculté de seoir aux dits conseils ; que la mesme 
raison porte encore la cherté aux offices de conseillers dans 
les cours souveraines pour ce qu'ils servent de degré 
pour parvenir à ceux des maistres de requestes, par les- 
quels ils se promettent l'accès et l'entrée aux dits con- 
seils, et de là, par exemple, se communiquent à tous les 
autres offices, selon la liaison et relation qu'ils ont ensem- 
ble; que ce mesme désordre cause encore un très-grand 
mal, d'autant que plusieurs des officiers de Sa Majesté, par 
suite de ces espérances, ne tiennent plus compte de vieillir 
dans les charges, ce qui apporte une grande diminution 
aux compagnies, préjudice à la justice et à l'autorité de Sa 
Majesté en icelle. 

A quoy Sa Majesté désirant pourvoir en attendant un plus 
grand règlement, pour l'ordre et les matières desquelles il 
pourra estre traité en ses conseils, di^osant quant à pré- 
sent des personnes qui y auront entrée et séance, a ordonné 
que doresnavant il ne sera expédié aucun brevet pour ap- 
peler et retenir quelqu'un , en la qualité de conseiller en 
ses conseils, que le dit brevet ne soit signé de la propre 
main de Sa Majesté, avec addition de ces mots, de la mesme 
main, pour un tel; ce qu'elle défend très-expressément à 
tous les secrétaires de ses commandements, défend pareil- 
lement au chancelier et garde des sceaux d'admettre au- 
cun, de quelque qualité et de quelque condition qu'il soit, 
à faire le serment de la dite qualité, que le brevet qu'il en 
aura obtenu ne soit expédié en cette forme, et qu'outre ce 
ils n'aient eux-mesmes reçu la volonté de Sa Majesté^ de sa 
propre bouche, et de recevoir le dit serment ailleurs qu'en 
plein conseil, après lecture faite publiquement en iceluy de 
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iBiir ))r8vet en h présence de tous les assistans, dont 11 
sera fait mention par les actes des dits seraienta^ auxquels 
seront insérés les noms des sit plus anciens conseillers du 
dit conseil qui s*y seront trouvés présents^ dont les greffiers 
du dit conseil tiendrqnt registre» et les dits chancelier et 
garde des sceaux parapheront les actes qui y seront insé- 
rés. Ce que Sa Majesté enjoint à tous les dessus dits à 
peine d'encourir son indignation, de nullité des dits brevets^ 
réceptions et serments» nonobstant la possession que ceux 
qui les auront obtenus pourroient acquérir par noiiehalance 
ou autrement t 

Veut et ordonne Sa Kajesté que lei dits règlemetits de 
Montpellier, Compiègne et Ghasteaubriant aient lieu pour 
Tordre» séance, condition et entrée de ceux qui en ont la 
faëulté par iceux, et que nul ne t)uisse servir en la dite 
qualité, sinon après qu*il se sera défait des charges dont il 
poUrroit estre pourvu, suivant le dit règlement dé Montpel- 
lier, lesquels règlements Sa Majesté confirme par le pfé^ 
sent en ce que n'y est point dérogé et en les interprétant 
pour te regard dô ceux qui cy-après y seront appelés pour y 
servir comme ordinaires, vaut Sa Majesté qu'ils aient rang 
et séance au cônëeil du joui* qu'ils l'avoient aupahivatit^ 
sans qu'en conséquence de la clause portée parle dit règle- 
ment de Compiègne, ils puissent prétendre la pWscance sur 
tdus les autres en qualité d'ordinaires, et quant à ceux 
qili n'y ont pas la séance ordinaire ni par temps certain et 
limité» veut Sa Majesté qu'il en soit usé, selbn qu'il est 
porté par le dit règlement de Compiègtjè, remettant àla pru- 
dence du chancelier et gàrde^es-^ceaux, pour le regaix) de 
ceux desquels pourroit avoir esté obtenu de faire mention, 
de leur permettre l'entrée et séance, lorsqu'ils seront prèâ 
de Sa Majesté, appelés ou envoyés de leurs provinces ou 
autrement; en sorte ioutesfois qu'il en soit usé modeste^ 



ment et sans que eel& puls^ ftppoHer tobflièU)ti ili séànéë 
ordinaire et fréquente, et d'autant que tôiis ces i'èglënientt 
n'ont pii encore apporter Tordre qui est bien l'ècjuis potir li 
dignité et autorite desdits conseils, et ({ué les cHôsës si 
éloignées de leur principe n'y peuvent pH ëêtfe Mtihenéeà 
toutràr-coup', considérant ÀUësy que là distinétiôtl àfi^oHëfi 
par le dit règlemeiit de Côihpiègnë en ordlttâihss, séttlestrêà 
et quatrimestres, Uon-^eiileihent diminue eh reprit dé 
plusieurs Tëstinle dé leur (Condition par U cotnpàhiisôtt de^ 
autres, et est caUSë qu'ils tendent et pressent pbUt paHëhîif 
à ce qu'ils estiment le plus, mais aussy empesctléde Hdiiii^ 
la multitude desditâ cotiseillers d'autant que chacun dés 
dits degrés est pat nécessité rempli dô quelque nombre { 
que tous ensemble en composent un è^tiessif et thaï séauti 
ordonné Sa dite Majesté (}ue dôresilàvant ses dits ëotiseilâ 
ne seront composés qUe de fcohseillers ôrditiaifës et serVant 
par qiiartiet*, suivant Testât paHiôUHei' Qbe Sa Majesté ëti & 
fait dresser, assçavoir des douze oi*dltlàifës qui fedrit de Jiré^ 
sent, dutw les surinteiidànt, ëdbtrôléûi^énéràl et ihtën- 
dans Ae ses ânahces, lesquels ohUUairës Sa Majesté vêtit et 
entend eëtrë réduits pat mort jU^ques ttU iloinbfe de huit^ 
et ne veut estre pdtirvti à aUcun de ceux ^ui polilf oietit dé- 
céder ou se retirer ju^ques à la féductidii àli dit iidttBrë. 

Et, pdur lé t*egat*d de ceiit t\\\\ sët^veiit à ptésëUt pèif sli 
et quatre mois, veut Sa Majesté qu'ils soient tous distHBtiéS 
pour servir trois mois seulement, y ayantj en chacun quar- 
tier, un du corps de l'église, compris ceux qui en sont à 
présent, et Uii du cotps de la noblesse, selon le choix que 
Sa Majesté en a fait, sans préjudicier aux conseillers des 
conseils qui servoient cy-devant durant six mois, auxquels 
Sa Majesté voulant conserver ce mesme temps de leur oc- 
cupation, veut (Ju'ils servent pareil temps de six mois leur 
vie durant, mais eii deut quartiers différents et iibn consé^ 
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cutifs, si bon leur semble ; ce qui ne pourra avoir lieu que 
pour eux et non pour ceux qui en pourroient estre pourvus 
par leur décès ou autrement, réservant aussy Sa Majesté, 
suivait le dit règlement de Chasteaubriant, l'entrée et 
séance au conseil de la direction des finances, leur vie du- 
rant, à ceux qui l'avoient cy-devant, sans qu'autres qu'eux, 
outre les ordinaires, y puissent prétendre l'entrée cy-après; 
à la charge aussy que tous les dessus-dits servant par quar- 
tier en vertu du présent règlement seront réduits par mort 
jwsques au nombre de quatre par chacun quartier, outre 
ceux du corps de l'église et de la noblesse, selon qu'il est 
ditcy-dessus, voulant Sa Majesté, pour le regard de tous les 
autres, que le dernier article du dit règlement de Compiè- 
gne soit entièrement gardé et observé, et en outre que, sui- 
vant iceluy, nul ne soit payé des gages du dit conseil, s'il 
n'est employé dans lesdits états, fors les deux plus an- 
ciens de chacun quartier de maistres des requestes de son 
hostel, auxquels Sa Majesté, pour en rendre le corps plus 
honorable et en faire estimer l'antiquité, veut que les ap- 
pointements cy-devant payés à huit du dit corps indifférem- 
ment soient doresnavant payés aux deux plus anciens de 
chacun quartier, et que le doyen de chacun des dits quar- 
tiers prenne séance au dit conseil durant les trois mois pro- 
chainement, suivant le quartier de son exercice au dit 
conseil. 

Fait au camp devant La Rochelle, le troisième jour de 

janvier 1628. 

Signé, LOUIS. 

Et plus bas : Potier. 

. André d'Ormesson a ajouté : « Ce règlement a esté fait 
par Messire Michel de Marillac, gartle-des-sceaux, M. le 
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marquis Antoine d*EfBat estoit lors surintendant des fi- 
nances )> 



Règlement du Conseil fait et arrêté par Monseigneur de Ma- 
rillac, garde-des-sceaux de France [\ ) (18 Jan/cier 1630). 

Le roy ayant, par le soixante et unième article de ses 
ordonnances du mois de janvier dernier, réservé de pour- 
voir par un règlement à ce qui concerne Tordre de ses con- 
seils et des affaires qui y seront traitées, et s'estant à cette 
lin fait représenter les règlements arrestéspar les roys ses 
prédécesseurs et par Sa Majesté, mesme celuy fait par le 
commandement de Sa dite Majesté en Tannée 1 61 5, ensem- 
ble ceux faits depuis, tant à Montpellier le 1 2 octobre 1 622, 
qu'à Compiègne le l®*" juin 1624, à Chasteaubriant le 26 
aoust 1 626, et en son camp devant La Rochelle le 3 janvier 
1 628 pour le bon ordre, conduite et administration de la 
justice, finances et affaires de son Estât qui se traitent en ses 
conseils, iceux revus et examinés, et de Tavis de son con- 
seil, tant sur le contenu aux dits règlements que sur plu- 
sieurs autres points împortans que Tétat présent et Texpé- 
rience ont fait juger nécessaires, a fait et ordonné le règle- 
ment qui ensuit, lequel Sa Majesté veut et ordonne estre 
exactement gardé et observé par tous ceux qui ont Thon- 
neur d'entrer et servir à ses conseils, outre ce qui est com- 
pris par les dites ordonnances. 

Pour parvenir à l'établissement du dit ordre. Sa Majesté 
ayant, par les règlements précédents, pourvu à la réformfi- 
tion de son conseil en ce qui regarde la diminution du 
nombre de ceux qui y estoient entrés pendant les guerres 
et le choix de ceux qui y seroient employés cy-après, dispo- 
sant à]présent de Tordre des dits conseils et des affaires qui 

(1) Mémoires d'André d'Ormesson, T 99. 



y jefqflt ^raitçe^, yr^t et ordonne, pour décharger ses con- 
seils de toutes les matières et affaires qui gisent en juridic- 
tion contentieuse, qu'elles soient renvoyées aux parlements, 
grap4 coûçqj, ÇQHfs 4es W^ ^t wit^ juges ordinaires, 
où \^ proçèi pcmrrpntestre jugés plus commodément pour 
le soulagement de ses sujets, et qu'à cette fin, au commen- 
cement de chacun quartier, 1) soit fkit un rdle de tous les 
ppûoès qui seront pendans et indécis ès-dits conseils pour, 
ieeux vus et examinés sommairement, en estre fait le renvoi 
oii il appartiendra. 

Et d'autant qu'à cause des troubles, en divers traités et 
édits, taux à ferme pour les gabelles , aides et autres reve- 
nus, et plusieurs establissements et diverses affaires, il a 
esté fciit réservation au dit conseil de la connoissance des 
matières qui en dépendoient pour plusieurs occasions qui 
ont esté jugées nécessaires, et que ces dits conseils sont pour 
raison de ce chargés d'un grand nombre d'affaires. Sa Ma- 
jesté veut et entend que la connoissance de tous les diffé- 
rends qui pourroient survenir en l'exécution des édits et 
déclarations de Sa Majesté, qui souloient estre traités en son 
conseil soient renvoyés aux cours de parlement et autres 
cours où les édits auront esté vérifiés pour estre jugés et 
examinés conformément à ce qui est ordonné par les dits 
édits. 

Que toutes les causes qui pourroient estre entre les fer- 
miers du roy et entre leurs sous-ferraiers ou autres pour 
raison des baux à termes ou traités faits pour les affaires 
et finances de Sa Majesté soient renvoyées aux cours des 
aides pour y estre jugées et décidées suivant le contenu 
aux dits baux et traités, sinon qu'il fut question des droits 
du roy qui pourroient estre perdus ou diminués pour la 
collusion ou mauvaise conduite des dits fermiers ou sous- 
fermiers, auquel cas il ^ if/^i^i^. é'§iA ToUsnir la connais- 
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s^nce et à toujours estre ainsy usé pour le fait des finances 
de Sa Majesté. 

Par le moyen de cps règlements et renvoi le conseil du 
roy estant descbargé de la pluspart des preèès qtii estoient 
pandans m dit conseil, il ne sera pas besoin de tenir tant 
de conseils et il suffira de tenir le conseil privé pour les 
parties une fois la semaine, qui sera le samedi à huit 
beur^ dg matin, remettant néantmoins tant pour celui-là 
qufi pour le oonaeil d'Estat et finances, au jugemeât de 
messieurs les chanceliers et gardes des sceaux, selon I^ 
fluence de^ s^ffairas, d'assembler quelques autres fois le 
conseil e:itraordinairement, selon qu'ils verront estre à 
propos pour Texpédition des affaires et soulagement des 
syjets de» Sa Majesté. Le conseil d^Estat et de finances sera 
tenq le jeudi à pareille heure de huit heures du malin, et 
le conseil des finances le mercredi à pareille heure et le 
conseil des affaires et dépesch^ le mardi à pareille heure. 

Uordre gua k Rcty veut estre tenu en ses Conseils des 
finances et prité. 

Pour établir un meilleur ordre au conseil du roy qui se 
tiendra pour les affaires d-Estat et finances le jeudi matin. 
Sa Majesté veut et ordonne qu'il y ait un certain nombre 
de personnages choisis de qualité, preudhoramie, expérience 
et capacité qui servent d'ordinaire en son conseil et d'autres 
par quartier soivapt Testât particulier que Sa Majesté en a 
feit dresser et le règlement arresté au camp devant la Ro- 
chelle le 3 janvier 1688, et n'entreront au dit conseil au- 
cuns autres que ceux qui y ont droit d'entrée ou séance 
par les estats et règlements, fait Sa Majesté défense aux 
huissiers du dit conseil d'y laisser entrer aucun autre, sans 
en avertir auparavant messieurs le chancelier on garde des 
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sceaux pour faire selon qu*il sera par eux ordonné à peine 
de suspension de leurs charges. 

Les conseillers qui sont ordonnés pour servir au dit con- 
seil seront tenus de s'y trouver sans y faillir, sinon pour 
légitimes excuses dont ils feront avertir M. le chancelier 
ou M. le garde des sceaux. 

Bien que, par le règlement fait en 1615, l'entrée au 
dit conseil ne soit donnée qu'à trois maistres desrequestes, 
néantmoins à cause de l'affluence des affaires de beaucoup 
augmentées depuis la dite année 1615, tous ceux des dits 
maistres des requestes estant en quartier entreronrau con- 
seil et y feront rapport des requestes et instances, aux- 
quelles auront esté commis. 

Au commencement de chaque année sera fait dépar- 
tement aux conseillers du conseil, qui seront en service, 
des provinces du royaume, dont chacun d'eux rapportera 
les cahicîrs, articles, remontrances et affaires, afin que 
ceux qui en feront les poursuites sçachent à qui s'adres- 
ser pour estre plus promptement expédiés, ainsy qu'il a 
esté fait entre les inlendans et contrôleurs généraux des 
finances pour les affaires concernant les finances de cha- 
cune généralité. 

Les requestes qui seront présentées au conseil seront 
signées par les parties ou par leurs avocats, et, s'il se 
trouve, après qu'une requeste aura esté respondue , que 
la partie qui en aura esté déboutée présente aucune sem- 
blable requeste, sans faire mention de la première, elle sera 
condamnée en l'amende de cent cinquante livres envers 
la partie, et, s'il n'y a partie, l'amende sera néantmoins 
payée, la moitié aux pauvres et l'autre moitié aux huis- 
siers du conseil pour en faire les poursuites et diligences. 

Et afin qu'il ne soit contrevenu au règlement porté par 
le précédent article, et qu'aux difficultés qui se rencontrent 
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dans les affaires, Ton tire éclaircissement par les résolu- 
tions prises aux conseils sur semblables affaires, il sera tenu 
registre par chacun des secrétaires et grefiSers du conseil 
qui sera en quartier tant des dites requestes dont les par- 
ties auront esté déboutées que de tout autres affaires pro- 
posées et délibérées en chacun conseil, lequel ils seront 
tenus mettre sur la table du dit conseil devant messieurs 
les chancelier ou garde des sceaux pour servir dans les 
occurrences. 

Nul n'opinera aux dits conseils et n'y demeurera, quand 
il sera traité d'affaires qui touchent àluy ou à ses parents et 
principaux amis. 

Nul n'assistera au jugement d'aucun duquel il ait esté 
récusé pour cause jugée valable par le conseil. 

Chacun sera assis au dit conseil selon l'ancienneté de 
son service et réception, suivant les règlements de Com- 
piègne et de la Rochelle, cédant le siège et la place à son 
ancien , excepté ceux qui, par l'éminence de leurs qualités 
et charges, ensemble ceux auxquels, à raison de la charge 
de superintendant des finances, Sa Majesté a voulu 
faire expédier des brevets , lesquels tiendront le mesme 
rang qu'ils ont fait jusques à présent. 

Il ne sera rien résolu au dit conseil que par la pluralité 
des opinions, lorsque le roy n'y sera pas présent, et les 
arrests qui auront esté résolus en un conseil seront lus et 
signés au commencement du conseil suivant où l'on trai- 
tera de mesme nature d'affaires et incontinent délivrés 
aux parties en la forme ordinaire, sans qu'ils puissent 
estre révoqués ni rétractés ni l'exécution sursise par re- 
queste ou remontrance, sinon parles moyens de droit, 
comme il est accoustuiné. 

Et d'autant qu'il peut arriver contestation entre les se- 
crétaires et grelliers du conseil et les parties à cause de la 



rpcpmpense qui leur est due pour Texpédition des arresls, 
baux, t|-aités, cqntrals et autres actes dont le prix n'a pas 
pslé jusques icy entièrement réglé, S. M. veut et ordonne 
qu'il en soit dressé eat$it ^n son conseil, tout^ choses ces- 
saptesi poHf es^r^ pt)§erYé dès la présente année 4690. 

Les ^rresfs donnas aux cours souveraines ne pourront 
^stre cassés ni sursis, sinon par les voies de droit qui sont 
portée^ par les ordonnances. 

Affaires que S, M. ordonne estre traitées et résolues au 
conseil d'Estat et des finances qui s^ tiendra le jeudi. 

Les requesles concernant Tobservation et enlretenement 
ou les contraventions qui seront faites aux éilitâ et or- 
donnances de S. M. sur lesquelles y aura différend ou 
procès entre les particuliers ef peux qui auront traité de 
Texéçution des dits édits; 

Les requestes concernant les affaires du clergé; 

Les différents ou procès qui surviendront à cause des 
suppressions et remboursepoients d'officiers auxquels S. 
M. aura intérest; 

Gomme pareillement ceux qui surviendront en exécution 
de pareils faits pour le raphat des rentes, domaines et 
aides de S. M ; 

Les adjudications des fermes au plus offrant et dernier 
enchérisseur; 

Les a4judications de^ grands ponts et autres grands oih 
WQig^ publics au rabais et moins disans; 

CpUes des l^up^ et marchés pour le renouvel lemept ei 
rafraîchissement des vivres et munitions des places fron-r 
tières. 

Ce que S. M. veut et ordonne pour le conseil privé, 
le samedi. 

Les requestes présentées par les parties afin d'évoquer du 
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parlement el autres cours souveraines , suivant les ordon- 
nances, seront rapportées au dit conseil par les maistres des 
requestes estant en quartier et non par autres , ensemble 
toutes requestes pour règlements de juges à cause de la con- 
tention de juridiction en^re les p^^rlements, obambrea de 
redit, grapd conseil, cour de^ ^idea ^t autres cours souv&r 
raines ; 

Les requestes conpern^^pt les a^rests etca$ permis par les 
ordonnances et fèglemep^ sur ce faits ; 

Les remontrances des parlements et autres cours, et afr 
faires concerpant la justice et fonction de leurs pharge9 ; 

Les oppositions f($tipées,an sceau, à l'expédition des let- 
tres d'office et autres qMi seront renvoyées au conseil par 
messieurs les chancelier et g^rde-des-sceaux. 

Tous différends, qui pourroient estre au dit conseil tou- 
chant les éveschés et abbayes et autres bénéfices estant à la 
nomination du roy, seront renvoyées au grand conseil, en- 
core qu'il soit question du titre ; enjoint S. M. au dit 
grand conseil de juger lesdits procès selon le drqit de no- 
mination, ^t comme jusques à présent en a est^ usé. 

Les maistres des requestes qui seront qn quartier auront 
rentrée au susdit conseil et en celui d'Estat et finances pour 
en rapporter toutes les requestes et instances, auxquelles ils 
auront esté commis. 

Les maistres des requestes,qui ne seront en quartier,seront 
envoyés par les provinces pour faire leurs visitations et che- 
vauchées, pomme il est porté par les ordonnances. Deux 
des dits maistres des requestes ne faudront les jours de festes 
d'î^Uer devant S. M., quand elle ira à la messe, pour 
recevoir les requestes qui seront présentées, quand il leup 
sera commandé, et assisteront près de MM. les chanceli^ 
ou garde-des-sceaux, quand besoin sera. 
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Pour le conseil des finances qui se tiendra le 
mercredi. 

Le roy veut et ordonne que, dans le conseil établi pour 
les finances, soit arresté le brevet de la taille, la commis- 
sion, Testai de la crue extraordinaire des garnisons, les es- 
tats de S. M. de chacune généralité, les estats des 
fermes et les conditions qui doivent estre insérées dans les 
baux qui en seront faits. Testât général des finances et tout 
ce qui dépendra de Tobservation et entretenement des 
dits estats, après qu'ils auront esté commandés par S. M. 

Tous articles et contrats de baux à ferme ou partis se- 
ront vus et arrestés au dit conseil, et néantmoins Tadjudi- 
calion et délivrance d'iceux remise au conseil d*Estat et fi- 
nances qui se tient le jeudi matin, ainsy qu'il est accous- 
tumé; 

Les articles, cahiers et remontrances des provinces en- 
voyés et présentés à S. M. tant par les gouverneurs et 
lieutenants-généraux que par les villes et communautés ; 

Les requestes qui concernent Testât des provinces, des 
communautés et des villes , ensemble les levées des de- 
niers qui seront par eux requises ; 

Les premières instructions et commissions de ceux qui 
seront envoyés par S. M. dans les provinces pour pren- 
dre quelque connaissance du fait des finances. 

Aucune levée de deniers ne pourra estre faite pour le 
roy qui n'ait esté délibérée et résolue au dit conseil. 

Les lettres escriptes par les trésoriers de France portant 
avis considérables et importants au fait des finances de S. 
M. y seront aussi lues, et il sera délibéré sur la réponse 
qui y devra estre faite. 

Le mesme sera fait des requestes qui seront présentées 
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pour faire employer gages, en attribuer de nouveaux ou 
augmenter les anciens, comme aussi pour employer rentes 
ou autres charges dans les Estais de S. M. 

Les rabais , diminutions et remises qui seront demandés 
sur les tailles, sur la subvention des villes, sur les fermes 
ou autrement. 

Les requestes présentées à S. M. par ceux qui auront 
esté par elle commis et employés pour son service pour 
avoir paiement de leurs vacations seront examinées par les 
intendants et contrôleurs-généraux des finances et par eux 
rapportées au dit conseil, où la taxe des vacations sera ar- 
restée et assignée, comme les autres arrests, la minute re- 
mise au greffe du conseil et la grosse délivrée aux parties 
qui seront en vertu d'icelle payées des sommes y contenues. 

Les rôles des taxes des offices seront arrestés au dit con- 
seil en la présence de ceux qui y assisteront et non ailleurs, 
défendant S. M. au secrétaire des finances de signer 
aucuns rôles des dites taxes qu'ils n'aient esté arrestés au 
dit conseil. 

V ordre que le Roy veut estre tenu en son conseil des 
affaires et dépesches, le mardi. 

Au dit conseil seront lues toutes les dépesches du dedans 
du royaume et délibéré des réponses et ce qui sera à 
faire à Toccasion d'icelles. 

Seront aussi lues les réponses et les instructions qui se- 
ront baillées à ceux qui seront employés dans les provinces 
pour les affaires de S. M. 

Au dit conseil tous ceux qui auront esté en commission 
pour le service de S. M. seront tenus rendre compte de ce 
qu'ils auront fait, négocié et géré en leurs voyages. 

II sera traité au dit conseil de Testât des garnisons, es- 
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tat et paiement dei gens de guerre tant de cheval que dé 
pied et autres affaires de la guerre , et généralement dé 
toutes les affaires importantes, ainsi qu'il plaira à S. M. 
l'ordotitter. 

Et afin qtie tout ce qui aura esté résolu au dit conseil 
soit promptement et précisément exécuté, S. M. oMonne 
qûé toutes résôlutiotis qui se prendront au dit conseil en 
chaque journée seront réduites par éscrîpt par celuy 
des secrétaires d'Estat qui seta en mois, lequel ëti fera un 
acte contenant par article tout ce qui aura esté résolu , 
qiiellès personnes en sont chargées, quelles en doivent 
pretidl^ Soin. Il sera baillé extrait à chacun des secrétaires 
des coîntnandemefats selon leur déjpartèment, afin qu'ilà 
tietiiiëtit la tnàin à rèxécUtion de ce qui aura esté avisé, 
après qtl'il ëii aura esté fait rapport à S. M. et qu'elle aura 
dônfaé i^on commandement stir ce spécialement es choses 
plUâ importantes. 

Fait à Paris, le 18"® jour de janvier 1630. 
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III. 

SURÏNTENDANÎS DES FÎNANdËâ DE 1394 A 1653. 

Le morcebuBuiTantedt tiré dés Mémoires inédite d'André d'Ormesson^ 
où il porte pour titre : Lt$ Surintenâam dei finances que fax vue et 
connus (1). 



Quand le roy Henry IV entra dans Paris au mois de 
mars 1 594, il fit messire François d*0, seigneur de Fres- 
nes, gouverneur de Paris et surintendant des finances, le- 
quel mourut en Tan 1595. Après sa mort, plusieurs fu- 
rent employés aux finances : messire Nicolas de Harlay^ 
seigneur de Sancy, luy succéda en cette charge et ayant 
parlé trop librement au roy sur son mariage avec la du- 
chesse de Beaufort il fut disgracié, et fut mis en sa place, 
en Tannée 1 598, messire Maximilien de Béthune, mar- 
quis de Rosny, qui estant fort rude et fort mesnager paya 
les dettes du roy, tant envers les estrangers que les Fran- 
çois, remplit son arsenal de canons et d'armes pour ar- 
mer cinquante mille hommes, et la Bastille dont il estoit 
gouverneur , de quantité d'or et d'argent. Il fut aussy 
grand maistre de l'artillerie et duc de Suilly et ayant 
gouverne les finances avec un pouvoir absolu, le roy Hen- 
ry IV décédé en may 1610, il fut disgracié en l'année 
1611 par messieurs de Sillery, chancelier, Villeroy se- 

(i) Mémoires d'André d'OrmeiBOD, f 9 et suit. 
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crétaire d'Estal et le président Jeannîn qui ne le pouvoient 

souffrir à cause de sa rudesse el paroles insolentes. 

En la place du duc de Suilly^ au lieu de surintendant, 
fut composée une direetion de finances de sept personnes, 
messieurs de Cliastcauneuf, président de Tliou, président 
Jeannin, Maupenu, Arnault, Bulion et Villenionlée* Cette 
direction rapportoit tous h^ samedis ce qu elle avoit fait 
pendant la semaine, devant SL le chancelier de SiHery, oii 
toutes les dépenses estoient arreslées. M. Dolé y fut ajouté 
par le maréchal d'Ancre, en Tannée 1613. Cet ordre dura 
jusques au mois de may 161(), que le présent Jean n in, 
lequel avoit tousjours esté contrôleur-général des finances 
depuis Testaldissement de la direction fut fait surintendant 
destînanceset son gendre^ M. deCastille, intendant. Pierre 
Jeannin, autrefois président en Bourgogne, estant devenu 
surintf^ndant, bailla son contrôle général à Claude Barbin 
favori et confident du maréchal iK Ancre, lequel Barhrn usurpa 
toute l'autorité dans les finances et les affaires d'Estat et 
demeura ainsyjusques au 14 avril 1617 que le maréchal 
d*Ancre fut tué sur le pont du Louvre. Auquel jour, Bar- 
bin fut arresté prisonnier et mis dans la Bastille. Le pré- 
sident Jeannin reprit la surintendance des finances et lit 
son gendre M, de Castille intendant et controleur-goné- 
raL 

Le comte de Schoniberg fut fait surintendant des finan- 
ces au mois de septembre 1619 et y demeura jusques 
y^ au mois de janvier 1623 qu'il fut disgracié et renvoyé eu 

sa maison. MessireCliarles, Marquis de la Vieuville, fut uiis 
en sa place; il estoit fort entendu aux finances et très puis-- 
sant dans Tesprit du roy, et estant encore fort jeune il 
faisoit très bien sa charge. Il avoii esté capitaine des gar- 
de> et lieutenant du roy en Champagne et gouverneur de 
la ville de Uei[ns, U demeura en grande aulorite 
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jan?ier 1 623 jusques en l'an 1624 que H. le cardinal de 
Richelieu fut fait chef du conseil, lequel ayant pris le des- 
sus le fit disgracier à Saint-Germain-en-Laye au mois 
d'aoust 1624; M. de laVieuville fut envoyé prisonnier dans 
le chasteau d'Amboise, dont il se sau?a au mois d'aoust 
1625. 

Hessire Jean Boschart, seigneur de Ghampigny, et mes- 
sire Michel de Harillac furent faits surintendans des fi- 
nances ensemble au dit mois d'aoust 1 624 et demeurèrent 
ensemble jusques au commencement de l'année 1 626 que 
le dit sieur de Champigny fut mis au conseil des dépenses. 
Messire Michel de Marillac demeura seul surintendant 
jusques au mois de juin de l'année 1626 qu'il fut fait 
garde des sceaux de France par la disgrâce de M. le chan* 
celier Haligre renvoyé en sa maison de La Rivière, près 
de Chartres. 

Par la promotion de M. de Marillac en la charge de 
garde des sceaux, messire Antoine de Ruzé, marquis d'Ef- 
fiat, fut fait surintendant des finances au mois de juillet 
1626, par la faveur du cardinal de Richelieu, et exerça 
cette charge jusques en l'an 1 632 qu'il mourut maréchal 
de France, commandant une armée du roy dans l'Alle- 
magne, près la ville de Strasbourg. 

Par son décès furent faits ensemble surintendans mes- 
sire Claude de Bulion, ancien conseiller d'Estat et mes- 
sire Claude Bouthillier, secrétaire d'Estat. Ils exercèrent 
cette charge ensemble jusqu'à la fin du mois de décembre 
1641 , que M. de Bulion mourut. 

M. Bouthillier demeura seul surintendant, et estoit un 
des ministres qui ne croyoit estre changé pendant la ré- 
gence (1). Néanmoins, au mois de juillet 1644, il fut dis- 

(i) Note d'André d'Onnesson: «Les ministres qui ne pou- 
voient estre changés pendant la régence estoient monseigneur le 

U 26 
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gracié et 8a charge donnée à messire Nicolas 16 Bailleul, 
président de la cour et chancelier de la reyne régente, qui 
fut fait surintendant, au mois de juillet 1644. La princi- 
pale conduite et direction estoit, sous M. le président de Bail- 
leul, entre les mains du sieur Michel Particelle, seigneur 
d'Émery, contrôleur-général des finances, et du sieur Jac- 
ques Tubeuf, président des comptes, intendant des finan- 
ces. Les sieurs de Hauroy» leCharon et Mallier, intendans, 
n'approchoient pas de leur employ et auctorité. 

Au mois de juillet 4647, le président le Bailleul donna 
sa démission de sa pharge de surintendant des finances, de 
laquelle fut pourvu jsiessire Michel Particelle, sieur d^É- 
mery, contrôleur^géntod des finances, qui en presta le ser- 
ment entre les mains de Leurs Majestés, dans la ville d'A- 
miens, le jeudi 16 juillet 1647. Pour le regard de 
H. d'Avaux, il estoit en ce mois à Munster, plénipotentiaire 
pour la paix générale avec M. le duc de Longueville et 
H; Servien, plénipotentiaire comme luy. M. d'Avaux fut 
disgracié en juin 1648 et relégué dans Roissy. Le 9 juillet 
de la mesme année, M. d'Émery fut disgracié et envoyé 
en sa maison de Tanlay. Le maréchal de la Meilleraye 
fut fait surintendant des finances, et messieurs fiàligre 
et Morangîs faits directeurs le mesme jour. En mars 
1649, le maréchal de la Meilleraye quitta la surinten- 
dance. En octobre 1649, messieurs d'Avauxet d'Émery fu- 
rent restablis dans leur charge de surintendans, et lors les 



duc d'Orléans, monseigQeur le prince de Gondé (Henry), moiisei- 
gneur le cardinal Mazarin, M. le chancelier, M. BouthilUe^ surin- 
tendant des finances, M. Bouthillier-Ghavigny son fils, secrétaire 
d'EstaL Mais à la cour il n*y a rien de certain et nulle stabilité en 
la condition, M. Bouthillier fils est demeuré dans le conseil d'en 
haut, mais a cslé contraint de résigner sa charge de secrétaire 
d'Ësiat à M. de Loménie, comte de Brienne, qni Texeree eooore. 
Escrit à Ormesson, le dimanche 30 avril 1646. » 
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directeurs-généraux signoient les arrests du conseil des fi- 
nances avec eux. Mais M. de Chasteauneuf ayant esté resta- 
bli dans sa charge de garde des sceaux, au mois de mars 
1650, les directeurs n'ont plus signé les arrests ni esté ap- 
pelés aux affaires de conséquence concernant les finances, 
messieurs d*Avaux et d*Émery résolvant tout sans eux, 
toute Tautorité estant entre les mains de M. d'Émery, en- 
encore qu'il fust tousjours malade. 

Au mois de mai 1 650, M. d'Émery estant décédé, la 
reyne donna la charge de surintendant des finances, vacante 
par sa mort, à M. le président de Maisons (René de Lon- 
gueil), président de la cour, et au mesme temps M. d'A- 
vaux remit volontairement sa charge de surintendant entre 
les mains de la reyne, ne se voyant pas aux bonnes grâces 
de M. le cardinal Mazarin, qui ne communiquoit ses secrè- 
tes intentions qu'au président de Maisons, son bon ami. Il 
fit une action de prudence et de générosité tout ensemble, 
et en a esté fort estimé. Satius est cum dignitate cadere 
quant cum ignominia servir e. 

Le 8 septembre i 651 M. le marquis de la Vieuville fut 
rétabli en sa charge de surintendant des finances, vingt- 
sept ans après en avoir esté dépouillé, en la place de 
M. le président de Maisons. 

Le marquis de la Vieuville estant décédé le vendredi 
2 janvier 1633, messieurs Servien ot Fouquct furent faits 
surintendans des finances, le samedi 8 février 1633, et 
M. Mesnardeau Champré, trésorier directeur, avec messieurs 
Ilaligre et Morangis. Il se trouva huit intendans des fi- 
nances : Mauroy, Tillicr, Bordier, Foulé, Bordeaux, Gar- 
gan, d'Erval, Marin. De nouveaux intendans furent nom- 
més en 1 654, Paget, Ilousset, Brisacier et Boislève. 

PIN DU PRBinER VOLUME. 



TABLE DES MATIERES 

DU PREMIER VOLUME. 



PRiFACB. Pages i-iv 

Introduction. Pages v-lxxi 

S I. — Caractères et conditions d'une bonne administration; division 

générale de l'histoire administrative de la France en quatre 

époques. Pages i-xii 

S II. — Administration romaine dans les Gaules. — Prospérité et 
misère de la Gaule sous Tempire romain. Pages xui-xxnr 

S III. — Les barbares et l'Église. — Imitation grossière de Tadmini- 
stration romaine par les barbares. — Services rendus par 
TÉglise; affranchissement des esclaves. Page xxiv-xxxiu 

S IV. — Charlemagne. — Les capitulaires. — Efforts de Charlemagne 
pour rétablir T unité administrative. Pages xxxiii-xLvn 

S V. — Féodalité. — Opposition de principes entre la Féodalité et la 
monarchie; elle se manifeste dans toutes les parties de l'ad- 
ministration. Pages XLvn-LXi 

S VI. — Révolution communale. — La royauté a pour auxiliaires 
contre la féodalité la bourgeoisie, le clergé et le saint-siége. 
^ Premiers avantages obtenus par la royauté sous Louis VI. 

Pages LXi-Lxxi 



HISTOIRE DE L'ADMINISTRATION MONARCHIQUE EN FRANCE. 

Chap. L — Philippe- Auguste (1180-1223). — État de la France à l'avé- 
nement de Philippe-Auguste (1180). — Union de la royauté 
avec l'Église et les conmiuncs. — Testament de Philippe-Au- 
guste (1190); organisation administrative du duché de France. 
— Suppression de la dignité de grand-sénéchal (1191). — 
Des grands officiers de la couronne à cette époque. — Cour 
des pairs, -♦Lutte de la royauté contre la féodalité; réunions 
territoriales,; victoire de Bouvines (1214). — Troupes mer- 
cenaires; flotte de Philippe-Auguste. — Fondation de l'uni- 
versité de Paris (1200). — Relations entre les puissances 
temporelle et spirituelle. — Louis VIII (1223-1226) ; réunions 
territoriales. — ArrCt de 1224 qui modifie l'organisation do 
la cour des pairs. Pages 4-21. 

CuAP.n. —Louis IX ou Saint-Louis (1226-1270). — Blanche de Castille, 
mère de Saint^Louis, affermit l'autorité royale ; la royauté 
reconnue comme puissance souveraine dans la France entière; 



394 TABLE DES MATIÈRES. 

influence du droit romain, — Du parlement sous Saint-Louis; 
introduction des légistes dans la cour du roi; OUm; puissance 
du paiement — Administration locale : baillis et sénéchaux ; 
ils réuniMeat les fonctions jodldaires, mllit«îr«B et financiè- 
res; précautions prises par SaintHLouis pour restreindre l'au- 
torité des baillis et des sénéchaux ; enquesteurs royaux. — Ré- 
pression des guerres privées : quarantaine-le-roi ; assurément; 
interdiction absolue des guerres privées. — Réformation de la 
justice : abolition du duel judiciaire; appels; cas royaux; 
suppression des mauvaises coutumes. — Administration finan- 
cière : établissement d'une monnaie royale; répartition de 
l'impôt par les élus ; commissaires chargés de surveiller les 
comptes des baillis et sénéchaux. — Réforme des communes 
et de la prévôté de Paris par Saint-Louis; Etienne Boyleau; 
le Livre des Métiers, — Résultats de Tadministration de 
Saint-Louis pour le commerce, l'industrie, Tagriculturê, les 
lettres et les arts. — Législation religieuse : dureté â Tégard 
des Juifs, des hérétiques et des Masphémateurs; pragmatique 
sanction. Pages 23-Â5. 

Chap. IIL —Philippe III (1270-1285) ; réunions territoriales; premier ano- 
blissement—Philippe IV (l?85-13iA) ; puissance des légistes; 
réunions territoriales. — Mesures fiscales. — Division de la 
cour du roi en trois conseils : parlement pour la justice, 
chambre des comptes pour les finances, grand conseil pour 
les affaires politiques. — Organisation du parlement : les 
ecclésiastiques en sont exclus; grand'chambre ; enquêtes; 
requêtes; ministère public; avocats; notaires; huissiers, etc. 

— Administration financière : chambre des comptes; compta- 
bilité financière; hiérarchie de fonctionnaires chargés de la 
perception de l'impôt. — Clercs du secret. — La bourgeoisie 
soutient Philippe-le-Bel ; états-généraux de 1309, i30Â, 1308 
et 131^. — Louis X (131Zi-i316) ; réaction contre l'adminis- 
tration monarchique ; charte normande.— AfiranchisBement des 
serfs du domaine royal; loi salique. — - Philippe V (131 6- 
1322) ; ordonnances relatives au grand conseil, au parlement 
et à la chambre des comptes. — Surintendant des finances. — 
Le domaine est déclaré inaliénable. — Comptabilité de l'ar- 
mée; capitaines royaux établis dans les villes. — Droits 
d'aubaine, d'épave et de bâtardise déclarés droits royaux. — 
Charles IV (1322-1328) ; rachat de droits féodaux ; supplice de 
Jourdain-de-risle. Pages A7-6A* 

Chap. IV.— Philippe de Valois (1328-1350). — Mesures fiscales, — Puis- 
sance de la chambre des comptes dépositaire de l'autorité 
souveraine en l'absence du roi. — Organisation du parle- 
ment ; égalité entre les conseitlers-juges et les conseillers^ 
rapporteurs ; commencement de séparation entre les fonctions 
judiciaires et militaires. — Malheurs de la France dévastée 
par la guerre et la peste. — Réunions territoriales. — Plai- 
doyjBT de Pierre de Cugnières (^1829j ; appels comme d'abus. 

— (Jean 1350-1 86 A). — Mesures fiscales. — Réformes tentées 
par les états-généraux (1355-1357). — Origine des généraux 
des finoîices et des élus, — Retour aux prindpes monarchi- 
ques; ordonnance de Compiègne (1358); prudence du dauphin 
Charles; réforme du parlement; il est considéré dès cette 
époque comme le premier corps de l'État — Chartes V (1364- 
1380) ; état déplorable de la France à l'avènement de Charles V; 
dépopulation. — Charles V termine les guerres civiles et éloi- 



TABLE DES MITIËMS. 395 

gne les grandes compagnies. — Assemblée de 1869 ; vote de 
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Page IV, dernière ligne, 1228, lisez : 1328. 

Page XXVI, ligne 19, ton père^ lisez : $on père. 

Page 6, note 2 , S VIII, lisez : S VI. 

Page 12 , ligne 2, Xll* sièelet lisez : XIII* siècle» 

Page 15, dernière ligue^ 1290, lisez : 1200. 

Page 18, ligne 10, Paris, lisez : V Université de Paris, 

Page 38 , ligne 3, irouvoit, lisez : trouvai. 

Page à2 , ligne 27 , commande^ lisez : commander. 

Page 60, ligne 20, avocats, huissiers, lisez : avocats et huissiers. 

Page 63, ligne i2 , Jean XII, lisez : Jean XXII, 

Page 72 , ligne 1 , 1352, lisez : 1353. 

Page 77, Pindication de chapitre doit être supprimée et le sommaire 

reporté à la page 65. 
Page 86, ligne 9, exigeaient consentement, lisez : exigeaient le consen-- ^ 

tentent» 
Ibid,, ligne 10, l'étabissement nouveaux impôts^ lisez : Vétablisse^ ^ 

ment de nouveaux impôts. 
Page 88 , ligne 10, le nombre et les fondions des officiers de justice^ 

lisez : le nombre ^ les fonctions des officiers de justice déter» 

minés. 
Page 93 , ligne 15, la prédication^ likez : les prédications. 
Page 113, ligne 9, prommettant, lisez : promettant. 
Page 128, ligne A, supprimez le mot r^unt^^. 
Page 129, note, aulici consilii, lisez : aulici concilii. 
Page 1/13, note I, commme, lisez : comme. 
Page ihl , ligne 12 , l^aministration, lisez : V administration. 
Page 153, note h. Journal d^un bourgeois da Paris, lisez : Journal d*un 

bourgeois de Paris. 
Page 238 , note 2 , ne se trouvent que, lisez : ne se trouvent pas. 
Page 239, ligne 15, « cet esprit fort, général et laborieux, lisez : « cet 

esprit, fort général et laborieux. 
Page 286 y note 5, ibid,, lisez: voy. dans ce volume. 
Page 312 , ligne 19 , en 1601, lisez : en 1631. 
Page 317, ligne 7, bien que ne pusse, Hsez : bien que Je ne pusse. 
Ibid,, note : ce n*est plus temps, lisez : ce n'en est plus U temps. 
Page32Â, dernière ligne, deux ans, lisez : deux ans après. 



